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PRÉFACE
On ne réussit en agriculture qu'à la double condition de faire bien et de faire ce qui convient, de le faire, en outre, en temps utile, en proportion convenable, avec des moyens en rapport avec les résultats visés. Rien ne servirait de suivre les meilleures pratiques, d'observer les règles sanctionnées à la fois par la science et par l'expérience, si Ton ne tenait compte des circonstances et des ressources dont on peut disposer. Les méthodes culturales se perfectionnent chaque jour ; il est indispensable de se tenir au courant de leurs modifications pour les appliquer utilement ; mais cela ne suffit pas. Si elles se transforment constamment, elles sont néanmoins assez bien connues . De nombreux ouvrages sont consacrés à leur exposé ; notre intention n'a pas été, en écrivant ce livre, d'y ajouter de nouveaux renseignements. Si nous y faisons allusion à plusieurs reprises, c'est simplement pour appuyer nos explications, ce n'est nullement pour suppléer à
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d'autres sources d'informations plus complètes et plus parfaites. En abordant le problème agricole, nous nous bornons, dans l'étude que nous présentons au public, à examiner le rôle que jouent et que doivent jouer, dans la production du sol, les différents moyens d'action que possèdent les cultivateurs. Nous nous préoccupons, avant tout, de la recherche du meilleur mode d'utilisation des forces existantes dans chaque milieu et de leur mise en œuvre, accessoirement seulement de la détermination des procédés susceptibles de donner les rendements les plus considérables d'une manière absolue.
Les éléments nécessaires à l'exploitation du sol sont très nombreux. Au point de vue économique, ils sont de deux sortes seulement, et ils se réduisent, en dernière analyse, au capital et au travail. Ce sont, du reste, les agents de toutes les productions, ceux qu'on observe dans toutes les industries, mais ils se présentent, dans chaque branche de l'activité humaine, avec des caractères particuliers. Aussi, m l'étude en a été poussée très loin, d'une manière générale, il n'est pas sans intérêt de la reprendre h un point de vue plus spécial.
Le capital d'exploitation se présente principalement en agriculture sous forme de machines, de
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bétail, et d'avances de toutes sortes du commencement à la fin de chaque exercice.
Les changements considérables qui sont survenus, depuis un demi-siècle, dans l'état du matériel agricole, ont exercé une influence énorme sur l'organisation des opérations culturales. Si rapides qu'ils aient été, ils ne se sont pas accomplis sans incidents à noter. Leur histoire est instructive à plus d'un titre. Tous les essais n'ont pas été également heureux, ils n'ont pas tous été également bien acceptés. Quelques cultivateurs dépassent, en fait d'innovations, la juste limite ; d'autres, en trop grand nombre, restent en arrière. L'expérience du passé comporte, à ce point de vue, de précieux enseignements. Il est d'autant plus utile de s'y reporter, de chercher à en tirer des conclusions, que le mouvement qui s'est produit est heureusement loin de s'arrêter.
L'administration du bétail est plus importante encore que celle du matériel. Son entretien exige des dépenses journalières qui ne permettent pas la moindre négligence. Suivant les espèces, les races, les variétés et les opérations adoptées, les résultats qu'on obtient varient, pour ainsi dire, du tout au tout. On s'est beaucoup occupé du régime auquel il faut soumettre les animaux de la ferme pour en retirer des produits aussi élevés que possible ; on a trop oublié, peut-être, que si la culture doit se plier dans une certaine mesure aux exigences du bétail, c'est
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surtout le bétail qui doit s'accommoder aux milieux qui assurent son existence.
Les avances culturales atteignent un chiffre d'autant plus élevé que les modes d'exploitation sont plus intensifs. Les cultivateurs n'achetaient presque rien autrefois, leurs acquisitions représentent maintenant des déboursés dont il faut tenir grandement compte. La masse des matières premières qu'ils mettent en œuvre ne cesse d'aller en s'accroissant, et ce sont, pour la plupart, des marchandises comme les engrais et les semences, dont la nature même rend le commerce difficile. Dans toutes les situations, il est indispensable de se tenir en garde contre les fraudes, mais les précautions sont plus nécessaires en agriculture que dans toute autre industrie, parce que les risques de tromperie sont plus étendus. On ne saurait évidemment régler ses achats avec trop de soin, ni prendre trop de garanties pour se prémunir contre les abus auxquels on est exposé.
La question du travail n'est guère, pour les chefs d'entreprises agricoles, qu'une forme de celle du capital ; elle se résout, en effet, pour eux, en une somme d'argent plus ou moins importante. C'est, à leur point de vue, l'occasion de l'ouverture d'un chapitre dans leur budget de dépenses. Elle ne les intéresse que par les déboursés dont elle est la cause. C'est de cette façon, d'ailleurs, il faut bien le
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reconnaître, que l'ont envisagée beaucoup d'écono^ mistes. On a souvent comparé le travail à une marchandise qui a son cours comme toutes les autres. L'assimilation est fondée jusqu'à un certain point; on s'explique que la grande culture s'y tienne presque exclusivement comme la grande industrie. Elle n'est cependant ni rigoureusement exacte, ni suffisante pour arriver à l'interprétation complète des phénomènes économiques. Ce n'est se faire qu'une idée incomplète des salaires que de les considérer seulement comme une charge de la production; ils en sont aussi, ils en sont surtout le résultat. Les ouvriers font partie de la société au môme titre que les capitalistes, que les fermiers et que les propriétaires; leur rémunération n'est pas moins intéressante. Le salaire doit donc être placé sur la même ligne que la rente, l'intérêt ou le bénéfice .
Partout, on se demande ce que coûte le travail, il n'est pas moins nécessaire d'établir ce qu'il rapporte. Sans doute, le revenu de la classe ouvrière est égal au montant des dépenses qu'entraîne le payement de ses salaires ; mais, suivant qu'on observe les choses d'une façon ou d'une autre, on est entraîné par des courants d'idées bien différents. Dans un cas, on est tenté de ne voir dans l'ouvrier qu'un rouage de la production; dans l'autre, au contraire, on s'intéresse naturellement à sa situation et à son amélioration. L'étude isolée de
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l'ouvrier rural se recommande, du reste, par la part efficace qu'il prend aux travaux des champs; il ne se distingue pas aussi nettement de l'entrepreneur que dans les manufactures ; son individualité est mieux marquée.
Le fonctionnement des entreprises agricoles nécessite, avec les systèmes de culture avancés qui gagnent régulièrement du terrain, un mouvement continu de valeurs et d'espèces. On ne peut y faire face, sans engager dans ses opérations une trop grande quantité de capitaux, qu'en usant des ressources du crédit. On ne s'apercevait guère de son insuffisance, dans nos campagnes, quand les cultivateurs se bornaient à exporter leurs produits sans en importer d'autres pour une somme appréciable. Beaucoup de pays s'en passent encore facilement ; ce sont ceux dans lesquels l'idéal semble être, comme autrefois, de vendre sans acheter. Nos régions les plus riches opèrent tout autrement. Des denrées des espèces les plus variées sortent à chaque moment de leurs exploitations rurales, pour être remplacées par des matières diverses. Les échanges se succèdent sans interruption, et la circulation de l'argent ne peut pas toujours marcher de la même allure que celle des marchandises. De là, la nécessité toujours plus pressante de bonnes institutions de crédit. Celles qui sont àla disposition des agriculteurs ne répondent
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plus à leurs besoins. De grands efforts ont été tentés en vue de leur amélioration; ils n'ont pas encore abouti à des résultats bien sérieux, mais ils ne demeureront pas indéfiniment stériles. Nous nous sommes d'ailleurs laissé distancer par les étrangers, et si nous leur avons appris bien des choses, il semble que nous avons, en matière de combinaisons financières agricoles , d'utiles leçons à recevoir d'eux. Quoi qu'il en soit, les longues discussions qui ont eu lieu à ce sujet ont porté quelques fruits positifs. Ne nous auraient-elles appris qu'à mieux nous servir des moyens de crédit dont nous disposons, et dont nous n'avons pas toujours su user convenablement, qu'il n'y aurait pas à les regretter.
Le profit est le résultat que poursuivent les chefs d'entreprises agricoles. Il ne suffit pas, à lui seul, comme on est trop volontiers disposé à le croire, pour permettre d'apprécier la valeur des systèmes de culture et de les comparer entre eux, mais sa connaissance n'est pas moins une indication d'une grande portée. La notion en est malheureusement plus ou moins confuse, sa constatation généralement difficile. L'épargne en est l'indice le plus caractéristique, c'est le signe le plus certain de la prospérité ou de la souffrance de l'industrie agricole. Aussi est-il bon de noter ses manifestalions extérieures, qu'on parvient le plus souvent à
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saisir sans trop de peine, pour en déduire les conséquences essentielles.
Les considérations que nous venons d'exposer j sont celles qui nous ont dirigé dans la rédactiofiL de notre travail ; elles en montrent l'esprit. L'orga-^ nisation et la direction des entreprises agricoles 5 reposent sur l'emploi raisonné du capital et du tra^ vail dans l'exploitation du sol ; on ne peut chercher i à en exposer les règles sans traiter du crédit. De là, % la, division de notre sujet en trois parties, naturelle- "j ment indiquées, que complètent quelques considé- -; rations sur le profit, en forme de conclusion. Nous n'avons certes pas la prétention d'avoir éclairci tous : les problèmes en présence desquels nous nous sommes placé ; notre ambition sera largement satisfaite si nos lecteurs estiment que nous en avons avancé quelque peu l'étude.
Montpellier, mai 1890.
LES
CHAPITRE PREMIER
Distinction entre les capitaux fonciers et les capitaux d'exploi- # tation ; leur proportion relative. — Comparaison de la valeur totale des capitaux d'exploitation à la rente et à la valeur de la propriété, au produit brut des systèmes de culture . — Exagération et atténuation de l'importance des capitaux d'exploitation ; leurs dangers. — Confusions entre les capitaux d'exploitation et les capitaux fonciers, entre les capitaux d'exploitation et les dépenses d'installation, entre les capitaux d'exploitation et les produits. — Subdivision des capitaux d'exploitation en capitaux fixes et en capitaux circulants; son utilité.
La propriété est l'élément essentiel de la production agricole; c'est la base sur laquelle reposent toutes les opérations du cultivateur. Sa création est. longue et coûteuse ; son entretien exige des sacrifices permanents; son amélioration, qu'on ne cesse de poursuivre, des dépenses qui vont constamment en s'accroissant. Si bien organisée qu'elle soit, elle demande des ressources pour son utilisation. La terre n'est
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guère, comme on l'a souvent répété, qu'un atelier qu'il faut meubler et pourvoir de matières premières pour en tirer parti. A côté du capital foncier, vient ainsi se placer le capital d'exploitation; le second est destiné à la mise en œuvre du premier.
La culture emploie donc deux espèces de capitaux bien distincts : les uns incorporés au sol avec lequel ils se confondent, les autres plus indépendants, susceptibles de déplacements au gré de celui qui en a la disposition. Ils ne diffèrent pas seulement entre eux parleurs caractères principaux, par leur plus ou moins grande fixité ; ils diffèrent encore, dans un grand nombre de circonslances, par les personnes qui s'en réservent l'usage. C'est la classe des propriétaires qui a les capitaux fonciers entre les mains; les capitaux d'exploitation sont dans la dépendance des agriculteurs qui sont attachés à la profession agricole. Quand la terre est séparée des éléments qui en assurent la production , elle constitue ordinairement le partage de la fortune, c'est alors le résultat de travaux anciens. Les ressources qu'elle demande pour arriver à donner ses fruits sont l'auxiliaire des cultivateurs, qui en usent pour soutenir leur activité.
Cette distinction des capitaux de la culture en capitaux fonciers et en capitaux d'exploitation s'impose avec tant de force que le législateur a dû les ranger dans deux groupes nettement séparés. Au point de vue du droit, les capitaux fonciers constituent une des formes les plus importantes des biens immobiliers; les capitaux d'exploitation rentrent dans la masse ordinaire des biens mobiliers. Chacun d'eux est soumis à un régime légal particulier qui correspond, pour les uns, aux besoins de stabilité qu'ils réclament, et, pour les autres , aux facilités de déplacements qui leur sout indispensables.
La création du capital foncier et son amélioration progrès-
sive sont des œuvres de longue haleine ; l'administration du capital d'exploitation est l'affaire de chaque jour. C'est la culture avec toutes ses combinaisons, le métier avec ses exigences les plus immédiates. Notre but est d'en étudier ici le mécanisme, de nous rendre compte des ressources qu'il exige, de chercher enfin à déterminer les règles qui doivent guider dans leur emploi.
L'importance du capital d'exploitation se règle naturellement d'après celle du capital foncier. Sur une terre négligée, on ne peut se livrer avec profit qu'à des opérations relativement simples, qui ne demandent ni beaucoup d'avances ni beaucoup de travail. A vouloir faire plus, ou s'exposerait à perdre le fruit de ses peines. Que servirait, en effet, de prodiguer ses efforts à un sol qui ne doit jamais porter que de médiocres récoltes ? Ce serait autant de dépenses superflues. Mais si, au lieu de se trouver en présence d'un terrain délaissé par son propriétaire, on est amené à s'établir sur un sol amélioré par ceux qui l'ont détenu, il faut adopter des procédés de culture plus soignés. Pour qu'on se décide à préparer une terre avec toutes les précautions convenables, à assurer son ameublissement, sa fertilité, sa propreté, etc., il faut qu'elle ait été mise préalablement en état de productivité, qu'elle ait été défoncée, assainie, rendue d'un abord facile, pourvue de bâtiments suffisants pour la conservation de ses récoltes, etc. Sur un sol imperméable, un fermier se contentera de labours superficiels, parce que ce sont les seuls dont il pourra espérer retirer tout le profit pendant le cours de son bail. Pour retourner des bandes de terre plus épaisses, il devrait augmenter seR frais de toutes sortes, et l'augmentation de ses rendements ne le couvrirait pas de ses sacrifices ; c?est son propriétaire qui en retirerait le plus grand bénéfice, en retrouvant, après un espace de temps plus ou moins long, un sol profondément modifié. A
la suite d'un labour léger, le seul possible économiquement dans certaines conditions, on ne peut pas abuser des engrais, leur action serait trop incertaine. Si des pluies abondantes survenaient, les matières fertilisantes seraient enlevées par les eaux; en cas de sécheresse persistante, elles demeureraient à peu près intactes dans le sol. Placées d'ailleurs dans un milieu qui ne permettrait pas à leur système radiculaire de se développer normalement, exposées à souffrir du manque d'humidité ou de son excès, les plantes ne pourraient jamais acquérir qu'un développement incomplet. Les sarclages, qu'on multiplie quand ils doivent favoriser une récolte abondante, deviendraient trop onéreux pour des cultures qui ne peuvent donner que de modestes rendements; il faut en réduire le nombre, quand on n'a pas à en attendre des résultats rémunérateurs. S'il convient de marcher avec prudence dans les milieux pauvres , la parcimonie dans les détails de la culture aurait, au contraire, des conséquences désastreuses pour les terrains riches, qui ue rendraient pas tout ce qu'ils sont susceptibles de donuer.
Plus on a fait de dépenses pour le sol, plus on doit en faire pour son exploitation. En agissant autrement, on renoncerait aux avantages qu'on a voulu se procurer. Si l'on n'a pas assez de matériel, de bétail, d'avances de toutes sortes pour obliger la terre à céder tout ce qu'elle peut donner, on perd forcément le fruit d'une partie des dépenses qui ont été faites pour sa mise en valeur. Si l'on en a trop, ce n'est plus la terre qui manque de soins, ce sont les ressources du cultivateur qui manquent d'emploi. Dans un cas , le capital foncier chôme plus ou moins ; dans l'autre, c'est le capital d'exploitation.
Il y a donc entre le capital foncier et le capital d'exploitation une certaine relation dont on ne peut pas s'écarter sans danger. On conçoit cependant que cette relation ne
doive pas être invariable. Selon le but que l'on poursuit, le système de culture que Ton se propose d'adopter, on demande, en effet, plus ou moins au sol ou aux agents de production extérieurs. Le rôle du cultivateur devient de plus en plus considérable sans doute, à mesure que la propriété représente une plus grande valeur; mais son action, si on la mesure par ses dépenses, n'est pas toujours dans un même rapport avec le degré d'amélioration du sol. Son intervention varie d'intensité et se manifeste par des méthodes diverses, selon les circonstances.
Aussi est-ce s'engager dans une voie sans issue précise que de chercher à établir un rapport déterminé et invariable entre le capital foncier ou son revenu et le capital d'exploitation. On a bien pu avancer que, dans les régions les moins prospères de la France, le capital d'exploitation représentait deux ou trois fois seulement le montant de la rente, pendant qu'il atteignait un chiffre cinq ou six fois plus élevé dans les contrées les plus avancées. A ce compte, il faudrait aux fermiers des sommes en argent disponibles de 100 à 150 fr. par hectare pour prendre la direction de domaines d'un fermage de. 40 à 50 fr. par hectare, comme dans les pays de métayage ; de 400 à 500 fr. pour des fermages de 100 fr., comme dans la Beauce et la Brie; de 800 à 1,000 fr. pour des fermages de 140 à 160 fr., comme ceux qu'on observe dans nos riches départements du Nord. Ce ne sont là que des indications grossièrement approximatives, de simples renseignements qui peuvent donner une vague idée des faits ordinaires, mais qui ne permettent pas de les apprécier avec exactitude. Si on les accepte, ce qu'on peut faire pour s'en tenir à une formule facile à retenir, il faut bien se garder de les prendre pour autre chose que pour un modedereprésentation simplement voisin delaréalité.
La comparaison du capital d'exploitation au produit brut
de la culture ne peut pas fournir des renseignements beaucoup plus sérieux. Si pour cultiver un sol plus riche, pour payer unesrente plus forte il faut plus d'avances, il en faut d'autant plus aussi qu'on veut obtenir une masse plus considérable de produits ; c'est évident. Mais encore, si les deux facteurs de la production agricole se développent parallèlement, ils ne marchent pas toujours d'un pas égal, et ils ne contribuent pas nécessairement dans une même proportion à la réalisation du résultat final. La création des marchandises agricoles s'appuie parfois sur un élément plutôt que sur un autre, et elle ne peut pas conserver une relation immuable avec l'un d'eux considéré isolémeut. M. P.-O. Dubosta cru pouvoir établir cependant dans son Analomie des systèmes de culture que, dans les systèmes de culture combinés de façon à produire de 30 ou 40 % de valeurs animales, systèmes de culture qui sont de beaucoup les plus nombreux, le rapport du capital d'exploitation au produit brut est à peu près constant, quelle que soit l'élévation de la production. Selon l'estimation qu'il en fait, ce rapport serait très sensiblement égal aux six cinquièmes ou à 120 % du produit brut. Le mobilier de ménage représenterait un douzième du capital total du cultivateur; son matériel de culture, deux douzièmes ; son bétail, six douzièmes ou la moitié ; ses provisions de ménage, un douzième, et enfin, son fonds de coulement, les deux derniers douzièmes. Ainsi, pour les domaines de la Brie, qui permettent d'obtenir, avec l'assolement triennal, un produit de 360 fr. par hectare, et dont la rente représente 80 à 100 fr., le capital d'exploitation s'élèverait à 400 fr. environ. Toutefois, en exposant sa méthode d'évaluation, l'auteur n'a certainement pas voulu la présenter comme irréprochable, et il ne convient pas de lui demander plus qu'on a entendu en retirer. On ne peut guère s'étonner de l'insuffisance des procédés
généraux qu'on a cherché à établir pour arriver à la détermination du chiffre du capital d'exploitation. Dans les termes où il était posé, le problème ne comportait, en effet, aucune solution complète. Ce qui semble plus extraordinaire, au premier moment au moins, c'est que l'on ne soit pas par- Tenu à s'entendre pour des situations bien connues. Les agriculteurs eux-mêmes sont dans l'indécision, ils se défient de leurs propres évaluations. Dans une même contrée, avec un mode de culture sensiblement uniforme, on note des différences parfois considérables dans les appréciations des hommes du métier. Pendant qu'on posait en principe, que pour conduire avec succès une entreprise agricole basée sur la combinaison de la production de la betterave et des céréales, du type des exploitations industrielles de nos départements du Nord, il convenait d'employer un capital de 1,000 fr. au moins par hectare, on prétendait d'un autre côté que cette situation était empreinte d'une exagération notoire, et qu'il suffisait d'agir avec 700 fr. seulement, peutêtre même 600.
Ces divergences n'auraient pas de graves inconvénients si elles ne servaient que de texte à des discussions théoriques. Elles ont, pour la pratique, des dangers sérieux, dangers dont les conséquences sont regrettables, qu'ils résultentd'une exagération ou d'une atténuation des faits. La vérité ne peut pas être altérée impunément ; il faut s'y tenir si Ton veut éviter toute espèce de mécompte.
L'exagération de la notion du capital d'exploitation est de nature à détourner de la culture d'excellents esprits. Son effet immédiat est de diminuer le taux apparent du profit, et d'arrêter le courant des capitaux qui se portent vers l'industrie agricole. Les épargnes ne se placent pas au hasard ; elles se portent vers les emplois qui leur promettent la rémunération la plus avantageuse, et si leur application à la
culture parait moins lucrative que d'autres usages, elles se meuvent dans d'autres directions. Le cultivateur qui se méprend sur les ressources dont il a besoin, qui enfle dans 6a pensée le montant des avances qui lui sont nécessaires, s'arrête au choix d'un domaine trop restreint, qui n'offre qu'un emploi incomplet à ses économies; il ne donne pas à son activité une matière suffisante.
Si l'exagération de la notion du capital d'exploitation est à craindre, son atténuation est autrement grave. En augmentant le taux apparent du profit, elle engendre des illusions qui trompent des personnes inexpérimentées. La séduction est d'autant plus puissante qu'elle flatte plus directement les désirs les plus répandus. On a de la peine à s'en défendre, et on y succombe facilement. C'est se préparer de dures déceptions que de se laisser entraîner à des conceptions irréalisables ; on ne saurait trop se tenir en garde contre les périls dont elles peuvent être la cause. Les domaines trop petits n'ont pas les inconvénients de ceux qui sont trop vastes pour les moyens dont on dispose. Mieux vaut encore examiner les choses avec une sage défiance, calculer largement ses frais et ses avances, que de réduire ses prévisions avec excès. Les capitaux dont on ne trouve pas le placement dans l'exécution de ses projets ne sont pas toujours utilisés dans les conditions les plus avantageuses , mais ils n'embarrassent jamais ; ceux qui manquent sont une source d'ennuis et de déboires inévitables. Quand on n'a pas assez d'espace, on en trouve sans peine ; quand on a abordé une entreprise qui dépasse ses forces, il n'est pas aussi facile de la réduire. Dans l'établissement d'un devis, on ne doit rien négliger, et l'on n'y parvient que si l'on connaît parfaitement la tâche dont on s'occupe; mais, pendant qu'on ne peut pas dépasser la mesure, on reste souvent au-dessous. Toutes les chances d'erreur tendent à multiplier les oublis ; elles ne se
compensent pas. Sans une certaine force de caractère, on accepte facilement des données trop favorables ; on s'abandonne à son imagination, on embrasse plus qu'on ne peut diriger, et les mécomptes se succèdent avec rapidité. On n'en connaît que trop d'exemples en agriculture.
Au fond, si Ton n'est pas parvenu à se mettre d'accord, pour des situations bien indiquées, sur le montant du capital d'exploitation, c'est qu'on a négligé de définir l'objet dont on s'est occupé. Chacun a donné des chiffres de son côté, 6an8 réfléchir ordinairement que, sous un môme nom, on parlait de choses fort différentes. Ce n'est pas, du reste, en agriculture seulement qu'on a commencé à discuter avant ù'avoir convenu du sujet de la discussion. L'imagination dépasse souvent la raison pure. Après avoir longuement parlé, on est fréquemment forcé de revenir en arrière et de poser des points de repère dont on s'était privé tout d'abord. Si irrégulière que paraisse une marche semblable, c'est quelquefois cependant, et malgré tout, la seule possible. Ce n'est pas pour le plaisir de préciser l'acception d'un mot qu'on en arrête le sens ; avant de l'appliquer, il faut en avoir saisi la portée. Au vague succède peu à peu une situation de plus 60 plus nette. Les définitions qu'on rencontre au début de la plupart des sciences n'ont été consacrées que par de longues réflexions. Elles ne sont pas toutes à l'abri des contestations, et, si elles figurent aux premières pages des livres, elles représentent dans bien des cas l'expression des connaissances les plus complètes des savants.
La notion du capital d'exploitation, en particulier, a été longtemps obscurcie et elle l'est encore par plusieurs espèces de confusions. La limite qui le sépare du capital foncier n'a Pas toujours été bien reconnue. Sous son nom, on a fait figurer des dépenses que rien de positif ne contrebalançait. On a compris dans son évaluation des valeurs qui lui sont
complètement étrangères. Enfin, on a voulu grouper les éléments dont il se compose, sans tenir compte de leurs caractères particuliers. C'était plus qu'il n'en était besoin pour mainteuir une incertitude complète sur sa constitution.
La terre, avec ses constructions, ses plantations, ses travaux d'art établis à demeure, ne constitue qu'une partie de la propriété foncière. Elle est ordinairement accompagnée d'une certaine quantité d'objets mobiliers, de cheptels, qui sont assujettis à son régime, et participent de son immobilisation. Ces accessoires, qui sont retenus dans la dépendance étroite du sol par la nature des services qu'ils rendent ne font pas partie du capital d'exploitation. Dans les pays de fermage, c'est le propriétaire qui les fournit; les avances qui restent à la charge du fermier sont réduites d'autant, elles sont faciles à établir. Sous le régime de la culture directe, la distinction entre les deux grandes catégories de capitaux agricoles est plus compliquée ; il faut suivre, pour trancher la difficulté, les indications du Code civil, qui n'ont malheureusement pas toute la précision désirable. On s'en aperçoit aux contestations que soulèvent fréquemment les liquidations de situations embarrassées dans lesquelles interviennent les créanciers hypothécaires. En faisant entrer dans les éléments des biens immobiliers une plus grande masse de valeurs accessoires, ils accroissent la solidiléde leur gage, et leurs revendications montrent à combien d'interprétations différentes on peut être conduit. L'économie rurale ne peut rien changer à la netteté des situations existantes; elle est obligée de les accepter comme elles se présentent. Si partout où se trouvent des fermiers, elle peut distinguer assez exactement les agents de production pour les classer dans les grandes divisions auxquelles ils appartiennent, il faut bien qu'elle se contente d'une moindre précision dans des circonstances moins favorables. Mais, dans tous les cas, que
les limites du capital foncier et du capital d'exploitation soient plus ou moins bien fixées, il importe de spécifier, quand on parle de l'un ou de l'autre, les objets que Ton comprend sous chacune de ces dénominations. Il n'y a pas d'autre moyen de s'entendre.
Parmi les éléments les plus certains du capital foncier, dont les caractères sont affirmés par des usages constants aussi bien que par la loi, il en est quelques-uns dont la quantité, variable d'un moment à l'autre, a donné lieu à de longues discussions, ce sont les engrais, et dans toutes les situations où leur vente est régulièrement interdite aux cultivateurs par les traditions ou les stipulations des baux, les pailles et les fourrages. Le doute qui s'est élevé à leur occasion vient de leur rôle en agriculture. Par leur consommation, ils donnent, d'un côté, des produits destinés à la vente et, d'un autre, des matières fertilisantes qui doivent rester acquises au sol. A la fin de l'exercice, le fermier en a profité pour une partie; il n'admet pas volontiers qu'on lui conteste sur eux un droit véritable, puisqu'il est autorisé à en user. Oe raisonnement semble fondé, il n'est que spécieux. Il conduirait rapidement, de déduction en déduction, à une atteinte réelle à la situation du propriétaire. La terre contribue, elle aussi, à la création des produits destinés à la vente ; elle n'appartient pour cela, ni en totalité, ni pour une fraction si minime qu'elle soit, au fermier qui l'exploite. Son contrat lui donne le droit d'en jouir, non d'en disposer. Du jour de sa conclusion, il en a acquis J'usage pour un temps convenu, pas autre chose. On ne lui a concédé rien de plus sur les engrais, sur les pailles et les fourrages. Il peut en augmenter la masse comme il peut améliorer sou fonds, s'il croit devoir le faire dans son intérêt. Qu'il rende ce qu'il a reçu, on ne lui réclamera rien; mais il s'exposera aussi à se voir privé de tout recours pour le supplément de
fertilité qu'il aura amené, s'il n'a pas eu le soin de fixer préalablement des bases de compensation avec son propriétaire. Il lui sera d'ailleurs toujours difficile de les lui faire accepter dans une matière aussi délicate, d'une appréciation si incertaine.
On n'entreprend pas une culture pour une série d'années sans faire quelques sacrifices préalables. Les premières campagnes d'un cultivateur se soldent souvent ea déficit, ses dépenses ne rentrent pas toutes avec les premières récoltes.Lesmarnages, les drainages, les irrigations, lesdéfoncements, les engrais complémentaires, les changements dans la disposition des clôtures, des chemins, des bâtiments, les adaptations à un nouvel ordre de choses dont on ne peut pas se passer absolument, sont une source de débour ses qui sont non pas sacrifiés, car on n'a consenti à ea faire les frais que dans l'espoir de retrouver plus tard au moins des valeurs équivalentes, mais des dépenses qui ne se solderont qu'avec le temps. Quelques agriculteurs se décident difficilement à les oublier ; ils cherchent à se les représenter par une contre- valeur qu'ils font figurer, sans attendre, à leur actif ; c'est celle qu'ils désignent sous le nom d'engrais en terre, d'avances aux cultures, d'améliorations foncières, etc.
En agissant ainsi, ils anticipent sur les événements, ils escomptent l'avenir, et ils s'habituent peu à peu à considérer la perspective de certains produits comme de véritables produits. Ce qui est bien à eux, c'est l'espoir de récoltes plus rémunératrices, qu'elles soient plus abondantes ou moins onéreuses pour le temps qui reste à leur disposition. Les travaux qui ont été exécutés pour les assurer peuvent môme se traduire par des sommes d'argent positives en cas de cession de bail à un cultivateur, qui en tient compte dans ses évaluations ; mais, sous leur forme ordinaire, ce ne sont que
des espérances. Jusqu'au jour de leur réalisation, il n'y a de certain que les pertes qu'elles ont occasionnées; c'est vouloir se tromper que de les représenter comme des valeurs matérielles et de les déguiser sous des appellations diverses. 8aos doute, il faut en tenir compte, elles doivent figurer dans les écritures, mais on doit les mentionner sous leur véritable nom, avec un titre particulier qui ne trompe personne, comme dépenses exceptionnelles des premières années de culture, en vue de telle ou telle opération. Ce sont les charges à acquitter peu à peu, ce ne sont pas des éléments de l'actif de la culture à porter à l'inventaire comme ;âe l'argent en caisse, des machines sous leurs abris, du ■ bétail à Técurie.
Les propriétaires ont plus de réserve à apporter encore "«ousce rapport que les fermiers. Les avances aux cultures, de quelque nature qu'elles soient, se confondent, pour eux, avec la propriété elle-même, dont l'importance se modifie proportionnellement. L'équivalent s'en retrouve dansPaugmentation de la valeur du sol, qui est le meilleur contrôle de l'opportunité dans laquelle elles ont été faites. Plus vite oo en aura trouvé la compensation dans l'excédent des revenus annuels, mieux cela vaudra. Quand on sera rentré dans ses frais, on sera sûr de n'avoir rien perdu; mais ce serait s'abuser que de considérer comme acquis des produits qu'on espère seulement acquérir.
On aime à se faire riche ; les cultivateurs s'attribuent volontiers des valeurs fictives dont l'énumération satisfait leur amour-propre. Sous prétexte d'étudier de plus près les conditions de la production agricole, plusieurs agronomes n'ont pas hésité d'ailleurs à les encourager à considérer comme susceptibles d'estimation positive à leur profit de simples dépenses. On a même imaginé des méthodes de comptabilité qui facilitent leur inscription parmi les valeurs qui ont place
dans un inventaire normal. En agissant ainsi, on les aidait i s'abuser; c'était leur rendre, inconsciemment peut-être, mais effectivement, un fort mauvais service. Heureusement, la grande majorité ne s'est pas laissé tromper ; elle a résisté à son penchant, elle s'est défendue contre les entraînements auxquels on l'exposait, et les systèmes d'écritures proposés ont fait beaucoup plus de bruit dans le monde de l'agriculture officielle, qu'ils n'ont eu d'effet dans la pratique.
Il y a des cultivateurs qui mettent sous leur nom des valeurs qui n'existent que dans leur imagination, il y en «. d'autres qui joignent à l'évaluation de leur capital d'exploitation des valeurs qui lui sont complètement étrangères. La fortune d'un fermier n'est pas forcément consacrée en totalité à son industrie ; elle peut comporter des éléments qui n'ont aucun rapport avec la culture. On ne comprend guère, dans le capital d'exploitation, les choses notoiremeut étrangères à la direction d'un domaine, les immeubles urbains ou ruraux, les titres de rente, ou les créances particulières, etc.; on y fait assez souvent rentrer le prix de récoltes non vendues pendant qu'elles restent en magasin. En agissant ainsi, on surélève arbitrairement le montant des avances exigées pour l'utilisation d'une entreprise agricole. Les blés à vendre ne rendent aucun service à la culture, ils ne l'aident pas ; leur place n'est pas dans la masse ordinaire des éléments de la production; il convient de les noter à part.
Il n'est cependant pas indifférent, dans l'appréciation des procédés agricoles d'un cultivateur, de connaître sa situation financière complète. Selon l'abondance des ressources dont on dispose, on agit en effet d'une manière ou d'une autre; on ne peut pas en faire complètement abstraction. On ne se dissimule nulle part d'ailleurs qu'il convient d'avoir, en dehors des matériaux indispensables à sa profession, un fonds plus ou moins considérable auquel on peut puiser eu
cas de nécessité ou même simplement d'utilité. C'est se mettre dans une position favorable que d'être en état d'avancer ses achats ou de retarder ses ventes, suivant les circonstances. Quand on fait simplement face à ses affaires ordinaires, on risque de manquer les meilleures. C'est une sage précaution que de se ménager ce qu'on appelle un capital de résen e. L'office qu'il remplit se rapproche de celui du volant dans les machines motrices. Il sert tantôt à l'enmagasinemr ut des épargnes, tantôt à leur restitution. Son jeu uégoliriif» îa production, en évitant les accidents qui pour- 3»i>i;: la compromettre. Son existence et son importance ne île ; veut pas passer inaperçues dans l'examen d'un système de oaiture; il n'y a cependant pas à l'assimiler au capital d'exùoitation.
On ne saurait nier que c'est sur le montant total de la fortune du cultivateur que se prélèvent les avances qu'exige son entreprise, mais après leur prélèvement elles n'existent plus. Aussi, s'il ne faut pas les oublier, on ne doit pas non plus les classer parmi les valeurs réalisables. Ce n'est que pour mémoire qu'elles doivent être inscrites, de manière à permettre au cultivateur de retrouver des traces positives de l'emploi de ses fonds, et de lui faire connaître, à chaque instant, quelles sont les sommes qu'il a à reconstituer avant d'entrer dans la période des bénéfices. Sa situation est celle d'un industriel qui a fait des frais d'installation en vue de ses opérations. S'il vient, à un moment donné, à être obligé de renoncer à ses projets, il peut trouver quelquefois un concurrent disposé à prendre sa place et à le dédommager de ses aménagements; mais c'est une bonne fortune sur laquelle il ne doit guère compter.Le tout est le plus souvent perdu, sinon en totalité, du moins en grande partie. En agriculture d'ailleurs, on ne trouve généralement aucun signe extérieur des améliorations foncières ; la difficulté de leur constata-
tion et de leur cession impose, par conséquent, une réserve plus grande encore dans la manière de les apprécier. Le capital d'exploitation se réduit donc, en dernière analyse, à deux éléments: l°le train de culture de l'exploitant, c'est-à-dire, pour les fermiers, le matériel, le bétail, etc., qui leur appartiennent, et pour les propriétaires, les valeurs qu'ils réaliseraient en dehors du prix de la propriété, s'ils se décidaient à la vendre, et 2e le fonds de roulement qui est indispensable pour subvenir aux dépenses courantes d'un exercice.il se divise naturellement en deux parties qu'on peu* désigner, en employant les termes consacrés par i'autorit* d'Adam Smith, Tune sous le nom de capital fixe, l'autre sous le nom de capital circulant. La première est constituée par des éléments qui ne sont pas destinés à changer de propriétaire; la seconde consiste en des valeurs de différentes natures qui sont l'objet de transformations incessantes dont la conséquence est de les soumettreà de rapides déplacements de possession. « Cette partie du capital d'un fermier, dit Adam Smith, dont nous venons de rappeler la classification, qu'il emploie en instruments d'agriculture, est un capital fixe ; celle qu'il emploie en salaires et en subsistances de ses valets de labour est un capital circulant. Il tire profit de l'un en le gardant en sa possession , et de l'autre en s'en dessaisissant. Le prix ou la valeur des bestiaux qu'il emploie à ses travaux est un capital fixe, tout comme le
prix de ses instruments d'agriculture Mais quant au
bétail qu'il achète et qu'il engraisse , non pour le faire travailler, mais pour le vendre, le prix et la nourriture de ce bétail sont l'un et l'autre un capital circulant, car il n'en retire le profit qu'en s'en dessaisissant. Dans les pays de pacages, un troupeau de moutons, ou de gros bétail, qui ne s'achète ni pour faire travailler ni pour vendre, mais pour faire un profit sur la laine, sur le lait et sur le croit
du troupeau, est uq capital fixe. Le profit de ces bestiaux se fait en les gardant. Leur nourriture est un capital circulant : o« en tire profit en le mettant hors de ses maios, et ce capital revient ensuite avec son profit et avec celui du prix total du troupeau dans le prix de la laine, du lait et du croit. »
La subdivision du capital d'exploitation en capital fixe et en capital circulant n'est pas un simple artifice de classement, c'est une méthode destinée à mettre de l'ordre dans l'examen.de ses divers éléments ; elle permet d'en mesurer beaucoup plus exactement l'importance réelle. Le capital fixe ne comprend que des objets d'une existence palpable, placés à demeure sur un domaine; ils ne varient jamais beaucoup. On en dresserait, sans trop de peine, le devis à l'avance ; ils sont toujours faciles à constater et à inventorier dans une ferme en activité. Si l'on diffère parfois d'avis sur l'estimation qu'il convient de leur donner, on s'entend nécessairement sur leur nombre et sur leur état. Leur valeur actuelle provoque seule des divergences qui ne peuvent guère d'ailleurs dépasser certaines bornes. On connaît presque toujours exactement leur prix d'acquisition. La limite des erreurs que l'on peut commettre dans leur évaluation est ainsi assez bien déterminée, et ces erreurs peuvent toujours trouver un correctif dans uu état descriptif annexe qui fournit des bases d'appréciation indiscutables.
Le capital circulant, au contraire, est beaucoup plus difficile à saisir et à apprécier ; il est engagé à chaque instant dans des opérations multiples desquelles on a beaucoup de peine à le dégager. C'est la partie du capital qui est destinée à faire face aux dépenses, qui se renouvellent chaque année, mais elle reste toujours inférieure au montant intégral de ces dépenses, par rapport auquel elle représente une proportion très variable. Suivant l'ordre dans lequel se succèdent
les ventes et les achats, suivant l'époque des principaux, payements, on est obligé d'avoir à sa disposition des sommes beaucoup plus ou beaucoup moins considérables. Tantôt l'argent rentré à la suite d'une spéculation peut servir à. une autre, sans que le cultivateur ait à consentir de nouveaux, déboursés; tantôt il faut sortir de sa caisse, et au même moment, des sommes très élevées. Pendant que le train de culture représente une valeur assez bien connue et bien - fixée, le fonds déroulement dépend, dans son ensemble, des combinaisons particulières du chef de culture et des ressources de crédit dont il croit devoir user. Les mouvements des recettes et des dépenses indiquent seuls les modifications du capital circulant; il doit pouvoir permettre de faire face aux exigences qui se présentent dans les moments les plus difficiles. On conçoit qu'il ne soit pas l'occasioa d'observations aussi simples que le capital fixe, qu'il soit beaucoup plus incertain pour diverses entreprises placées dans des situations comparables, et même pour des cultivateurs considérés isolément. On ne peut ni demander ni espérer autant de précision dans la notion qu'on doit s'en faire. La distinction des capitaux d'exploitation en capitaux fixes et en capitaux circulants est essentielle. Sans elle ou ne peut se faire de leur ensemble qu'une idée incomplète. On a prétendu cependant que son application n'était guère pratique, et qu'elle se heurtait à une première difficulté fort embarrassante qui résultait de son principe même. Certaines valeurs tiennent à la fois, a-t-on avancé, des caractères des capitaux fixes et des capitaux circulants, et elles n'ont de place bien déterminée dans aucun groupe. Les bœufs de trait, par exemple, constituent évidemment un des éléments des capitaux fixes, mais quand de la charrue ils passent à Tétable d'engraissement pour être vendus quelque temps après, ils acquièrent des caractères nouveaux qui modifient
la place qui leur a été attribuée. Il faudrait alors les distraire de la masse des capitaux fixes pour les comprendre au nombre des éléments des capitaux circulants, si bien que le capital fixe deviendrait sujet à des variations du môme genre que le capital circulant, et que l'intérêt que peut présenter la division de ces deux espèces de capitaux disparaîtrait en grande partie. L'observation n'est pas fondée. Si chaque année un cultivateur vend une ou deux paires de bœufs de trait après les avoir engraissés, ces bœufs sont avant tout de» produits et non des objets de production. Leur remplacement maintient l'effectif de la population animale, dont le poids total ne change pas sensiblement pour une exploitation en période de culture normale. Des observations d'un genre analogue peuvent se faire à propos des semences. Selon les dispositions adoptées, elles se prélèvent sur la récolte, et elles font évidemment partie alors du capital fixe, ou bien encore elles donnent lieu à des achats annuels réguliers, et elles ressortent, dans ce dernier cas, du capital circulant.
La subdivision du capital d'exploitation en capitaux fixes et en capitaux circulants est plus iutérêssante encore pour les pays de culture directe que pour les pays de fermage. Les premiers ont avec le sol, qui lui aussi est un capital fixe, des attaches étroites ; on les englobe souvent dans une môme évaluation. Ils représentent en fait, d'ailleurs, des valeurs immobilisées au moins pour un certain temps, dont les variations n'ont qu'une importance secondaire. Les secoeds supportent tous les risques de la culture ; ils forment une masse bien distincte dont on suit les modifications avec le plus grand intérêt; c'est par ses augmentations ou ses diminutions que se manifestent les profits ou les pertes des entreprises agricoles. Les capitaux circulants occupent une position d'avant-garde, ce sont les plus exposés, ils abritent les autres derrière eux.
Sous le bénéfice des réflexions précédentes, on est conduit à classer parmi les éléments du capital fixe :
1° Le mobilier de ménage du cultivateur et du personnel de la ferme ;
2° Le matériel agricole ;
3° Le bétail de trait affecté au service régulier et constant de la culture ;
4° Le bétail de rente affecté également au service régulier • et constant du domaine.
Le capital circulant n'est que le total des sommes d'argent dont il faut pouvoir disposer pour satisfaire au payement des frais d'un exercice. Ces frais sont ceux qui sont relatifs aux. dépenses qui résultent :
1° De l'acquittement de la rente, s'il y a lieu, et des impôts;
2° Des achats de matières premières : engrais, semences, substances alimentaires pour le bétail, animaux destinés à être revendus après engraissement, etc.;
3° De l'entretien du capital foncier : réparations locatives, assurances, etc. ;
4° De l'entretien du capital d'exploitation : achat de reproducteurs et d'animaux d'élevage, soins du vétérinaire, réparation du matériel (notes du maréchal, du bourrelier, du menuisier, du forgeron), etc. ;
5° Des salaires et de la nourriture du personnel ;
6° Des exigences de l'entretien particulier du cultivateur et de sa famille;
7° De quelques frais divers destinés à rémunérer quelques services accessoires, frais d'éclairage, etc.
En un mot, de l'ensemble des charges annuelles.
Si l'on en faisait la somme, on arriverait à un total qui ne serait inférieur à celui des ventes que du montant du bénéfice, mais les recettes, qui se succèdent de jour en jour,
diminuent considérablement l'importance de la partie du capital qui doit permettre d'arriver au moment de la clôture de» opérations entreprises en vue de leur réalisation .
En résumé, dans la fortune du cultivateur non propriétaire, il convient d'envisager isolément :
i° Le capital de réserve;
2° Les dépenses de premier établissement ;
3* Le capital d'exploitation, en le divisant en capital fixe et en capital circulant.
A. ces trois éléments s'ajoute, pour le cultivateur-propriétaire, la valeur de la propriété ou capital foncier.
Nous n'avons ici qu'à rappeler le rôle du capital de réserve et l'importance des dépenses de premier établissement; nous devous, au contraire, étudier dans leurs principaux détails les éléments constitutifs du capital d'exploitation •
LE MOBILIER DU CULTIVATEUR ET DU PERSONNEL DE LA CULTURE
Le mobilier du cultivateur ; son rôle comme élément de travail, son amélioration progressive. — L'architecture rurale ; ses progrès, ses manifestations variées. — Les habitations des villes et celles des campagnes. — L'ameublement des cultivateurs ; les provisions de toile, l'argent, les bijoux. — L'installation des vignerons de l'Hérault, des cultivateurs de Jersey, des agriculteurs de la Hollande. — Les soins d'entretien des habitations dans le Nord et dans le Midi. — Le mobilier du personnel de la culture ; son importance et sa valeur.
La première dépense qui s'impose au cultivateur, au moment de son entrée en ferme, est celle qui résulte de l'organisation de sa maison. Il lui faut un mobilier pour lui et sa famille, il lui en faut un aussi pour son personnel. Son ameublement constitue un élément indispensable du capital d'exploitation, un de ceux en présence desquels on se trouve tout d'abord placé.
Le mobilier de l'agriculteur est extrêmement variable suivant les conditions, et son étude soulève des observations d'une nature particulière. Ce n'est souvent qu'un moyen de production, qu'un auxiliaire du travail, mais c'est souvent aussi, dans une assez large mesure, un des résultats de la production elle-même, grâce à laquelle on a pu lui donner
une plus ou moins grande extension. Dans les pays pauvres, oi les capitaux manquent, les cultivateurs sont obligés de restreindre l'importance des objets destinés à leur service particulier ; ils se contentent nécessairement d'une médiocre aisance et se privent de tout ce qui peut passer pour superûu . Quand la richesse atteint à un niveau assez élevé, il devient possible de rechercher' un certain bien-être intérieur sans rien sacrifier des intérêts de la culture. C'est, dans les milieux déshérités, sur la terre que se portent les épargnes trop limitées des habitants; c'est elle, au contraire, qui permet nne installation convenable à ceux qui lui prodiguent leurs soins, quand elle est arrivée à un certain degré de productivité.
Le mobilier du cultivateur tient donc à la fois du capital d'exploitation et du capital de réserve indépendant de la culture. Son caractère mixte contribue à détourner l'attention des formes sous lesquelles il se manifeste. On n'en parle qu'avec la discrétion qu'on doit apporter en s'occupant des détails qui touchent à la vie privée, et qui ne supportent guère l'éclat du grand jour. Dans les descriptions agricoles présentées au public, on hésite à introduire les lecteurs dans l'intimité des familles, on se sépare des cultivateurs sur le seuil de leur maison d'habitation, et on estime qu'on a accompli sa tâche quand on a montré l'organisation extérieure des divers services agricoles.
Rien n'est plus respectable que le sentiment qui dicte une pareille réserve. Sans manquer aux convenances, on pourrait cependant faire connaître avec profit les conditions générales d'existence des populations agricoles. Quelques écrivains de talent l'ont tenté avec succès, c'est un exemple 'à suivre. Dans un même pays, du reste, il n'y a pas de différences si profondes dans les usages, qu'on ne puisse en donner une idée générale assez exacte sans froisser aucune
susceptibilité. Qu'on entre dans quelques fermes d'une région déterminée, on retrouvera presque toujours, dans toutes, des dispositions analogues avec une installation d'un type uniforme. L'image d'ensemble reste, pendant que les particularités disparaissent rapidement de la mémoire, comme des choses secondaires. C'est assez pour fixer les idées.
La description du mode d'installation des familles agricoles n'est pas destinée à la satisfaction d'une vaine curiosité. Elle est instructive à deux points de vue principaux. Considérée en elle-même, la vie de la campagne indique quelle est la position matérielle du cultivateur, et ce que l'on peut espérer de l'application de ses forces à l'industrie agricole. Rapprochée de ce qu'elle a été à des époques plus ou moins reculées, elle établit des différences qui fournissent des matériaux de comparaison utiles. On s'est efforcé, dans ces dernières années surtout, de recoastituer, avec ses caractères principaux, l'existence rurale des générations qui nous ont précédés. M. Baudrillart, M. Babeau et M. le baron de Calonne, pour ne parler que des auteurs les plus connus, ont cherché, dans de récentes publications, à mettre le présent en face du passé, pour faire ressortir les changements qui se sont opérés depuis le commencement du siècle au profit des populations des campagnes. Le moment semble bien choisi pour ajouter de nouveaux faits à ceux qui ont été rapportés, et qui sont encore en trop petit nombre.
Par son extérieur, la maison d'habitation suffit déjà, dans une certaine mesure, pour autoriser des conjectures sur les habitudes de ses habitants. Elle est, d'ailleurs, par rapport au capital foncier, ce que son mobilier est au capital d'exploitation. Souveut, comme les détails d'intérieur, mais plus tard cependant, elle vient attester la productivité de la culture. Si parfois ce sont les épargnes réalisées dans des industries
diverses qui permettent au propriétaire de penser à son agrément avant de s'occuper de son terrain, ce n'est qu'une exception. Presque partout c'est sur Jes profits de l'exploitation agricole que se prélèvent les ressources nécessaires à l'amélioration du logement. Il y a bien quelques économies qui se déplacent pour se porter, les unes des manufactures vers l'industrie agricole, les autres des champs à la ville ; en général, cependant, elles restent acquises pour la plupart à la source de travail dont elles proviennent. On ne rompt pas sans raison avec des occupations qui ont contribué à des succès acquis.
Eq fait, les habitations des cultivateurs s'améliorent à mesure que la culture s'enrichit et, dans chaque milieu, leur aménagement répond à l'importance des entreprises agricoles, mais elles sont dans le plus grand nombre des cas d'an aspect très modeste.
L'architecture rurale a fait cependant de grands progrès. Sans remonter aux documents incertains qui nous sont demeurés des époques anciennes, on rencontre partout d'anciens corps de bâtiments qui témoignent des méthodes adoptées dans la première moitié de ce siècle. Nulle part on ne s'en contente actuellement. Le bois a presque disparu complètement du squelette des constructions agricoles. S'il tient encore une large place dans quelques pays riches en forêts, il est associé non plus à un torchis grossier, mais à de solides maçonneries en briques ou en pierres. ^3 toits de chaume auront bientôt aussi achevé leur temps. Oa veut des locaux de mieux en mieux établis, de plus en plus solides et de plus en plus agréables. Les fermiers élèvent leurs exigences, et sous la pression de leurs réclamions les propriétaires se décident à faire des sacrifices P'ils ne peuvent plus ajourner. Mais on ne détruit cepen- **&t pas pour le plaisir de réédifier sur un plan mieux étudié;
on attend autant que possible, on retarde les dépenses, et sur beaucoup de points de notre territoire le logement des fermiers laisse beaucoup encore à désirer.
Dans tout le Centre, dans la plupart de nos départements de l'Est, de l'Ouest et du Midi, les logements des fermes communes se composent de quelques rares chambres plus ou moins confortables, trop souvent privées d'air et de lumière, à la fois basses et humides, sans autre plafond qu'un médiocre plancher qui supporte un grenier superposé. Le sol sur lequel on marche est formé de terre glaise battue, on ne le recouvre que rarement de briques. On n'habite que le rez-de-chaussée. L'entrée correspond à la cuisine ; c'est la pièce dans laquelle se tient presque constamment la fermière; c'est celle qui sert de salle à manger commune. En communication directe avec elle, mais sans issue au dehors, se trouve un local de dimensions un peu moindres généralement réservé à la famille. Quelques dépendances complètent cet ensemble. Dans les constructions nouvelles, qui se multiplient rapidement, on conserve le plan traditionnel, en se bornant à faire mieux ; on donne partout plus d'espace et de jour.
Les entreprises plus grandioses du Nord sont accompagnées de bâtiments plus vastes et mieux aménagés. La famille a ses appartements, et le personnel les siens ; les deux salles uniques des milieux moins avancés se subdivisent chacune en plusieurs pièces séparées, de plus en plus étroitement spécialisées à. des affectations distinctes. Quel que soit enfin le pays, le grand propriétaire qui passe une partie de Tannée au milieu de ses terres y a sa demeure, qui prend assez fréquemment les allures du véritable château.
Si simple que soit l'habitation ordinaire de nos cultivateurs, ils ne paraissent pas moins bien logés que les comoier-
çanls des villes d'une position comparable. Les magasins qui servent à l'étalage des marchandises sont tenus avec un soin véritable, mais, si Ton s'avise de pénétrer dans les arrièreboutiques des centres populeux, on s'en retire souvent avec Boe impression des plus défavorables. La place y est mesurée arec une parcimonie extrême, tout y est rassemblé et entassé, on y respire avec peine. Dans l'industrie même, le personnel dirigeant se resserre souvent dans des annexes insuffisantes, sepromettant longtemps de s'installer plusgrandement,nes'y décidant que le jour où l'usine a pris tout son développement et ne peut plus occuper utilement de nouveaux capitaux.
L'ameublement répond au logement, ses transformations semblent cependant avoir été moins rapides que celles de la construction depuis le siècle dernier. Pendant que l'art du bâtiment restait à l'état d'enfance, les cultivateurs, ou quellues-uns au moins, avaient déjà réuni beaucoup de choses utiles pour leur consommation, a Qui parcourrait les inventaires d'un bailliage rural au xviii** siècle serait surpris, comme nous l'avons été nous-mêtne, de tout ce que renferme le bahut du fermier ou la huche du moindre laboureur dans le Nord de la France. Sans parler des pièces d'argenterie plus communes chez le fermier qu'on ne saurait le croire, des fourchettes de fer ou d'acier, et des cuillères d'étain, il n'est pour ainsi dire pas de ménage qui ne possède plusieurs paires de draps de toile. On trouve dans la huche jusqu'à 12 et 18 chemises, des nappes , des serviettes,quelques rares mouchoirs ^ poche, des mouchoirs de col dont les femmes se parent, des bonnets et souvent une provision de toile fine ou de toile de 8*08, filée pendant les longues «séries» (de Oalonne; La vie ^ricole sous V ancien régime dans le nord de la France). ûéjà au xive siècle, selon M. Baudrillard, le goût des parures était très répandu en Normandie. M. Albert Babeau a pu tëuQir, de son côté, des masses défaits qui prouvent que,
si le logement des cultivateurs n'était pas toujours remarquable par sa construction , beaucoup d'entre eux n'étaient pas dénués de ressources, et que le superflu môme, sous forme de bijoux divers, se rencontrait assez fréquemment. Quelquefois, il est vrai, on se contentait en bien des choses du strict nécessaire pour chercher à lutter et à éclipser plus sûrement ses voisins, mais ce n'est pas dans les siècles passés seulement que Ton peut relever des faits du môme genre.
Si l'on voulait fouiller dans nos archives, on en retirerait sans doute partout des pièces assez nombreuses qui modifieraientnos idées sur la situation de nos devanciers. La distance qui nous sépare d'eux n'est peut-être pas aussi considérable que nous sommes disposés à le croire. On peut se demander cependant si les inventaires qui ont été conservés ne s'appliquent pas aux habitants les plus aisés de nos campagnes, ceux sur lesquels l'attention devait naturellement se porter de préférence, et qui constituaient comme une aristocratie au milieu des classes rurales. Le mobilier ne comporte rien encore de trop dans les situations ordinaires, et il n'accorde de place aux objets accessoires que dans les milieux assez riches. Sous ce rapport, la campagne le cède à la ville, le sentiment artistique n'y est pas également développé ; on se préoccupe de l'utile plus que de l'agréable. Le petit industriel cherche à décorer son habitation dans laquelle il passe de longues heures chaque jour ; il tient à reposer son esprit en même temps que son corps . En rentrant le soir, après avoir achevé ses durs travaux, le cultivateur ordinaire, qui a pris largement sa part aux opérations diverses de la ferme, n'est pas délicat pour sa personne. Une chaise de paille lui suffit, il ne demande pas de siège moelleux. Dès qu'il est rentré et que son repas est pris, il songe d'ailleurs au sommeil, et c'est de son lit qu'il s'inquiète. La fermière a le soin du ménage dans ses attributions ; son luxe se manifeste surtout
par la richesse de sa garde-robe; elle attaché encore, comme aux siècle3 passés, uo prix tout particulier au liage et, quand elle peut y préteudre, aux bijoux d'or et d'argent.
Sous le régime de la grande culture, les occupations intérieures du chef d'exploitation sont plus importantes ; des chefs de service lui prêtent leur concours pour la surveillance des travaux des champs; il ne joue plus aucun rôle comme ouvrier, il ne s'occupe que de la direction de son entreprise. Ses comptes et sa correspondance le retiennent souvent à l'intérieur ; ses goûts particuliers aussi. De là, des dispositions particulières et un ameublement spécial qui participent des installations ordinaires des villes et du besoin d'espace et de déplacements incessants comme ceux que suppose la vie delà campagne.
Dans quelques situations privilégiées, les profits de l'industrie agricole se sont accumulés avec tant de rapidité que les habitations des cultivateurs et leur ameublement ont été transformés en un espace de temps très limité. C'est ce qu'on a pu constater/par exemple, au moment de la prospérité de la vigne, dans les plaines fertiles du département de l'Hérault. Les petits vignerons qui achetaient du terrain en partie à crédit parvenaient assez facilement à se libérer, en quelques années, de leurs obligations, et à réaliser ensuite des excédents de recettes importants. Les produits que donnait la terre représentaient une valeur de mille à deux mille fr. par hectare, et presque tout l'argent qui eu provenait restait entre les mains des petits propriétaires. Leurs bénéfices leur permettaient un genre de vie beaucoup plus large que par le passé ; ils contribuaient, en outre, à améliorer leur intérieur. L'épargne n'en absorbait malheureusement qu'une trop faible quantité. La richesse marchait plus vite que l'instruction et l'éducation, et le mobilier des viticulteurs se faisait remarquer, dans bien des cas, par la présence d'objets
de prix arrangés sans art dont ils n'appréciaient guère la valeur que par la dépense qu'ils représentaient. Oet état de choses se serait probablement prolongé assez longtemps encore avant d'amener des changements notables dans les mœurs, si l'invasion pbylloxérique n'était venue y mettre un terme.
Quand la fortune s'accroît lentement, les usages se modifient en môme temps, et on n'observe plus de contraste aussi frappant entre l'installation matérielle des cultivateurs et leurs habitudes ordinaires. L'île de Jersey en fournit un exemple. On sait à quel degré de perfectionnement est arrivée sa culture; ses rendements ne descendent pas audessous de ceux des meilleurs pays ; son bétail jouit d'une réputation considérable. M. P. 0. Dubost a pu évaluer le produit brut des exploitations rurales à deux mille francs en moyenne par hectare sans soulever de protestation. Il faut bien, du reste, que ce chiffre soit atteint pour que la rente puisse s'élever au taux de six cents francs. On ne rencontre dans l'île que de petits domaines, ils ne dépassent guère six à huit hectares en moyenne de superficie ; ceux de vingt hectares sont fort rares. Mais ce qui mérite de fixer l'attention, ac'est le degré d'aisance et d'instruction qui distingue la partie de la population jersiaise qui est vouée aux travaux de la culture. Toutes les habitations rurales sont tapissées extérieurement de plantes grimpantes, ornées de parterres de fleurs, et décorées ou meublées à l'intérieur suivant les règles du confort britannique. Dans les plus modestes demeures des cultivateurs, le visiteur est reçu dans une sorte de salon orné d'un piano et de livres de luxe. Les habitations, mi-cottages et mi-fermes, sont très nombreuses, disséminées à de faibles intervalles. Les propriétaires de ces petits domaines sont, pour la plupart, des cultivateurs instruits et bien élevés; un grand nombre ont vu la France et l'Angle-
terre, quelques-uns môme ont fait le tour du monde». Il est un pays qui a souvent été cité aussi pour le luxe de ses habitations et leur propreté, c'est la Hollande. M. E. de Laveleye en représente l'image d'une manière séduisante dans son étude sur YÉconomie rurale de la Neerlande. «Quand on visite les habitations rurales en été, écrit-il en parlant des fermes du Beemster, la pièce que la fermière vous montre avec le plus d'orgueil, c'est Tétable. La paroi extérieure, construite en briques, est percée d'une série de petites fenêtres toutes garnies d'un rideau de mouss3line ; le plafond et la cloison du côté du fenil sont en sapin du Nord reluisant de propreté. Une couche de sable fin et blanc recouvre le pavement de briquettes sur champ, et le balai de la ménagère y trace des dessins variés. Sur des tables et des dressoirs rangés dans les stalles des vaches, on voit souvent étalées des pièces d'argenterie et de vieilles porcelaines delà Chine et du Japon soigneusement transmises de père en fils, depuis les xvn6 et xvin* siècles. Les objets rares ne manquent pas, et l'on peut en admirer plus d'un qui ferait la joie des amateurs. Des pots de fleurs aux vives couleurs et des instruments aratoires bien polis complètent la décoration. Dans l'intérieur de la maison se dressent d'énormes armoires aux formes antiques, toutes pleines de linge, de bijoux et de robes de soie, richesses héréditaires dont s'enorgueillissent les femmes. . . Depuis que le beurre et le fromage ont presque doublé de prix, les bénéfices des agriculteurs ont considérablement augmenté, et ils ont pu se livrer à leur goût plus largement encore. Ils ne se sont plus contentés d'avoir de la vaisselle, des couverts et des services à thé en argent; ils ont fait fabriquer pour eux en ce métal de grands vases et toutes sortes d'ustensiles de ménage... Leur manière de vivre restant simple, ils ont fait de grandes économies, et il s'est accumulé ainsi dans les campagnes de la Hollande des capi-
taux considérables. Un cultivateur qui possède une tonne, c'est-à-dire 216,000 fr., ne passe point pour riche, et il n'est pas rare d'en trouver qui en ont deux et trois...»
Le tableau est brillant, un peu chargé peut-être sur certains points, mais exact dans son ensemble. Il n'y a pas de voyageur qui, après avoir parcouru les campagnes de la Hollande, n'ait conservé un souvenir durablede l'aisance et de la propreté des villages et des domaines qu'il a rencontrés sur son chemin. Le programme des excursionnistes comprend toujours d'ailleurs une visite à une ferme des environs d'Amsterdam, et ce n'est pas une des courses qui laissent la moins profonde impression dans l'esprit du touriste. C'est daus la vacherie, en été, pendant que le bétail est au pâturage, que se tient la famille. Son intérieur ne manque ni de propreté ni môme d'élégance. Le cultivateur n'y introduit l'étranger qu'après avoir quitté ses sabots, et quand, après eu avoir admiré la bonne tenue, son hôte le suit dans ses appartements, il est surpris par l'ordre qu'il retrouve partout. La famille du cultivateur hollandais vit renfermée; son luxe consiste dans uu soin méticuleux qui ne tolère pas la moindre trace des choses qui pourraient blesser la vue Les bâtiments de la ferme sont réunis d'ailleurs en un seul corps de construction; l'étable communique directement avec l'habitation du cultivateur, et elle profite des mômes attentions. Dans tout l'aménagement intérieur des fermes, on est cependant plus étonné de la richesse des détails et de la régularité de leur arrangement que du goût qui préside aux dispositions adoptées. Les lits, qui rompraient la régularité des pièces, sont relégués dans de sombres placards. On doit appréhender d'user des meubles de crainte de déranger leur symétrie. Si, chez les propriétaires les plus avancés, on rencontre quelques toiles de valeur, on ne voit ordinairement que de médiocres gravures. C'est l'uniformité et la rectitude qui l'em-
portent partout. La peinture n'est jamais oubliée,et les troncs des arbres n'échappent pas à ses envahissements, mais le tout manque ordinairement d'animation et de vigueur.
Sans être aussi attentifs aux soins de leur intérieur que les propriétaires de la Neerlande, les cultivateurs de nos départements du Nord ont adopté cependant des mesures de propreté qui sont exceptionnelles dans le centre et dans le midi de la France. Aussi n'a-t-on pas manqué d'opposer leurs méthodes à la négligence qui a prévalu ailleurs, et de les indiquer comme des modèles à suivre partout. C'était peut-être trop se presser dans ces éloges et dans ces blâmes. Les climats, dont on a fait en cette matière trop facilement abstraction, expliquent des différences bien naturelles. Si les lavages, pour ne citer que ce seul exemple, sont plus souvent répétés dans les p?ys brumeux que dans ceux qui sont chauffés par le soleil, c'est parce qu'ils y sont plus nécessaires. Ce n'est que par des nettoyages à grande eau qu'on peut se rendre maître de l'envahissement des moisissures dans les milieux où l'on souffre de l'humidité ; l'air, la lumière et la chaleur suffisent pour arrêter leur développement sur d'autres points de notre territoire. Que d'un côté il y ait une certaine exagération dans les soins d'entretien des bâtiments et des cours, et q«ie de l'autre il y ait une inertie regrettable au même sujet, c'est fort possible, mais ce n'est pas sans cause et sans explication.
Dans tous les cas, si le mobilier destiné à l'usage du cultivateur et de sa famille tient en partie du capital de réserve et du capital d'exploitation, et si, suivant les circonstances, il peut être classé parmi les éléments qui figurent sous l'un ou l'autre de ces titres, le mobilier du personnel ressort exclusivement du capital d'exploitation. La batterie de cuisine et le matériel de literie en forment les deux divisions principales. Chacune d'elles d'ailleurs ne représente jamais
qu'une assez faible valeur en totalité. Les nappes, les serviettes et la vaisselle, qui sont une occasion de dépenses relativement élevées pour les ménages simplement bourgeois, ne comptent plus que pour un chiffre très faible dans les avances qu'exige la nourriture des domestiques agricoles. L'agencement des lits est un peu plus coûteux. Parfois les ouvriers veulent des couchettes confortables avec paillasse, matelas, draps et couvertures au complet ; souvent ils reposent sur la paille et se contentent d'une paire de draps avec une couverture. C'est, sans doute, faire largement la part des frais de matériel qui résultent de la nourriture et du logement des ouvriers ruraux à la ferme que de les estimer à 100 fr. par personne. Pour une ferme de 100 hectares soumise aux procédés de la culture triennale du centre de la France, on n'entretient pas plus de sept personnes en général sur le domaine : trois charretiers, un vacher, un berger, un garçon de cour et une servante. Avec 700 fr. on peut se munir de tout ce qui est nécessaire pour leur service.
Il convient de remarquer cependant que ce n'est que sous le régime de la grande culture que le mobilier du personnel de la ferme est complètement distinct de celui du chef de culture. Le fermier mange ordinairement en dehors de ses domestiques, mais il se tient le plus souvent avec eux dans la môme pièce ; il n'a ni cuisine spéciale, ni servante particulière, ni môme des aliments bien différents de ceux de ses auxiliaires.
Si faible soit la valeur du mobilier du personnel de la ferme, on cherche souvent à se soustraire à la charge qui eu résulte, moins pour réaliser une économie de peu d'importance que pour échapper, en réalité, aux embarras qu'on ne parvient guère à éviter en assumant la responsabilité de l'entretien de ses ouvriers. C'est ce qu'on tend de plus en plus à faire dans nos départements du Nord, en laissant aux
: domestiques le soin de leur nourriture et de leur logement. Des cantines s'organiseot près des fermes, on crée quelquefois dans les environsdesmaisonsisoléespour les travailleurs mariés, et chacun se procure sa subsistance et son abri comme il l'entend. Ce changement suppose une augmentation de salaire qui compense les avantages supprimés, mais il soulage les fonctions de la fermière, qui conquiert immédiatement beaucoup de liberté d'action, il évite, en outre, toutes les récriminations que provoque à peu près infailliblement le régime adopté, quel qu'il soit. Les domestiques préposés à la garde des animaux conservent seuls alors leur lit dans lesétables ; ce n'est plus un souci sérieux.
CHAPITRE III
De l'importance croissante des machines dans toutes les branches de la production. — Comparaison entre la machinerie agricole et la machinerie industrielle. — Appareils à destinations multiples. — Chômages des instruments agricoles.— Perfectionnements apportés dans la mécanique agricole, améliorations dans la construction, dédoublement d'instruments, instruments nouveaux. — Les machines et la petite culture : association et entreprise. Les machines françaises et les machines d'origine étrangère. — Les machines et les ouvriers agricoles. — Les machines dans les concours; difficultés de leur classement.
L'homme, réduit à ses seules forces, n'a qu'une action insignifiante. Il n'y a, pour ainsi dire, pas de travail, si simple qu'il soit, qui n'exige l'emploi d'uu instrument ou d'un outil plus ou moins compliqué. Le bûcheron ne peut rien sans sa cognée ; le terrassier, sans sa pioche ; le chiffonnier, sans sa hotte et son crochet. Pour des opérations rudimentaires, il suffit d'auxiliaires très simples ; mais le matériel prend une importance de plus en plus grande, à mesure que s'accroît la complication des entreprises. Les agents mécaniques ne cessent de se multiplier, à mesure que l'industrie se perfectionne ; on sait quel est le rôle considérable qu'ils jouent actuellement dans les usines modernes. Le siècle qui approche de sa fin sera marqué dans l'histoire par bien des événe-
ments de nature différente, mais on ne risque guère de se tromper en disant qu'il restera, avant tout, le siècle des machines. Ce sont ses inventions, ses appareils qui auront modifié, avec les conditions de la production, celles de l'existence môme des populations.
L'agriculture n'est pas demeurée étrangère aux modifications qui se sont produites dans les procédés du travail. Elle y a contribué dans une large mesure, et son matériel a subi, comme celui de l'industrie, des changements considérables. Les mêmes circonstances l'ont décidée à l'adoption de méthodes analogues. Ses déterminations lui ont été dictées par le désir d'augmenter ses récoltes avec les moindres frais possibles. L'élévation croissante du prix de la main-d'œuvre a pressé ses décisions.
Si le matériel de la culture semble modeste à côté du matériel de l'industrie, c'est qu'il répond à des exigences spéciales. On agit dans les usines et dans les manufactures sur des objets réunis en un seul point. Saisis par un premier engrenage, ils sont entraînés, d'organe en organe, jusqu'à ce qu'ils aient acquis la forme qu'on doit leur donner. Toutes les manipulations auxquelles ils sont soumis s'opèrent à peu près sur place. Elles exigent la concentration d'appareils nombreux et compliqués qu'actionnent de puissants moteurs. La matière première du cultivateur est le sol qu'il exploite. Comme elle n'est pas susceptible de déplacement, c'est aux agents de travail à se porter vers elle. De là, des dispositions particulières. Les forces dont on utilise le concours doivent nécessairement se diviser au lieu de rester groupées. Chaque tâche s'effectue isolément. Il faut une organisation correspondant à ces besoins, des sources de travail moins intenses mais plus multipliées, des instruments relativement simples et indépendants les uns des autres. L'agriculture n'a pas d'atelier unique pour l'ensemble de ses opérations ;
elle en a souvent plus que d'opérations diverses. Sa machinerie ne produit pas une impression aussi vive que celle des grandes fabriques, elle n'est pas moins remarquable.
Le fonctionnement des machines industrielles est continu à moins de chômage. On ne connaît pas de repos dans leur» installations; la vie ne s'y ralentit pas; elle s'y manifeste avec une activité que rien n'interrompt. Aux champs, on n'est pas maître du choix de ses moments. Chaque œuvre doit se faire en son temps, on ne peut retarder ni l'époque des ensemencements, ni celle de la moisson. Suivant les circonstances, c'est un appareil ou un autre qu'on occupe. Quand l'ouvrage commencé est achevé, on n'a qu'à remettre en place, pour les laisser inoccupés jusqu'à une nouvelle occasion, les engins dont on s'est servi. Assujettis à de fréquents déplacements, leur usage se caractérise par ses intermittences. Sous les abris des exploitations rurales se trouvent des instruments comme les rouleaux, les semoirs, les faucheuses, les moissonneuses, les batteuses, etc., qui n'ont pas toujours un mois de fonctionnement régulier par an. Les plus usuels, tels que les charrues et les charrettes, sont bien plus longtemps encore en inaction qu'en travail.
Pour éviter Fexagérat:on des objets qui constituent le matériel agricole, on a imaginé des instruments qui comportent des emplois multiples. Des combinaisons ingénieuses ont été appliquées, en outre, pour permettre de substituer à un môme corps de machine des pièces travaillantes à fonctions distinctes. C'est ainsi qu'on a proposé des araires propres à l'exécution des labours plus ou moins profonds, ou encore susceptibles de se transformer, par le changement de quelques artifices, en fouilleuses, bineuses ou extirpateurs; des véhicules qui tiennent la place d^s charrettes et des tombereaux ; des faucheuses arrangées pour pouvoir être transformées en moissonneuses, des rouleaux
avec des disques différents, des pompes à eau et à purin, etc. Les essais entrepris dans cette direction n'ont pas été sans résultat ; mais il n'y a pas à en attendre de bénéfice bien considérable. Qui veut tout faire à la fois ne réussit complètement en rien. C'est déjà beaucoup que d'assurer convenablement un service indiqué. Les applications les plus simples de la mécanique comportent ordinairement la conciliation de qualités plus ou moins opposées et presque incompatibles; il y a toujours des obstacles sérieux à éviter quand on poursuit un double ou un triple but.
Les appareils qui sortent des mains des constructeurs se démontent facilement; leurs organes se remplacent aisément. Quand l'usure a altéré leurs proportions relatives, quand la rouille a attaqué certaines parties, les choses ne vont plus aussi régulièrement. Les transformations successives que l'on veut opérer entraînent d'ailleurs des pertes de temps; le classement des organes qui doivent s'adapter à un même bâtis demande beaucoup de soin. On se fatigue bientôt de tous ces embarras et on les évite.
Sans doute, en présence de réductions assurées de dépenses, on se contente souvent d'une besogne qui laisse quelque peu à désirer. L'économie permet de passer sur de petits défauts, mais il y a, en ceci comme en tout, des limites assez étroites qu'on ne franchit pas sans danger.
On comprend que les cultivateurs reculent devant l'encombrement de leurs hangars par des machines qu'ils n'em ploieront qu'accidentellement à une ou deux reprises par an. S'ils n'aiment pas voir leurs chevaux à l'écurie, leur matériel oisif est pour eux aussi une cause de regrets. Son entretien est moins coûteux que celui du bétail de trait, parce que les éléments dont il se compose ne demandent pas de nourriture, mais il entraine des frais de conservation avec lesquels il faut compter. Les valeurs qu'il représente
restent d'ailleurs plus ou moius longtemps improductives, alors qu'elles pourraient rendre des services si elles étaient affectées à une autre destination. On cherche naturellement à réduire son capital fixe pour augmenter son capital circulant; on est tenté de préférer une hête de rente de plus à un outil nouveau. L'accroissement des produits semble plus urgent que celui des moyens de production. Il est facile de calculer ce que rendra une vache dans son étable, on voit moins facilement l'économie que procurera l'adoption d'une faneuse à cheval. L'incertitude amène l'hésitation. Ce n'est qu'après de longues réflexions qu'on prend une décision.
Si la grande culture a des raisons d'une réelle valeur pour ne pas accepter avant examen les innovations qu'on lui propose, la petite propriété a plus de réserve encore à observer. Elle n'a pas les mêmes facilités de travail; son matériel a moins d'occupation ; il est nécessairement plus modeste. Aussi est-elle obligée de se contenter d'un minimum d'instruments agricoles choisis parmi les plus indispensables. C'est elle qui use le plus largement, parce qu'elle ne peut faire autrement, des appareils à double fin, dont elle ne méconnaît pas les défectuosités.
Le perfectionnement de la machinerie agricole a été contrarié par des obstacles contre lesquels l'industrie n'avait pas à lutter. On l'a poursuivi néanmoins avec un entrain remarquable. Depuis 1850, le matériel de nos exploitations rurales a été renouvelé presque en totalité ; il g'est aussi énormément développé. Aux anciens instruments de la culture se sont substitués peu à peu de nouveaux engins qui ont pris leur place; à côté d'eux, sont venus se ranger une masse d'appareils qu'on ne connaissait pas dans la première moitié de ce siècle.
Les machines agricoles d'un usage courant sont construites maintenant sur des modèles qui ne datent, pour la plupart,
que de 30 à 35 ans au plus. Leurs modifications résultent de la -vulgarisation des connaissances scientifiques et de l'extension des moyens d'action de l'industrie. Si simples qu'elles paraissent quand on les compare au mécanisme des grandes usines, les machines de ferme soulèvent, pour leur établissement, des problèmes d'une solution souvent très ardue. La théorie s'est prononcée sur le tracé mathématique des roues d'engrenage ; elle n'a pas d'indication aussi précise adonner sur la forme à adopter pour un soc de charrue, une dent de herse, ou toute autre pièce du même genre. Elle ne peut d'ailleurs compter sans peine avec des résistances sans cesse variables et de rapides déformations des parties essentielles des appareils à employer. Longtemps Ton a dû se contenter de méthodes de fabrication fort grossières. On ne se préoccupait guère des applications de la mécanique scientifique à l'agriculture, mais les choses ont changé avec le temps. Sans être arrivé au but poursuivi, on possède maintenant des données d'une véritable valeur. On ne fait pas encore parfaitement, mais on fait beaucoup mieux que dans le passé. La pratique ne néglige rien de ce qui peut lui être utile ; elle ne s'accommode plus volontiers d'appareils dont les défauts sont reconnus. Il lui tarde de les remplacer par de meilleurs, et elle s'y décide assez rapidement. On dispose, du reste, de matériaux que leur prix rendait autrefois trop onéreux dans les campagnes. La fonte, le fer et l'acier sont devenus d'un usage ordinaire; leur travail est connu dans les villages. On n'est plus arrêté par la perspective de réparations de peu d'importance. En cas de nécessité, il suffit d'ailleurs de quelques jours pour se procurer des pièces de rechange et remédier à des accidents imprévus. Les chemins de fer ont exercé, à ce point de vue, une action dont les conséquences n'ont pas tardé à se faire sentir ; les conditions économiques se sont modifiées. Les circonstances
ont aiasi favorisé une évolution dont on peut reconstituer presque partout les phases successives avec uu peu d'atten<tion. Le vieux matériel des exploitations rurales n'a pas été détruit du jour où il a été délaissé ; on s'est ordinairement borné à le mettre de côté. Les spécimens qu'on en retrouve, quand on se donne la peine de les chercher, rappellent ses changements en indiquant en môme temps l'époque relativement réceute à laquelle ils se sont accomplis. Ce sont des documents palpables pour l'histoire de l'agriculture contemporaine.
Les machines agricoles se sont améliorées, leur nombre n'a cessé, en outre, d'augmenter. Devenue plus active, ne laissant plus de repos à la terre, la culture s'est montrée de plus en plus exigeante. La répétition fréquente des mêmes travaux a amené la construction d'instruments spécialement destinés à leur bonne exécution. Le matériel des fermes s'est compliqué pour s'adapter à des tâches de plus en plus restreintes, mais de mieux en mieux déterminées. Il s'est progressivement différencié, pour employer une expression courante dans les sciences naturelles, de manière à répondre aux besoins qui se sont produits successivement. Des opérations qui passaient pour simples ont pu être décomposées en plusieurs autres qui ont été envisagées et effectuées isolément. C'est aiusi qu'à propos de i'ameublissement du sol, on a distingué le labour à diverses profondeurs des façons superficielles complémentaires.
Aux progrès des méthodes d'exploitation correspondent des progrès constants dans la division du travail et la spécialisation de ses procédés. Les fonctions des machines se réduisent et se précisent d'un système de culture inférieur à un autre supérieur, comme se réduisent et se précisent les fonctions des organes de la vie, à mesure qu'où s'élève daus Péchelle des êtres animés .
Le dédoublement des instruments usuels a été suivi de l'introduction d'instruments nouveaux. Des choses les plus urgentes on a passé à celles qui l'étaient moins. Après avoir assuré, dans des conditions satisfaisantes le travail du sol, on s'est préoccupé des opérations qu'entraînent la rentrée et la préparation des récoltes. Les faucheuses, les moissonneuses, les faneuses, les râteaux à cheval et les- machines à battre sont arrivés en leur temps, pour apporter à la culture des ressources qui lui devenaient de plus en plus nécessaires. Si l'on avait vaguemeut entrevu leur avènement, on ne croyait pas généralement à sa réalisation prochaine , et Ton a été quelque peu surpris de la rapidité de leur fabrication. Aussi leur apparition a-t-elle produit dans le monde agricole une sensation si profonde, qu'on a réservé à ces appareils l'appellation de machines perfectionnées. Cette dénomination , qu'on leur applique trop exclusivement, n'est pas absolument exacte, mais elle est caractéristique.
En dépit des obstacles qui semblaient devoir retarder les applications de la mécanique agricole, la machinerie des exploitations rurales a pris un développement imprévu. C'est que, tout compte fait, son intervention devait se traduire par des avantages qu'on a su bien vite apprécier. Aux dépenses immédiates qu'allaient entraîner de nouvelles acquisitions, on a opposé les bénéfices à espérer. La balance a fixé sur les règles à suivre, et ses résultats n'ont pas tardé à se manifester par des faits que tout le monde peut constater. La moyenne culture, elle-même, sinon la petite, a marché de Savant, comme la grande, dans la voie qui s'ouvrait à tous. Elle s'y est avancée, à l'étonnement général, avec autant de fermeté que d'habileté. A l'insuffisance des forces divisées dont elle disposait, elle a suppléé par la mise en œuvre d'heureuses combinaisons dont elle a su tirer un excellent parti. L'association et la création d'entreprises privées ont
remédié à sa faiblesse apparente, si bien qu'elle n'a pas été en retard chez nous pour profiter des bénéfices des inventions favorables à Pexercice de sa profession .
L'association a provoqué, en ce qui concerne l'emploi des machines agricoles, des espérances que les événements n'ont confirmées qu'en partie ; elle n'a pas donné ce qu'on en attendait. On en cite, il est vrai, des exemples encourageants, mais ce ne sont que des exceptions ; elle n'a pris nulle part de grandes proportions. C'est que 1<8 champ qu'on proposait à l'exercice de son action n'est pas le sien. L'indivision qui résulte de la possession en commun d'instruments de travail a de graves inconvénients, et ses défauts se révèlent clairement dans la pratique. Les contestations qui peuvent surgir entre plusieurs copropriétaires ne sont qu'un de ses moindres inconvénients. Son pire effet est la négligence inévitable qui en est la conséquence. On sait quelles sont ses conséquences pour les immeubles; elle n'est pas moins dangereuse pour les capitaux mobiliers. Les machines sont des objets délicats qui ont besoin d'un maître qui veille à leur conservation avec beaucoup de sollicitude ; elles courent des risques à passer d'une main dans une autre. S'il n'y a personne de directement et spécialement intéressé à leur entretien, elles sont exposées à de rapides détériorations. Les responsabilités partagées ne leur conviennent pas.
L'entreprise n'a pas à lutter avec les mêmes embarras. Elle fixe les situations de toutes les parties intéressées, en établissant le rôle de chacun. Son organisation dégage le cultivateur de tout souci. On se charge à forfait de l'exécution de ses travaux à des conditions arrêtées d'avance, qui sont le plus souvent conformes à un tarif généralement accepté. L'entrepreneur qui connaît sa machine, qui sait la conduire et la réparer au besoin, en obtient le maximum d'effet utile. Son intervention économise, aux particuliers
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qui traitent avec lui, des dépenses d'acquisition toujours élevées, sans augmenter sensiblement leurs charges annuelles. Le profit que laisse Popération n'est que le prix du soin qu'y apporte le chef de l'entreprise, qui agit beaucoup plus économiquement que ne le ferait un propriétaire. Ce n'est pas une perte pour la culture. Les fausses manœuvres qu'on n'éviterait pas en dirigeant soi-même son travail, l'inaction des appareils pendant une grande partie de l'année, seraient une source de dépenses qui atteindrait, dans bien des circonstances, un chiffre supérieur. Les avantages de l'entreprise à forfait sont, du reste, si manifestes dans les conditions qui s'y prêtent, que la grande culture y a parfois recours. C'est en définitive une application du principe fécond de la division du travail, dont l'économie politique a si bien démontré la valeur. C'est à l'occasion du battage mécanique qu'elle est surtout répandue en France.
Le mouvement qui a amené là transformation du matériel agricole a été général. L'étranger n'y a pas pris une moindre part que la France. Dans plusieurs directions, nos fabricants se sont même laissé devancer par des concurrents éloignés. Chez nous, les constructeurs se sont bornés presque exclusivement au perfectionnement de nos instruments ordinaires. Ce sont eux qui, de 1820 à 1850, ont préparé le remplacement des appareils grossiers des époques précédentes par des modèles étudiés avec soin daus tous leurs détails. Leur supériorité est restée indiscutable dans la fabrication des instruments viticoles et le matériel des celliers; elle est beaucoup moins bien établie pour d'autres appareils. Quand, vers 1850, ils ont voulu entreprendre la fabrication d'engins nouveaux, ils n'ont obtenu de véritables succès qu'avec les machines à battre. Les essais qu'ils ont faits d'autres appareils n'ont généralement pas été heureux, et c'est à peine
si, maintenant encore, après quarante ans de travail, ils sont arrivés à satisfaire leur clientèle.
Si l'Angleterre et les États-Unis nous ont précédés pour la fabrication de certaines machines, c'est que leur agriculture les réclamait plus impérieusement que la nôtre. L'exploitation du sol est conduite, de l'autre côté de la Manche, avec beaucoup plus d'intensité que chez nous ; on y consacre plus.de capitaux à la terre, et on lui demande plus. La main-d'œuvre y est plus onéreuse, l'industrie plus avancée. Tout in vitait à créer de nouveaux instruments, et tout facilitait leur construction ; on ne peut s'étouner de la rapidité de leur augmentation. Sans être placés dans les mêmes conditions, les États-Unis ont adopté des méthodes de culture qui ne demandent pas moins à l'adoption des procédés mécaniques. Ce sont, en Amérique, les grands espaces et la rareté de la population qui ont nécessité l'aide d'engins de toute sorte. A défaut d'hommes, les cultivateurs du nouveau monde se sont adressés aux machines. Ce sont elles qui ont permis d'aborder la culture extensive, qui leur a si bien réussi. Le développement de la méoanique agricole a pris chez eux une extension remarquable. Après avoir approvisionné leurs concitoyens, ils se sont mis en mesure de répondre aux besoins des cultivateurs de toutes les nations. S'il faut en croire la statistique, le nombre de leurs fabriques spéciales se serait élevé, entre 1850 et 1870, de 1,333 à 2,076, et la valeur des appareils qui en sont sortis, de 35 millions à 270 millions. Il n'y a pas de pays de culture avancée oii ne se rencontrent de nombreux spécimens de leur industrie.
Nous n'avions pas de raison pour reprendre chez nous des études qui avaient été faites, et bien faites, ailleurs. Aussi quand on a été persuadé des services que devaient rendre les machines d'origine anglaise et américaine, on a commencé par les faire venir de leurs centres de production. Nous
ayons profité de l'expérience des autres, que nous aurions en tort de dédaigoer. C'est ainsi que notre matériel agricole se compose d'instruments de deux provenances distinctes. Les appareils de labour, d'ameublissement du sol et de transport, sortent des fabriques françaises ; les plus compliqués sont en grande partie de provenance étrangère. Le commerce des machines agricoles se partage entre les importateurs et les constructeurs nationaux .
Le débouché que notre agriculture offre aux machines perfectionnées ne pouvait rester indifférent aux usines françaises. Elles ont naturellement cherché à le disputer à l'étrauger ; mais, malgré les efforts les plus louables, elles ne sont pas encore parvenues au but qu'elles poursuivent avec une opiniâtreté dont on doit leur savoir gré. Elles ont pour elles l'avantage de la situation ; il leur est plus facile de se tenir au courant de ce que demandent les intéressés. Obaquejour, leur installation se perfectionne. Elles gagnent peu à peu du terrain, et on ne peut qu'applaudir à leur succès progressif. L'accroissement du nombre des machines agricoles coïncide, malgré tout, avec une augmentation de la fabrication nationale. C'est ce qui résulte des états de douane. Ils montrent que nos importations de machines agricoles étrangères vont en diminuant, sans que Dos exportations, il est vrai, augmentent beaucoup.
Les machines créent de nouvelles sources de travail pour les populations ouvrières, en môme temps qu'elles en tarissent d'anciennes. Elles agrandissent le rayon de la sphère de l'activité humaine, en modifiant ses éléments. C'est des chemins de fer que date l'industrie moderne des transports; c'est leur exploitation qui a réduit celle du roulage d'autrefois; elle n'a cependant pas diminué l'importauce des charfois. La plupart des applications de la mécanique produisent un double résultat ; elles donnent naissance à des occupa-
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tionsqui n'étaient pas soupçonnées avant leur mise en œuvre; elles en réduisent et font disparaître d'autres. Ces deux effets opposés des inventions se manifestent ordinairement en môme temps. Certaines classes de travailleurs en souffrent, d'autres en profitent ; mais le bénéfice l'emporte presque toujours sur le dommage. Il n'en est cependant pas nécessairement ainsi. Dans le nombre des combinaisons nouvelles de la mécanique et des arts> on trouve des procédés qui ne nuisent à aucun intérêt, et qui sont acceptés de tous sans protestation. La photographie nous en fournit un exemple ; on n'oserait soutenir, en effet, qu'elle a causé le moindre préjudice à la peinture. D'autres découvertes suppriment, au contraire, sans compensation véritable pour ceux qui sont atteints par leurs conséquences, certains éléments de travail. Les machines prennent leur place et ne conservent à leur service qu'un personnel insignifiant. Elles provoquent, dans ce cas, des plaintes énergiques de la part des travailleurs, qui sont obligés de renoncer à un métier sur lequel ils comptaient, pour en apprendre un autre. La situation qui résulte d'événements de ce genre a justement préoccupé les moralistes et les économistes ; mais ce n'est pas le lieu d'y insister ici.
Les progrès de la mécanique agricole ne pouvaient avoir d'autres conséquences que ceux de la mécanique industrielle ; ils suscitent les mêmes observations. Les populations ouvrières des campagnes ont bien accueilli ceux qui leur sont favorables ; il n'a pas toujours tenu à elles que la vulgarisation des autres ne soit indéfiniment retardée.
Les instruments qui sont destinés au travail du sol n'inquiètent pas les ouvriers des campagnes ; ils savent que leur augmentation ne leur cause aucun tort. Plus se multiplient les cbarrues, les herses, les rouleaux, les scarificateurs, les boues et autres engins du même genre, plus se multi-
plient aussi les façons aratoires. L'ameublissement de la terre n'est pas une tâche limitée ; on peut y consacrer toutes les ressources dont on dispose. Sans doute une défonceuse traînée par quatre paires de bœufs, et conduite par trois ou quatre hommes, remue en un jour un volume de terrain qui exigerait pour être déplacé à la pioche ou à la bêche soixante à quatre-vingts journées au moins; mais personne n'ignore qu'on reculerait en général devant un travail pareil si l'on ne pouvait l'entreprendre d'une manière économique. Matériellement on pourrait obtenir des instruments à mains, avec un personnel suffisant, ce qu'on obtient des instruments attelés ordinaires; on ne le peut pas en pratique. Si on devait renoncer à ces appareils, on abandonnerait purement et simplement la culture; ils ne nuisent donc pas aux ouvriers.
Les faucheuses, les moissonneuses, les machines à battre et autres appareils de récolte n'ont pas la même action. Ce sont des machines qui se substituent à l'homme en accomplissant sa tâche. La terre n'est jamais fouillée trop profondément, ni trop souvent retournée ; il y a toujours profit à revenir à elle. La rentrée des plantes cultivées ne se répète pas plusieurs fois par an. Quand elle s'opère mécaniquement, elle ne laisse plus rien à faire après elle. Aussi les ouvriers agricoles n'ont-ils pas toujours vu sans déplaisir une concurrence qu'ils redoutent. Leurs sentiments se sont traduits d'ailleurs, sur plusieurs points de notre territoire, par des actes d'hostilité plus ou moins regrettables. Gomme ils ne pouvaient rien contre les chefs d'exploitation, ils se sont attaqués aux machines, en les endommageant et en cherchant à les mettre hors d'usage. De toutes, celles qui ont été les plus maltraitées sont les batteuses à vapeur, qui ont complètement supplanté les batteurs en granges. Ou a signalé à plusieurs reprises de graves accidents dont la cause n'était
évidemment autre que la malveillance ; quelques-uns ont fait des victimes jusque parmi leurs auteurs.
Si les propriétaires ont eu, dans quelques circonstances, à se défendre contre leurs ouvriers, la lutte n'a cependant jamais été bien vive, et l'accord n'a pas tardé à s'établir entre eux. Quelques caractères irrités ont cédé à de fâcheuses' inspirations. Nulle part l'agitation n'a pris de grandes proportions, car il n'y avait pas de raison pour qu'elle ne cédât promptement devant les événements. Des ouvriers ont pu regretter de voir disparaître des travaux auxquels ils étaient habitués, il n'en est pas résulté pour eux de dommage réel. L'occupation ne leur a pas manqué, et il ne leur a pas été difficile de se plier aux exigences qui se sont imposées . C'étaient des hommes habitués à toutes les opérations de l'agriculture. Ils se livraient par occasion à une besogne relativement iucrative, mais ils n'avaient pas à faire d'apprentissage pour entreprendre autre chose. Aucune inquiétude de chômage ne pouvait les troubler, car on leur offraitimmé* di a te me ut des emplois variés. Jamais, du reste, les salaires agricoles n'ont suivi une marche asceudante mieux accentuée qu'au moment môme où l'introduction des machines a fait des progrès décisifs.
La diffusion des mechines agricoles a été favorisée chez nous par les expositions. Ce sont les concours régionaux qui ont surtout contribué à les faire connaître du public. Organisés à tour de rôle dans chacuu des départements d'une môme région, ils ont provoqué, sur tous les points de la France, des exhibitions périodiques qui ont puissamment contribué à l'instruction des intéressés. Certains d'y trouver des cultivateurs disposés à examiner leurs appareils, les constructeurs out consenti à de lourds sacrifices pour y produire leurs instruments. On leur a offert un mode de publicité efficace; ils en ont largemeut usé, et, en en profitant,
ils ont mis à la portée des cultivateurs d'excellents moyens d'étude.
L'appréciation de la valeur des machines est très.difficile. Dans leur classement, il faut tenir compte du principe sur lequel elles reposent, de leur effet utile, de leur solidité, de la facilité de leur conduite, de leur durée probable, de leur prix, etc., etc. Il n'y a pas de règle mathématique pour juger de leur mérite, et, suivant les dispositions particulières de chacun, ou les examine souvent de manière toute différente. Ce sont ordinairement, dans les concours, les essais comparatifs qui servent de base aux décisions des jurys ; les considérations qui portentsur d'autres points que sur la quantité etlaqualité du travail ne viennent qu'en seconde ligne. Or le rendement des machines et la perfection de leur tâche dépendent souvent des conditions dans lesquelles elles sont employées et de l'habileté avec laquelle elles sont conduites. Selon qu'elles sont confiées à des mains plus ou moins expérimentées, elles produisent des impressions favorables ou défavorables. La même charrue qui, bien réglée, n'exige que peu de tirage, demande des efforts de tractiou beaucoup plus élevés, si elle n'est pas disposée convenablement pour le travail qu'elle doit exécuter. D'une personne à l'autre, une faucheuse ou une moissonneuse marchent convenablement ou ne marchent pas du tout. Sans doute les exposants prennent leurs mesures pour faire valoir leurs appareils, mais ils n'évitent pas les accidents auxquels ils sont exposés. Malgré toutes leurs précautions, il leur arrive parfois de manquer leurs expériences. Qu'ils soient ou non responsables des conséquences de leur imprévoyance, les suites sont les mêmes pour eux. En sacrifiant la solidité, on acquiert de la légèreté, qui séduit au premier abord les personnes même les plus habituées au maniement des instruments. Pour se prononcer avec certitude sur le mérite
d'un appareil quelconque, il faudrait en faire une étude approfondie et prolongée ; il y a des défauts qui ne se révèlent qu'avec le temps, ce n'est pas en quelques journées qu'on est en mesure d'exprimer sur leur valeur un avis définitif.
L'embarras qu'on éprouve à classer des instruments augmente encore pour ceux qui sont le mieux connus. Entre des types d'origine différente, on hésite d'autant plus, avant de se prononcer, que ceux qui sortent des maisons sérieuses se distinguent par des qualités réelles. Tous sont établis d'une manière rationnelle, et se font remarquer seulement par des particularités qui leur sont spéciales. Parfois l'excellence du travail est sacrifiée, dans une certaine mesure, à la simplicité des organes. Il n'est pas facile de tout concilier, et Ton ne gagne généralement d'un côté qu'à la condition de perdre de l'autre. On rencontre enfin des machines qui sont créées spécialement pour les concours et qui ne résisteraient peut-être pas à un service continu. On comprend donc que les opinions puissent être partagées. Si, dans un même jury, on se met assez facilement d'accord, il n'en est pas de même pour des jurys qui agissent isolément. C'est ainsi que les mêmes appareils sont souvent classés suivant un ordre différent dans plusieurs concours qui ont lieu en même temps. Celui qui est regardé comme le meilleur à Amiens peut n'arriver qu'en deuxième ligne à Lyon,et en troisième à Rennes. Ici, il passe avant ses concurrents ; ailleurs, il ne vient qu'après eux. Les divergences d'opinion, qu'on n'a pas de peine à relever, prouvent seulement qu'entre instruments sortis de bonnes fabriques il n'y a souvent pas de raisous décisives pour donner a priori la préférence à l'un plutôt qu'à l'autre ; elles montrent les progrès de la machinerie agricole et sont plus encourageantes que regrettables. Ce n'est pas à dire qu'on doive s'en rapporter au
hasard dans les choix qu'on peut avoir à faire ; il faut, au contraire, tenir grand compte de la destination des appareils, des conditions dans lesquelles ils doivent être mis en œuvre, de la disposition des terrains, de l'habileté des ouvriers, des facilités de réparations qu'assure l'industrie locale, et d'une masse d'autres circonstances qu'il serait trop long d'éuumérer.
Les machines qui dominent dans les concours régionaux, et môme aux concours généraux annuels du Palais de l'Industrie à Paris, celles qui ont occupé les vastes galeries de l'Exposition universelle de 1889, constituent des engins d'une application très étendue. Ce sont, en quelque sorte, des appareils classiques connus de tous les agriculteurs iustruits par les descriptions qu'en donnent les journaux et les ouvrages agricoles, sinon par leurs observations directes. On se tromperait grandement cependant si l'on prétendait juger par eux du matériel agricole usuel de la France. La place qu'occupent les instruments dans les expositions n'est pas du tout proportionnelle à leur importance dans les exploitations rurales. Les machines de concours sont surtout des machines nouvelles, celles qu'on désigne du nom de perfectionnées ; les machines usuelles, spéciales à chaque région, celles dont on fait le plus grand usage, ne s'y présentent qu'exceptionnellement. Si l'on veut les voir, il faut les chercher dans les exhibitions plus modestes, mais non moins intéressantes des Comices ou des Sociétés locales d'agriculture. Il y a des constructeurs et des dépositaires dont les instruments sont répandus sur tous les points de la France, dont la clientèle est aussi dispersée que nombreuse ; cesontceuxdont le nom estconnu partout. D'autres répondent seulement aux besoins des cultivateurs de leurs environs ; ils font beaucoup moins de bruit, mais ils rendent, dans leur ensemble, des services considérables. La publicité et la
réclame n'augmenteraient pas beaucoup leurs affaires, ils n'en usent qu'avec réserve. Les expositions les plus simples leur suffisent.
Si même on tient à se faire une idée très exacte des machines propres à chaque pays, c'est dans les fermes qu'il faut les examiner. Chaque région a ses instruments qu'on retrouve à peu près uniformément dans toutes les exploitations, ils appartiennent à des types consacrés par la tradition, qui ne se modifient qu'avec une extrême lenteur. Leur conservation proteste contre les critiques qu'on leur adresse , et ils ont probablement pour eux des qualités méconnues. Les propriétaires qui Jes conservent n'ont aucun intérêt à les exposer; ils ne se montrent pas dans les solennités agricoles. Ce sont ceux sur lesquels on a le moins de renseignements. Les traités d'agriculture ont, eu ce qui les concerne, des lacunes regrettables qu'il serait utile de combler.
CHAPITRE IV
L'approfondissement graduel des labours : ses conséquences culturales. — La charrue ; principe sur lequel elle repose. — Surface labourée par journée de travail. — Relation entre le nombre des charrues et l'étendue des exploitations. — Labours de défoncement ; méthodes diverses employées pour les effectuer ; saison préférable pour leur exécution. — Défoncements aux cabestans. — Labourage à vapeur et à l'électricité. — Les instruments d'ameublissement du sol : Les herses, les scarificateurs, les rouleaux, les houes à cheval. — Valeur du matériel aratoire. — Les instruments de transport : Poids des marchandises à transporter, charrettes et chariots, chemins de fer portatifs.
Ce n'est pas assez que de jeter un coup dœil d'ensemble but les machines agricoles pour apprécier leur rôle et juger de leur utilité -, il faut les regarder de plus près. Sans s'arrêter à chacune d'elles, on peut les examiner avec profit par groupes principaux. Elles se répartissent assez naturellement d'ailleurs en un certain nombre de classes qui correspondent à des ordres d'opérations différentes.
L'exploitation du sol comporte, avant tout, son ameublis- 8ement. C'est la terre qui fournit aux plantes le point d'appui qui leur est nécessaire, c'est dans sa masse que leurs racines vont puiser les matériaux qui assurent leur nutrition. Sa
préparation est donc l'objet des premiers soins du cultivateur.
La couche de terre qui est désagrégée est la seule que la culture met à profit. Elle ne saurait, par conséquent, avoir trop de profondeur. C'est une espèce de magasin qui sert de logement pour les substances fertilisantes et de réservoir pour les eaux pluviales. Ses dimensions règlent ses approvisionnements, et c'est de leur importance que dépend, en grande partie, l'abondance de la production. L'approfondissement de la couche arable est donc une condition essentielle des améliorations agricoles. C'est par les travaux qui permettent d'y arriver qu'elles débutent et qu'elles se poursuivent. Le perfectionnement de la culture est ainsi intimement lié à celui des labours, dont il n'est que la conséquence.
Il ne faudrait pas croire cependant qu'il suffise d'attaquer énergiquement le sol à l'aide d'instruments puissants pour transformer immédiatement la situation d'un pays. Les changements des procédés d'exploitation ne s'improvisent pas. Sauf de rares exceptions, dont on aurait tort évidemment de ne pas chercher à profiter, ils n'exigent pas seulement des avances plus ou moins considérables, mais ils demandent encore beaucoup de temps. Tout se tient dans une organisation rationnelle, on ne touche pas à un détail sans être obligé d'en modifier d'autres. Si l'on veut augmenter l'intensité de la culture, en forçant le sol à donner de plus riches récoltes, il faut compter sur un accroissement de matériel, d'engrais, de bétail et de main-d'œuvre. L'accumulation des épargnes marche bien rarement avec une assez grande rapidité pour permettre d'aborder, sans danger, de coûteuses innovations. A chaque jour suffit une tâche modeste ; c'est s'exposer que de dépasser ses moyens. Disposerait-on de capitaux à discrétion, pourrait-on les puiser à
des sources étrangères à l'agriculture, proviendraient-ils des bénéfices réalisés dans l'industrie, qu'il serait nécessaire encore de marcher avec prudence. Le sol inerte, celui qui n'a pas subi l'influence des agents atmosphériques, n'est généralement pas favorable à la végétation. Son mélange aux surfaces supérieures est parfois très nuisible. Avant de le mettre à contribution, il est indispensable de lui communiquer les qualités qui lui manquent. Son incorporation à la couche arable ne doit s'opérer que graduellement, de manière à ne rien compromettre.
Dans les pays arriérés, pauvres et déshérités, on recule devant les difficultés que soulèvent les façons énergiques, et l'on se contente de cultures très superficielles. Le labour consiste simplement, dans ces conditions, à rompre la surface des champs auxquels on veut confier des semences. Il n'a d'autre effet que de diviser la terre sur place, de briser sa croûte, et les instruments les plus élémentaires suffisent à cette tâche. Avec de semblables méthodes de culture, les frais de production restent très faibles, mais les rendements n'atteignent jamais qu'à de très basses moyennes. C'est le Bystème des Arabes en Algérie, c'est celui de toutes les populations primitives.
On arrive à des résultats modestes encore, mais plus satisfaisants cependant, en retournant le terrain à une profondeur de 10 à 15 centim., comme on le fait dans nos départements du Centre, où la jachère nue occupe une large place. Aux instruments rudimentaires qui ne comportent qu'un soc en forme de pointe comme pièce travaillante, se substituent alors de véritables charrues. La disposition du sol enbillons, ouen planches plus ou moins bombées, le garantit contre les inconvénients des eaux pluviales.
Les agriculteurs qui demandent à la terre tout ce qu'elle peut donner multiplient les labours dans tous les sens; ils
les complètent en outre par d'énergiques défoncements qui reviennent, tous les trois ou quatre ans, remuer le sol jusqu'à une profondeur de trente à quarante centimètres. Sous une couche superficielle parfaitement ameublie, ils créent ainsi une couche immédiatement inférieure, accessible aux racines des plantes, aux engrais, à l'eau et aux agents atmosphériques. C'est autant de terrain conquis à la production.
L'épaisseur du sol actif supplée à sa limitation. C'est, en effet, du volume de terre mis en œuvre autant que de son étendue que dépend l'importance des récoltes. L'approfondissement des couches arables conduit donc au môme résultat que la réduction des jachères; elle se traduit par l'utilisation de terrains négligés et délaissés.
La charrue remplit dans la grande culture le môme rôle que les instruments à main dans la culture maraîchère et l'horticulture. Son travail est moins complet et moins parfait peutêtre, mais il est beaucoup plus expéditif. C'est à peine si un bon ouvrier peut remuer à la bêche, dans sa journée, deux ares d'un terrain de consistance moyenne ; il en laboure facilement trente-cinq à quarante, dans le même temps, avec une charrue attelée de deux chevaux. Il y a des machines qui réalisent des économies de forces humaines aussi considérables ; il y en a qui assurent des avantages plus importants encore, mais ce ne sont pas les plus nombreuses. Sous ce rapport du moins, nous pouvons le remarquer en passant, l'agriculture n'est pas si mal partagée, par rapport à l'industrie, que le croient beaucoup de personnes.
La bêche sert à retourner des mottes de terre et à les briser. La charrue ne fait que la première partie de ce travail. Elle procède d'un tout autre principe, comme du reste la plupart des machines qui remplacent des outils ordinaires. L'homme n'exerce guère ses forces que par des mouvements
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répétés et distincts les uns des autres ; on cherche, en mécanique, à obtenir des mouvements uniformes. A diverses reprises, on a émis l'idée de machines piocheuses. On y a toujours renoncé. La charrue rompt la cohésion du sol en détachant des bandes de terre qui sont renversées les unes sur les autres par leur inflexion en spirale sous la pression du versoir, après qu'elles ont été découpées horizontalement parle soc et verticalement par le coutre.
On a hésité, pendant un certain temps, sur la forme rationnelle à donner au versoir. Jefferson, le célèbre président des Etats-Unis, avait, nous apprend le comte de Gasparin, recommandé le versoir paraboloïde ; à son tracé on a préféré celui du versoir hélicoïde, qui est maintenant généralement accepté. C'est de la solution qui a été apportée au problème soulevé à cette occasion que date la charrue moderne, dont la vulgarisation est due à Mathieu de Dombasle. De* puis son époque, on a apporté bien des modifications secondaires à l'instrument qu'il a été le premier à construire sur des données rationnelles; on a imaginé des régulateurs, des socs et des avant-trains de modèles différents ; on s'est tenu, Pour la pièce essentielle, aux indications antérieures «
Le travail de la charrue résulte de la largeur de la bande de terre qu'elle retourne et du chemin qu'elle parcourt. Dans les labours ordinaires, on détache ordinairement du sol durci «ne bande de 0m,20, rarement plus, quelquefois moins. La vitesse des attelages varie dans d'assez grandes limites, suivant l'espèce et la nature des animaux employés, la résistance ^'éprouve l'instrument, et la durée du travail journalier. Cette vitesse est comprise cependant entre certaines limites assez étroites. On estime communément à lm,20 par seconde te parcours qu'on peut obtenir d'un cheval au pas avec une charge proportionnée à sa force, ce qui correspond à un peu plus de 4 kilo m. à l'heure; mais cette vitesse, qui peut
évidemment être atteinte, semble forte. L'industrie du roulage se contente de 3,500 met. environ, et quelquefois même d'un peu moins. Dans les travaux des champs, où Ton perd beaucoup de temps eu tournées, on ne va pas au delà de 2 kilom. de trajet utile à l'heure, c'est-à-dire de 20 kilora. par journée complète de dix heures. On reste d'ailleurs plus souvent au-dessous de ce chiffre qu'on ne le dépasse. En admettant ces bases, dont on peut se servir pour estimer le travail qu'on peut espérer de la plupart des instruments agricoles, on peut évaluer à 2,000x0,20, ou 40 ares, l'étendue de terrain que peut labourer en une journée complète de dix heures une charrue attelée de deux chevaux. L'allure des bœufs est moins relevée; elle est inférieure d'un quart environ.
Le nombre de charrues ordinaires qu'occupe une entreprise agricole dépend de l'activité des labours et de leur fréquence, on comprend qu'il varie d'une exploitation à l'autre. Chaque région a cependant des habitudes desquelles on ne s'écarte guère. Dans presque toutes, domine un système de culture qui est accepté, à quelques variantes près, de la généralité des fermiers. Le retour à intervalles plus ou moins rapprochés de la jachère en est l'élément caractéristique. Sur certains points de notre territoire, on laisse la terre en repos un an sur deux, sur d'autres un an sur trois seulement ; dans les milieux plus riches, avec l'association des céréales et des plantes sarclées, les récoltes se succèdent d'année en année sans aucune interruption.
Suivant le régime cultural qui est suivi, on compte, pour un domaine de cent hectares, sur trois, quatre ou cinq charrues, quelquefois môme sur six. Chacune correspond donc à une surface qui de 33 hectares peut s'abaisser à 17, mais qui est à peu près constante pour une situation donnée.Le rapport du nombre des charrues à l'étendue des exploitations est si
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bien connu dans la plupart des cas qu'on se base souvent sur ses termes pour jugerde leur importance relative. Il n'est pas toujours facile d'avoir des indications précises sur la superficie d'an domaine ; on retient difficilement les chiffres qui la représentent. La composition de son matériel reste mieux gravée dans la mémoire ; elle supplée à des renseignements phts précis en arrêtant les idées. C'est ainsi que les cultivateBrs distinguent, dans leurs environs, entre les fermes à trois charrues et les fermes à quatre ; elles répondent les unes et les autres à des productions proportionnelles aux moyens d'action dont elles disposent. Il est évident d'ailleurs que ce raisonnement ne s'applique qu'aux pays de labour, c'est-à-dire à ceux qui font une large place aux céréales, et non aux régions à herbages. Dans les grands vignobles du Midi, on compte sur une charrue traînée par une seule bête pour huit ou dix hectares de vignes.
Les labours de défoncement ne sont d'un usage régulier que dans les pays de culture intensive. Leur exécution ne s'effectue pas toujours par des procédés analogues, elle exige des instruments spéciaux. Tantôt les cultivateurs se bornent à désagréger sur place, sans la mélanger avec le terrain superficiel, la couche à ameublir ; ils se servent alors de fouilleuses à dents ou crocs d'acier qui suivent les charrues ordinaires en remuant le sol derrière elles. Tantôt ils attaquent, en une seule fois, avec de fortes charrues à avanttrain ou des Brabant doubles, le terrain à mettre en œuvre et mélangent intimement ses diverses parties. Tantôt, enfin ils bouleversent complètement leurs champs en remontant à l'air les couches inférieures et en enfouissant les supérieures. Des charrues ordinaires sont suivies, dans ce cas, de charrues dont le versoir est précédé d'un plan incliné pour remonter les terres avant qu'elles soient déversées au-dessus des autres. De ces trois systèmes de défoncement, le premier
convient aux pays qui ont à éviter le mélange de terres plus ou moins inertes aux parties superficielles; les deux autres sont préférés lorsque des dangers semblables ne sont pas à craindre, et partout où les masses profondes du terrain ont été améliorées par une longue succession de riches cultures.
Quelle que soit, du reste, la méthode choisie, le défoncement est un travail de force qui emploie plusieurs attelages et qui ne s'avance qu'avec une certaine lenteur. Les tournées sont difficiles, elles entraînent des pertes de temps ; des obstacles imprévus retardent la marche des appareils. Aussi, pendant qu'on arrive à labourer dans une journée de dix heures 40 ares environ avec un attelage, on ne défonce, avec des instruments traînés par deux, trois ou quatre paires d'animaux, qu'une étendue de terrain moindre d'un quart ou d'un tiers, et parfois même de moitié. Quand on attaque pour la première fois des terrains neufs, on met souvent six à sept journées pour un hectare. La petite culture, qui aborde résolument des travaux de ce genre à la bêche et à la pioche, surtout en vue de la création de vignobles, y consacre plusieurs centaines de journées. Dans le Nord, c'est l'hiver qui est la saison des défoncements ; ils occupent le bétail de trait à un moment où les terres sont libres et où d'autres travaux ne le retiennent pas; les gels et dégels qui agissent sur le sol complètent sa désagrégation. Le Midi choisit de préférence l'été pour ses labours profonds ; l'action du soleil y remplace celle du froid ; elle mûrit les terres, pour employer une expression consacrée par l'usage; elle favorise leur nitrification aux dépens de l'atmosphère, et détermine un ensemble de réactions physiques et chimiques dont on s'accorde pour reconnaître les heureuses conséquences.
Les charrues défonceuses exigent six, huit ou dix animaux, si môme ce n'est, plus. Elles ne se prêtent guère aux exigences de la potite culture, dont les domaines ne disposent
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ordinairement que d'une ou deux bêtes de trait de moyenne force. Longtemps sa situation a été très difficile en ce qui concerne les labours profonda. D'ingénieuses innovations lui ont permis, depuis quelques années, d'obtenir des résultats très satisfaisants. Leur réalisation est due aux efforts qu'a provoqués la reconstitution des vignobles du Midi. Si ce n'avaient été les nécessités de plantations rapides, elle se serait peut-être fait attendre longtemps encore. Sollicitée par un problème bien déterminé, l'attention des inventeurs a été portée vers les moyens d'arriver à sa solution, et leurs recherches ont été couronnées de succès.
On sait que la quantité d'un travail mécanique dépend de la force mise en œuvre et de la vitesse communiquée aux masses sur lesquelles cette force agit. Si cette quantité est déterminée, on peut la produire, théoriquement au moins, à son choix, en associant de puissantes forces à de grandes vitesses, de manière à gagner du temps, ou en se contentant de forces et de vitesses modérées avec des délais plus longs. On n'exprime pas d'autre idée quand on dit que ce que l'on gagne en force on le perd en vitesse. En principe, un cheval fait autant de travail en dix jours que dix chevaux en un jour, mais il n'est pas toujours possible de diviser l'effort pour le mettre à la portée des petites forces. Dans le cas des défoucements, en particulier, il semblait fort difficile de réduire sensiblement le tirage nécessaire pour déplacer les charrues employées. On y est parvenu cependant par l'emploi des cabestans Au lieu d'atteler directement l'animal à l'instrument à mouvoir, on l'attelle aux bras d'un manège actionnant un treuil qui permet de réduire indéfiniment les résistances. Pendant que le cheval marche à son allure ordinaire, l'instrument travaillant s'avance avec une vitesse six, huit ou dix fois moins grande. Il accomplit le même travail que les instruments ordinaires, mais moins vite.
L'idée de l'usage du treuil pour le labourage n'est pas nouvelle, mais le perfectionnement des détails en a seul fait un appareil pratique. M. de Beauquesne, ancien élève de l'École polytechnique, semble devoir en conserver le mérite. Ses essais de 1887 ont été couronnés d'un plein succès. D'autres constructeurs l'ont suivi dans la voie qu'il a tracée, et les propriétaires ont maintenant à leur disposition différents modèles également recommandables.
Imaginées pour l'utilisation des petites forces, les charrues à cabestans ont été adaptées aux plus puissantes. Après avoir débuté par utiliser un cheval ou une paire de boeufs comme moteur, on a imaginé d'employer la vapeur, si bien que ces instruments sont devenus, sur certains points, l'occasion d'un véritable matériel de labourage à vapeur à portée des moyennes exploitations.
Le labourage à vapeur est une innovation de date récente. Son application soulevait un problème compliqué, et ce n'est pas sans peine qu'on est arrivé à sa solution . Les moteurs à. vapeur ont des propriétés précieuses, mais ils ne satisfont pas à tous les besoins. On peut les déplacer, ils ne se déplacent pas d'eux-mêmes, du moins dans les conditions ordinaires. Ce sont de précieux générateurs de force, ce ne sont que de médiocres instruments de transport. Si les locomotives traînent d'énormes charges sur les voies ferrées avec des vitesses prodigieuses, les machines routières, qui circu lent sur des routes bien entretenues, présentent déjà beaucoup moins d'avantages. Les trajets à travers champs opposent aux appareils d'un poids énorme des obstacles presque insurmontables. Aussi, ne pouvait-on penser à atteler directement aux charrues une machine destinée à les tirer. Il fallait trouver un moyen de concilier, dans une certaine mesure, la stabilité du moteur qu'on se proposait d'employer avec la continuité du mouvement de progression de l'instru-
■ent de travail. Plusieurs systèmes ont été imaginés pour ■river à ce résultat. Deux semblent avoir définitivement ■révalu. Le premier ne comporte qu'une seule machine à ■bpeur. Une fois installée sur le champ à labourer, cette ■achine reste à la place qui lui a été assignée jusqu'au montent où son travail est achevé. La charrue est actionnée m l'aide de câbles qui s'enroulent et se déroulent alternativement, en courant sur des poulies de renvoi portées par des ancres automobiles fixées à chacune des extrémités des pièces à labourer. Son inventeur est M. Howard, le célèbre constructeur de Bedfort. M. Fowler, s 'inspirant d'une idée différente, emploie deux machines routières. Elles se déplacent parallèlement en se tenant constamment face à fyce, et elles tirent successivement à elles, à l'aide d'un câble qui s'enroule sur un treuil, une charrue qui court ainsi de Tune à Vautre. C'est cette dernière combinaison qui est maintenant préférée dans la pratique.
L'introduction du labourage à vapeur en France remonte au grand concours qui a eu lieu à Petit-Bourg, non loiude Paris, les 19 et 20 septembre 1867, à la suite d'une souscription provoquée par le Journal d'Agriculture pratique. La Société des agriculteurs de France est précisément sortie de la réunion à laquelle il a donné lieu, et sa fondation en rappelle l'époque. C'est de ce moment seulement qu'une opinion a pu se faire sur son utilité. Ses progrès n'ont pas été ce qu'on espérait. Aujourd'hui encore les exploitations qui usent régulièrement des appareils de labourage à vapeur ne sont que de rares exceptions. C'est à peine si Ton en signale cinq ou six, et encore parmi elles se trouvent des domaines qui ne sont que des annexes de vastes ateliers de construction, comme celui de M.Decauville, qui a précisément fourni les champs d'expériences de 1867. Le labourage à vapeur a été mieux accepté cependant dans quelques pays
étrangers, en Angleterre, en Allemagne et aux États-Unis notamment. C'est une installation qui convient spécialement à la très grande culture, que nous ne connaissons presque pas en France; on ne peut encore prévoir l'époque à laquelle ses perfectionnements permettront son adoption à la culture simplement grande.
Si le labourage à vapeur n'est pas entré dans les usages courants de l'agriculture, il a cependant rendu des services importants dans certaines situations spéciales et purement passagères. On a eu recours avec succès à son intervention, depuis 1884, pour activer les défoncements des terrains destinés à être replantés en vignes à la suite de l'invasion phylloxérique. Des entrepreneurs se sont établis dans les départements de l'Hérault, de l'Aude et des Bouches-du-Rbône, pour se mettre à la disposition des propriétaires, et quelquesuns ont été débordés par les demandes qui leur ont été adressées. Leurs appareils, dont la direction est confiée à d'babiles ouvriers, ont étonné les intéressés par la perfection de leur travail. Dans les sols de plaine de consistance moyenne, ils atteignent facilement à une profondeur de 0m,50; ils arrivent à 0m,60 dans ceux qui sont plus légers. L'opération à forfait, qui est possible pour des parcelles de trois ou quatre hectares seulement mais bien situées, revient de 250 à 300 fr. environ par hectare ; et ce prix ne paraît nullement excessif aux propriétaires qui pourraient disposer de bêtes de trait en nombre suffisant pour leurs travaux. Le défoncement à la vapeur est plus expéditif et meilleur que celui qu'on pourrait exécuter par d'autres moyens, mais on comprend qu'il ne doit avoir qu'un temps. La matière première ne tardera pas à manquer aux entreprises actuelles, qui seront obligées de se transporter dans de nouveaux milieux. Dans la Gironde, le défrichement de 600 hectares de landes à Cazan , près d'Arcachon, en vue de leur transfor-
lalion en vignes, a décidé aussi la Société qui a abordé cette opération à se servir d'un appareil double de 14 chevaux. Lvant, du reste, de prendre en France l'extension qu'il y a juise, le labourage à vapeur s'était développé dans d'imortantes proportions en Algérie, sous l'influence des mômes
|causes. Il semble môme qu'il y ait un plus long avenir parce
jue les plantations de vignes se poursuivront longtemps
encore, à moins d'événements difficiles à prévoir, et que la
propriété est constituée par de plus fortes unités territoriales.
Si le labourage à vapeur n'est pas commun, il est très
fconnu. On parle maintenant ou plutôt on a parlé, il y a quelques années, du labourage à l'électricité. De premiers essais ont été faits en 1879 à Sermaize, dans le département de la Marne, par deux ingénieurs, MM. Chrétien et Félix, qui ont imaginé de se servir d'une force qui était à peine connue. On sait que les machines Gramme, ou d'autres analogues, peuvent transformer le mouvement en électricité lorsqu'elles sont actionnées par un moteur quelconque, et transformer l'électricité en mouvement lorsqu'elles sont en communication avec une source d'électricité également quelconque. On peut donc avec deux machines de ce type créer une source d'électricité en un point donné, au moyen de forces mécaniques, transporter cette électricité en un point quelconque, distaut de 1,000, 2,000 met. et plus, et sur ce dernier point reconstituer la force première. C'est cette donnée rationnelle du transport facile de la force motrice à grande distance quia servi de base aux expériences de Sermaize. Elles sont d'autant plus intéressantes à constater qu'elles comptent parmi les premières applications citées du principe sur lequel elles reposent. On reproche assez souvent à l'agriculture son esprit de routine, pour qu'il ne soit pas inutile de relever les faits qui prouvent qu'elle ne dédaigne pas les nouveautés qui peuvent faciliter sa tâche.
En retournant la terre, la charrue ne la désagrège pas. Les masses qu'elle renverse, les unes sur les autres, sont plus ou moins brisées pendant leur déplacement. Suivant la longueur et la forme du versoir, suivant le degré de ténacité du sol, l'effet obtenu est très différent; mais jamais il ne se traduit par un ameublissement complet de la surface. Quand le laboureur à la boue a détaché du soi durci uae motte de terrain, il la pulvérise avec quelques coups de son instrument. Cette dernière partie de sou travail est celle qui incombe à la herse en grande culture. Les dents qui constituent ses pièces travaillantes émiettent les blocs de terre que la charrue a laissés après elle.
Les perfectionnements essentiels de la herse datent de 1820 à 1830 ; ils rappellent le nom de Valcourt comme ceux de la charrue rappellent celui de Mathieu de Dombasle. Ces deux agronomes s'occupaient, à la même époque et dans la même région, de Ja construction des instruments agricoles. Ils échangeaient fréquemment leurs idées et se tenaient au courant de leurs découvertes réciproques. Avant Valcourt, les herses se composaient ordinairement d'un bâtis de bois en forme de rectangle très allongé qui portait deux rangs parallèles plus ou moins espacés de dents de fer. Elles manquaient de stabilité et exigeaient une force de tirage mal utilisée. Leur amélioration a résulté de l'augmentation du nombre des lignes de dents et de la mobilité donnée aux diverses parties de Pappareil. Dans les herses de Valcourt, les dents ne heurtent pas toutes au même instant Pobstacle à surmonter; elles se répartissent les efforts qui leur sont imposés, et, comme l'instrument se divise en deux parties indépendantes, il suit assez exactement les dénivellements des terrains sur lesquels il fonctionne. C'est la herse rhomboïdale, celle qui est encore la plus répandue chez nous.
Depuis Valcourt, la herse a été l'objet de modifications ultérieures. On a construit des types spéciaux pour les façons légères et d'autres pour les façons plus énergiques. Le fer a remplacé le bois dans la construction des bâtis ; on a donné à l'ensemble plus de mobilité encore, etc. Des types nouveaux dont la pratique a fait son profit, le plus connu est celui de la berse en zigzag de Howard, que beaucoup de nos constructeurs fabriquent actuellement.
En voulant adopter la herse à des travaux de plus en plus énergiques, on est arrivé à en faire un instrument de quasi-labour. Il suffisait, pour y arriver, d'employerdes dents plus fortes; on a été amené peu à p3u à recourber leur extrémité en forme de soc pointu à ailes plus ou moins élargies. Il a fallu, pour leur donner une assiette solide, renoncer à la souplesse de l'ensemble, on est revenu aux bâtis fixes. De là, sont sortis, dès la première moitié de ce siècle, les scarificateurs, les extirpateurs et les cultivateurs, dont le nombre et la variété n'ont cessé d'augmenter depuis 1850. Les cultivateurs sont les plus puissants de ces instruments, ils sont particulièrement appréciés dans les exploitations qui ont adopté la culture à vapeur. Sous leur action, le sol est parfaitement ameubli en une seule opération. Aussi tendent-ils à remplacer la charrue pour la préparation des terres, mais ils ne peuvent s'y substituer pour l'enfouissement des fumures.
Les dents de fer ne pénètrent pas toujours sans difficulté dans les mottes de terre fortement durcies. On les attaque alors avec de lourds rouleaux à pointes qui les écrasent sous leur poids. Comme pour les berses, on a cherché à donner aux rouleaux une mobilité de leurs différentes parties aussi grande que possible. Le modèle dit Croskill est le plus estimé; fl se compose de disques indépendants portés sur un axe commun. On s'est avisé, depuis une dizaine d'années, de le compléter par un avant-train qui lui transmet la force
de traction, comme dans le système de MM. Demarly et Fouquart.
Les instruments destinés à assurer l'entretien du sol pendant le cours de la végétation des plantes cultivées se rapprochent des précédents. Ce sont les sarcleuses ou les bineuses, les buttoirs et autres analogues. Il y a longtemps qu'ils existent, mais leur vulgarisation, que semblait devoir encourager leur simplicité, n'a pas cependant marché bien vite. Les sarclages sont des opérations minutieuses, dont les cultivateurs n'apprécient bien l'utilité que lorsqu'ils visent à un degré déjà élevé de production. Pour beaucoup, les plantes à sarcler ne sont pas précisément des plantes de grande culture, et la surface qu'on leur accorde reste très limitée. L'emploi des instruments attelés à l'entretien des récoltes suppose d'ailleurs des semis en lignes, et ces semis sont lents et coûteux. Si, dans nos pays pauvres, on hésite à semer en lignes les plantes racines et celles qui doivent attendre un grand développement comme le maïs, on recule à plus forte raison devant l'adoption de ce mode d'ensemencement pour les céréales. Aussi les houes multiples d'importation anglaise, comme les houes Smith, Garrett, etc., qui sont le complément des semoirs, mécaniques, ne se retrouvent-elles que dans les exploitations les mieux tenues.
Des instruments destinés à agir sur le sol, les charrues sont les plus indispensables ; on les retrouve dans toutes les situations. Les herses ordinaires ne sont guère moins utiles ; on en compte presque partout un nombre égal. Les autres appareils que nous venons de passer en revue n'ont pas le même caractère de nécessité. On peut s'en passer, à la rigueur. Ce sont, dans une certaine mesure, des engios de luxe. Souvent ils manquent complètement. On n'en apprécie bien les services que lorsque la terre commence à manquer, et les épargnes à s'accumuler dans une assez forte proportion. Sans
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eux, la production agricole reste limitée à des quantités très faibles ; sans eux, on ne trouve plus d'emploi pour les capitaux économisés. Leur intervention permet seule d'aborder une culture de plus en plus intensive, elle s'impose à un moment donné.
Les charrues, les herses et les autres machines destinées à l'ameublissement et à l'entretien des terrains sont les instruments qui jouent le rôle le plus considérable de tous dans l'exploitation du sol ; ce ne sont cependant pas ceux dont l'acquisition entraîne les dépenses les plus considérables. On trouve des charrues de tout prix. Mais les plus communes, qui ne sont pas les moins bonnes, celles du type Dombasle sans avant-train, à âge en bois, ne valent guère qu'une quarantaine de francs la pièce; on paye à peu près autant les herses. C'est pour l'unité culturale correspondant à la surface que permet d'entretenir une charrue, soit vingt à trente hectares, une source de dépenses de 80 fr., ce qui correspond à 4 fr. ou 2 fr. 70 seulement par hectare, selon la richesse des milieux. Les pays à culture extensive, ceux dans lesquels la jachère nue conserve encore une très large place, n'ont, en instruments aratoires, que le strict nécessaire. Dans ceux qui occupent un matériel aratoire complet, composé d'instruments de fer et d'acier, de modèles très variés, les frais d'acquisition s'élèvent, à superficie égale, six ou sept fois plus haut; mais ils dépassent rarement dans leur ensemble 20 à 25 fr. par hectare. On pourrait, du reste, en établir Je compte avec assez de précision, et l'on s'assurerait que ces chiffres laissent une marge suffisante pour une installation très complète.
Après les labours, les charrois sont les principales opérations de l'agriculture, celles qui donnent le plus de travail aux attelages. Leur importance se mesure à celle des denrées à transporter et des distances à parcourir. Elle varie
naturellement avec la nature des cultures et l'élévation de leur production. De la ferme aux champs, on a à conduire des masses d'engrais qui, de 2,000 à 3,000 kilogr. à peine par hectare et par an, dans les situations où Ton n'emploie que de faibles fumures, peuvent atteindre 6,000 kilogr.,. '8,000 kilogr., 10,000 kilogr. et quelquefois môme 15,000 kilogr., dans les exploitations qui visent aux rendements maxima. Le poids des récoltes à ramener des champs à la ferme dépasse presque toujours celui des engrais employés. Les bonnes betteraves fourragères donnent de 50,000 à 60,000 kilogr. de racines à l'hectare ; les betteraves à sucre, 25,000 à 35,000 kilogr.; les trèfles et les luzernes récoltées en vert, 20,000 à ?0,000 kilogr.; les fourrages secs à deux coupes, 5,000 è 7,000 kilogr. de foin; le blé, 1,500 à 2,000 kilogr. de grain et 3,000 à 4,000 kilogr. de paille: la vigne, 2,000 à 4,000 kilogr. de raisin, sur les coteaux de la Bourgogne; 10,000 à 20,000 dans les riches plaines de l'Hérault. Certaines récoltes se consomment, pour ainsi dire, sur place ; d'autres s'écoulent sur les marchés voisins pour se distribuer ensuite aux environs, ou s'exporter au loin. La longueur des trajets à effectuer est très variable. Si généralement ils ne dépassent pas des limites assez étroites, ils comportent parfois des parcours, sur les routes, de vingt à trente kilomètres, et plus. Les marchandises à transporter sont d'espèces très différentes ; elles sont cependant, pour la plupart, encombrantes et représentent généralement un volume considérable par rapport à leur poids et à leur valeur. Quelles que soient, du reste, les conditions dans lesquelles ils se présentent, les charrois sont presque toujours pressés et ne supportent pas de retards. Si à certains moments toutes les forces disponibles d'une exploitation sont consacrées aux labours, elles le sont, à d'autres, aux transports. La résistance que doit vaincre la charrue dépend des
terrains sur lesquels elle fonctionne, elle est indivisible. Sans doute, on peut, à la rigueur, retourner des bandes de terre plus ou moins fortes ; mais il y a, en général, entre la profondeur du labour et sa largeur, des proportions qu'il ne convient pas de modifier et qu'on ne modifie pas. Les poids à transporter sont, au contraire, essentiellement divisibles ; on peut régler les chargements à son entière volonté, sans que leur diminution ou leur augmentation se traduise par des inconvénients sensibles. Aussi, dans un but de simplification, on emploie d'ordinaire aux véhicules le même nombre d'animaux qu'à la charrue. Suivant qu'on laboure avec deux ou trois chevaux, ou bien avec une ou deux paires de bœufs, on attelle aux instruments de transport deux ou trois chevaux, ou deux ou trois paires de bœufs. Dans les pays à betteraves, comme dans le département de l'Aisne, où les attelages sont de cinq chevaux, sur lesquels deux se reposent à tour de rôle, on met cinq chevaux aux traits. Ce n'est pas la force de l'attelage qui se proportionne aux poids à transporter, ce sont ces poids qui se proportionnent à la force des attelages. Sur de bonnes routes, on peut compter sur une charge utile de 1 ,000 à 1 ,200 kilogr. par cheval chargé, d'autant plus faible cependant que l'attelage compte plus d'animaux. Dans les mauvais chemins et dans les terres labourées, le poids traîné ne dépasse guère 600 à 800 kilogr. par tête.
Les véhicules de l'agriculture se divisent en deux grandes classes : les charrettes et les chariots. Les premiers ont deux roues ; les seconds, quatre. Par une bizarrerie de notre orthographe qu'on ne s'explique pas, les deux expressions, qui servent à désigner des appareils destinés aux mêmes usages, et qui ont la même origine, s'écrivent différemment. Charrette prend deux r; chariot, un seul. On a longuement et longtemps discuté sur les avantages comparés de nos deux
principaux instruments de transport, mais la pratique est restée indifférente à toutes les dissertations qui se sont produites à ce sujet, et n'a pas modifié ses habitudes.
Les charrettes sont les véhicules les plus répandus. Elles sont moins chères que les chariots, elles demandent un moindre tirage et elles tournent plus facilement. Ce sont leurs avantages. Elles exigent un chargement bien équilibré, et, si bien disposé qu'il soit, il pèse sur le cheval qui est placé en limon, ou le soulève, selon que la voiture descend ou gravit une rampe. Avec elles, il faut de robustes bêtes pour remplir l'office de limonier. Ce sont leurs inconvénients.
En fait, la charrette à deux chevaux domine dans le centre et le midi de la France ; le chariot à quatre ou cinq chevaux, dans le Nord. Il n'y a guère qu'une région assez limitée, comprenant la Bresse avec une partie de la Franche- Comté, qui ait adopté de petits chariots à roues antérieures et postérieures de diamètre à peu près égal, et traînés chacuu par une seule bête.
Pour avoir des instruments de transport aussi parfaits qu'on pourrait le désirer, il conviendrait d'en construire de spéciaux pour chaque produit. Dans l'impossibilité dans laquelle on se trouve d'augmenter indéfiniment son matériel, on se contente ordinairement de deux types distincts. En dehors des charrettes et des chariots, qui sont d'un usage courant, on emploie des tombereaux pour les matières dont les éléments n'ont pas de cohésion entre eux comme les tubercules, les racines ou les substances terreuses. Leur remplissage ne demande aucun soin particulier, et ils se vident automatiquement. Il est bien difficile de s'en passer, et l'on en trouve partout.
Comme à certains moments on occupe tousses animaux de trait aux charrois, de même qu'à d'autnes les labours les
retiennent tous, le nombre des chariots ou des charrettes et celui des tombereaux doit être au moins égal à celui des charrues. Il n'est môme pas sans intérêt d'avoir quelques véhicules de plus que d'attelages, ce qui permet de surseoir à leur déchargement immédiat et d'activer certaines opérations urgentes comme la rentrée des foins. On a donc à compter sur une charrette ou un chariot, et un tombereau au Œinimum, pour l'étendue de terrain qui correspond au service d'une charrue. C'est 400 à 500 fr. pour une charrette, 300 à 400 pour un tombereau. La dépense qui résulte de cette acquisition s'ajoute à la valeur de la charrue et de ses accessoires, qui représente 80 à 100 fr., et c'est là, à peu de chose près, tout le gros matériel indispensable d'une entreprise culturale, le seul dont on constate souvent l'existence. Réduit à ces éléments essentiels, il ne peut être estimé à plus de 1,000 fr. pour 20 ou 30 hectares, soit 40 fr. environ par hectare. Pour compléter une installation rudimentaire, mais une installation avec laquelle on se tire d'affaire dans bien des situations, il n'y a qu'à tenir compte d'un modeste matériel d'écurie et d'étable, ainsi que des collections d'outils d'intérieur, soit une dizaine ou une quinzaine de francs par hectare. La plupart des exploitations ne consacrent pas à la constitution de leur matériel une somme supérieure ; beaucoup n'arrivent même pas à ce chiffre dans les pays pauvres, où l'on se contente d'instruments médiocres ou d'instruments de rencontre. Cette seule partie du matériel atteint, dans les pays avancés en culture, une valeur double, et parfois triple, et, bien que ce soit la portion la plus importante du matériel, ce n'est pas la seule.
Les chariots et les charrettes sont les instruments de transport les mieux appropriés aux conditions ordinaires de la culture. Ce ne sont pas les seuls qui puissent offrir de sérieuses ressources.L'exploitation des bois, en particulier,
comporte des appareils qui lui sont spéciaux. Quelques-uns sont intéressants parleur originalité, comme les trailles, qui permettent de faire traverser, aux produits des forêts, des ravins de grande profondeur sur des câbles tendus du flanc d'une montagne à celui d'une autre, ou encore comme les schlittes des Vosges, qui sont des traîneaux glissant sur des longrines disposées en travers des sentiers qu'elles suivent.
L'accroissement des masses à déplacer dans une direction déterminée suscite partout des procédés particuliers. Elle décide notamment à la construction de petits chemins de fer. L'industrie a imaginé, à cet effet, des systèmes d'une grande simplicité. M. Decauville (de Petit-Bourg) est connu de tout le monde pour la construction qu'il a entreprise, sur une vaste échelle, d6 voies portatives de dimensions variées qui satisfont aux besoins les plus différents. Ce sont des installations d'un usage courant maintenant dans toutes les entreprises de terrassement, acceptées aussi dans beaucoup de domaines ruraux. Aux anciens chemins, on substitue des assemblages de rails qui ne font plus corps avec le sol sur 'equel ils reposent.
Avec la culture des betteraves, le poids des racines à porter des fermes aux sucreries, et celui des pulpes à ramener des sucreries aux fermes, -atteignent des chiffres très élevés. On est arrivé aie réduire considérablement en exprimant, pour ainsi dire sur place, le jus des betteraves qui constitue la partie utile de leur ensemble, pour le refoulera l'usine, à des distances de 5, 10, 15 et môme SOkilom., par des tu j aux souterrains. Ce système a un double avantage: il diminue le travail et remplace les charrois par un mode de déplacement des liquides beaucoup plus économique.
Ce mode de transport, qui supprime l'intervention d'un poids mort, celui des véhicules, que tous les perfectionnements de l'industrie des transports semblaient tendre à aug-
menter plutôt qu'à dimiuuer, ne laisse pas que d'être très pratique. Aussi a-t-ou pu émettre l'idée, eu 1870, de l'appliquer au transport des vins du Midi à Paris. La compagnie P.-L.-M., alors débordée par l'affluence des marchandises qui se pressaient à toutes ses gares, ne pouvait suffire aux services de la viticulture méridionale ; on cherchait un moyen de remédier aux inconvénients passagers qui résultaient de l'encombrement du moment. Celui qui a été proposé n'a cependant pas prévalu.
SEMOIRS, FAUCHEUSES, MOISSONNEUSES, ETC
Les semoirs : Qualité de leur travail, économie de semences.
— Les faucheuses et les moissonneuses : Historique, travail journalier, économie de main-d'œuvre. La moisson mécanique et la moisson à la faulx, leur importance relative. Les moissonneuses-lieuses, compte de moisson à la machine.
— Les machines a battre : Historique, principaux types de batteuses. Les machines à battre dans la grande et dans la petite culture. Statistique comparée des progrès des machinesà battre et des moissonneuses. — Les moteurs a vapeur: Machines fixes et locomobiles, qualités recherchées dans les machines agricoles. Statistique. — Les appareils de l'industrie laitière : Transformations dont elles ont été la cause.
— Le matériel agricole à l'inventaire.
Les instruments de labour et de transport constituent à peu près, à eux seuls, tout le gros matériel des exploitations ordinaires. Un inventaire sommaire permet de se faire une idée assez exacte de leur importance et de leur valeur. Les autres groupes d'appareils sont spéciaux aux cultures relativement riches et aux pays qui ne manquent pas de capitaux.
Examinons d'abord les semoirs.
Les semailles ont une si grande influence sur la réussite des récoltes, qu'on ne saurait apporter trop de soin à leur exécution. Dans les pays de petite et de moyenne culture, le
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| chef d'exploitation ne se repose que sur lui de ce travail essentiel. Sous le régime de la grande propriété, le directeur de l'entreprise agricole réserve cette môme tâche à des ouvriers expérimentés, d'une habileté bien établie. Mais, quelle que soit l'adresse du semeur, le semis à main et à la volée ne répond jamais qu'imparfaitement aux conditions essentielles que doit remplir cette opération. La diffusion des graines à la surface du sol approcherait-elle de la perfection, que leur enfouissement à la herse serait, à lui seul, une cause d'infériorité sur l'ensemencement mécanique ?
En s'exerçant et en se formant peu à peu, l'homme parvient à une répartition, vraiment étonnante par sa régularité, des semences confiées au sol. Avec un bon semeur, il est impossible de reconnaître, au moment de la levée des plantes, si elle s'effectue normalement, la moindre tache de nature à déparer un champ. Aussi semblerait-il, à se borner à un examen superficiel des choses, qu'il n'y a rien à désirer de mieux ; mais il suffit de regarder ce qui se passe d'un peu près pour se convaincre des inconvénients du semis à la volée, si bien fait qu'il 6oit.
Les jeunes plantes qui lèvent au hasard se gênent souvent dans leur développement. Elles se disputent la terre, et celles qui se trouvent moins bien situées disparaissent bientôt, étouffées par leurs voisines; les graines qui leur ont donné naissance se trouvent aiusi avoir été employées inutilement. Les accidents de ce genre n'auraient cependant qu'une importance tout à fait accessoire, si l'irrégularité de l'enfouissement à la herse ne venait augmenter considérablement cette source de pertes. Les semences sont toujours inégalement recouvertes : les unes restent à la surface du sol, tandis que les autres sont trop profondément enterrées, et Ton ne peut obvier d'aucune manière à ces irrégularités. De là, une perte de grains considérable, qui peut s'élever à 50 pour cent,
et une végétation irrégulière, dont l'effet e9t trop souvent marqué par une diminution sensible du rendement.
Les semoirs mécaniques déposant les semences en lignes, les plus importants, permettent d'obvier aux inconvénients des semailles à la main. Ceux de ces instruments qui sont destinés à la grande culture se tirent de leur rôle avec une perfection qui ne laisse réellement que bien peu de chose à désirer. Depuis le semoir Hugues, avec cylindre distributeur à alvéoles, qui s'est montré dans nos expositions de 1835 à 1840, de notables perfectionnements ont été apportés dans la construction de ces appareils. Les semoirs mécaniques de construction anglaise, ou les modèles analogues, peuvent être employés pour toute espèce de graines ; ils disposent les semences à une profondeur régulière, en lignes équidistantes, d'un parallélisme absolu et d'une rectitude irréprochable . L'espacement des lignes est susceptible, du reste, de varier au gré du conducteur de l'appareil.
Les semoirs destinés à In grande culture diffèrent peu dans leur construction ; tous sont établis sur les mômes principes. Ils se composent essentiellement d'une caisse oblongue, destinée à recevoir la semence, qui passe de ce premier récipient dans un auget inférieur de môme longueur. Les graines, arrivées dans ce deuxième compartiment, sont saisies par des cuillers fixées sur des disques verticaux, placés tous sur un môme axe. Cet axe prend son mouvement de rotation sur l'essieu des roues, à l'aide d'engrenages dont on peut faire varier les proportions suivant la vitesse que l'on désire communiquer à l'appareil distributeur. Les graines sont ainsi enlevées, comme elles le seraient par une noria, pour être déversées dans un tube abducteur qui les amène à proximité du sol. Elles s'engagent ensuite dans l'intérieur d'un soc spécial, pour tomber successivement dans une raie étroite, d'une profondeur régulière, obtenue par lapressiou
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constante, sur le soc, d'un poids dont on peut régler la force suivant les situations.
L'instrument dont la description sommaire vient d'être donnée est porté sur deux roues. On se contentait autrefois de conduire les chevaux chargés de le traîner avec beaucoup d'attention, pour ne pas laisser dévier la direction des lignes. On a voulu obtenir plus de perfection dans le travail, et l'on a complété les anciens appareils par l'adjonction d'un avanttrain qui sert de gouvernail, et qui permet de régler la direction du semoir avec une rectitude absolue.
Les semoirs munis de ces derniers perfectionnements sont d'un usage ordinaire dans les domaines d'une grande partie de la France. On les retrouve dans toutes les fermes importantes de la région du Nord, de la Beauce, de la Brie, de la Bourgogne, etc., où ils sont employés alternativement aux semailles des betteraves, du froment, de l'avoine, de l'orge, du maïs, de la fé vérole, de la luzerne, du trèfle, etc. Les avantages des semis en lignes sont si bien établis aux yeux des cultivateurs qui en ont usé une première fois, qu'ils en acceptent définitivement l'usage.
Les grands semoirs exigent deux et quelquefois quatre chevaux pour leur traction, et trois hommes pour leur service. Cela parait onéreux au premier abord, mais il est boo de remarquer que l'économie de la semence compense, à elle seule, bien plus que les frais supplémentaires qu'exige le semis mécanique. Cette économie ne peut pas être estimée à moins d'un tiers de la quantité ordinaire, soit 80 lit. par hectare ; on est dispensé, d'un autre côté, du hersage de recouvrement, qui est inutile à la suite du semoir.
Quelle est la surface que peut ensemencer un de ces instruments en une journée de dix heures ? On peut admettre, sans grande chance d'erreur, qu'elle est de 3 hectares. Vingt jours suffisent, environ, pour l'ensemencement de60hect. ;
c'est dire qu'un seul de ces instruments suffît largement aux besoins d'une grande exploitation.
En se pressant, le semeur à la main peut faire dans la môme journée une surface égale. Supposons qu'il répande la semence à la dose de 2 hectolitres 50 de blé par hectare, ce qui est la quantité ordiaaire : il usera dans sa journée 3 X2,50zz7 hl,50de froment. Le semoir mécanique économisera au moins 80 lit. de semences par hectare. Au lieu de 7hectol. 5, il n'exigera, pour un travail bien préférable, que 3 X 1 ,7zz 5,10. Ce sera une économie relative de 2 hect. 40 de semences dans une journée ; ce qui, au cours de 20 fr., qui n'est pas exagéré pour les blés de semence, se traduit eu argent par une dépense supprimée de 48 fr. Cette somme est largement suffisante pour compenser la charge des hommes et des attelages employés au semoir ; elle permet môme de payer assez rapidement l'instrument lui-môme, à l'aide des épargnes qui résulteut de son emploi.
Les semoirs ne fonctionnent vraiment bien que sur des terrains admirablement préparés; quelques personnes ont pu en conclure que c'étaient des instruments dont l'usage se trouverait impossible dans bien des circonstances, et l'on doit avouer que leur raisonnement est fondé. Le semoir exige, comme d'ailleurs la moissonneuse ou la faucheuse, des cultures soignées; il n'y a pas à se faire d'illusion sur ce point. Les appareils de la culture perfectionnée ne s'accommodent pas de terres en mauvais état ; il n'y a qu'un moyen de profiter des avantages qui suivent leur introduction, c'est d'organiser son exploitation en vue des ressources qu'on veut utiliser. On ne perd rien d'ailleurs à mieux préparer son terrain, et les dépenses qui sont faites dans cette intention sont éminemment productives. Une amélioration en appelle uneautre, et, quand une fois on s'est lancé dans une bonne voie, tout engage à poursuivre ses efforts dans le môme sens.
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Si les graads semoirs sont des instruments remarquables à tous les points de vue, il est bon d'observer cependant que la petite culture ne peut pas facilement en profiter. Leur acquisition est coûteuse, et leur fonctionnement demande trois ou quatre animaux de trait : ils auraient, en outre, beaucoup de peine à se mouvoir dans les pièces de terre de faibles dimensions. Aussi, pour suppléer à ce desideratum, a-t-OQ imaginé des appareils plus simples et moins encombrants. Les semoirs destinés à la petite culture n'ont pas la perfection des autres ; ils sont appelés cependant à rendre d'importants services dans un grand nombre d'exploitations. L'emploi des semoirs mécaniques ne donne pas du premier jour tous les résultats qu'on est en droit d'en attendre. Ce n'est qu'à l'aide de l'expérience qu'on arrive à déterminer quelles sont les conditions les plus favorables à leur usage. On pourrait croire qu'il suffit d apprendre à conduire et à régler l'un de ces instruments pour s'eu approprier tous les avantages ; on s'aperçoit, avec le temps, qu'à côté de ces points essentiels il y en a d'autres sur lesquels il importe d'être fixé. La quantité de semences à employer, l'espacement des lignes, leur orientation, la profondeur du semis, etc., sont autant de questions dont l'importance se révèle avec plus de netteté, à mesure que l'on est plus familiarisé avec les semoirs.
Les faucheuses et les moissonneuses mécaniques sont, de tous les instruments récemment introduits dans les usages de l'agriculture, ceux qui ont eu le privilège de préoccuper le plus spécialement l'attention publique. Nous avons été surpris, chez nous, par leur apparition dans nos concours, alors que nous n'en avions aucune idée. Depuis 1831, la maison Mac-Cormick avait entrepris la construction de ces nouvelles machines agricoles, et plusieurs années après nous en soupçonnions à peine l'existence. A l'exposition industrielle
de 1836, nous avions pu voir la moissonneuse de Bell, à scie ordinaire poussée par des chevaux attelés à l'arrière des organes de travail, mais on ne l'avait mentionnée que comme une curiosité sans intérêt pratique. L'éveil cependant était donné ; il avait suffi pour exciter les imaginations et faire surgir des combinaisons bizarres. C'est ainsi que, vers 1844, apparaissaient des appareils comportant des lames de sape, actionnées par un axe perpendiculaire au plan dans lequel elles agissaient, axe qui recevait son mouvement des roues de la machine; on s'appuyait aussi du principe des ciseaux. Toutes ces innovations ne laissaient pas cependant entrevoir de sérieux résultats. Aussi ne croyait-on pas encore que l'antique faulx fût menacée.
Ce n'est qu'à l'exposition universelle de 1855, comme nous l'avons déjà dit, qu'on commença à se rendre à l'évidence, devant l'abondance et le perfectionnement des faucheuses et des moissonneuses qui s'y trouvèrent réunies. Ces appareils avaient pris, à ce moment, leur forme décisive. On avait abandonné le mouvement circulaire continu des lames coupantes pour le mouvement alternatif de la scie. De l'arrière des instruments, les chevaux avaient passé à l'avant et sur le côté. Il n'y avait plus que des améliorations de détail à réaliser, on était fixé sur les dispositions essentielles. Les machines étrangères de Mac-Cormick,Burgess etKey,Bell, et celles de construction française de Oournier, de Mazier et autres ne différaient entre elles que par les parties accessoires.
La formation des javelles était l'opération qui laissait le plus à désirer. Beaucoup de constructeurs en remettaient le soin à un ouvrier armé d'un râteau, qui, d'un siège de la machine, réglait la chute des épis sur un tablier placé derrière la scie. Quelques-uns cependant cherchaient à assurer mécaniquement l'exécution de tout ou partie de la tache qui s'imposait. La moissonneuse Mac-Cormick comportait un
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moulinet dont les ailes hélicoïdales dirigeaient les épis dans leur chute. Burgess et Key avaient eu recours à une série de rouleaux à hélices qui écartaient les javelles pour laisser aux attelages un libre passage. Cournier avait imaginé un bras automatique fort original qui dégageait au moment convenable la machine de sa provision de récolte. Chaque fabricant avait son système, c'est dire qu'il n'y en avait aucun encore de consacré par Pexpérience.
Aux combinaisons des appareils javeleurs des premières moissonneuses se sont substitués, d'une manière uniforme, des jeux de râteaux actionnés par un môme axe vertical. Ils courbent les tiges sur la scie, les dirigent dans leur chute sur le tablier, et les enlèvent en les écartant de la voie réservée aux attelages, pour les faire tomber sur le sol dès que leur masse est assez considérable pour former une gerbe de grosseur déterminée. Leur course suit un itinéraire qui se modifie, pour ainsi dire, à chaque instant, et il ne tient qu'au conducteur d'en faire changer à sa volonté le tracé, ies constructeurs ont tous adopté le même principe ; il n'y a de différence entre eux que dans les procédés employés pour le mettre en pratique.
Sauf en ce qui concerne les appareils javeleurs, nos faucheuses et nos moissonneuses appartiennent aux mômes types que celles de 1855. Elles n'en diffèrent que par des perfectionnements d'exécution : construction mieux comprise, emploi de matériaux de choix, pièces travaillantes mieux étudiées, etc., etc. Ce sont ces perfectionnements cependant, qu'on a pu suivre dans nos concours régionaux, qui en ont fait des machines pratiques et qui ont permis leur vulgarisation.
Les instruments destinés à la récolte mécanique des céréales et des produits des prairies sont appréciés en raison de l'économie qu'ils procurent et des ressources qu'ils
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apportent à l'exécution de travaux urgents. En estimant à 20 kilomètres par jour le trajet qu'ils peuvent faire sous les efforts d'un bon attelage ordinaire, et à un mètre la largeur utile de la bande sur laquelle agissent leurs scies, on peut évaluer à 20,000 mètres carrés, ou deux hectares, la surface qu'ils permettent de couper en une journée. Avec des relais pour les chevaux, on arrive à des résultats doubles, peut-être même triples, on l'affirme du moins, mais au prix de précautions nombreuses. La prudence exige, du reste, qu'on compte avec les accrocs inévitables qui, dans ce genre d'opérations, réduisent souvent les prévisions qui semblent les plus modérées. Aussi, en nous en tenant à notre premier chiffre, c'est sur une journée d'homme et deux fortes journées de cheval, quoi qu'on en dise, qu'il faut se baser pour apprécier la dépense afférente à deux hectares, pour des récoltes un peu serrées. Le même travail exigerait cinq à six journées de faucheurs ; il ne coûterait pas beaucoup plus dans la plupart des circonstances.Qu'on fasse intervenir dans les calculs l'intérêt et l'amortissement du capital représenté par l'appareil mécanique, qu'on suppute les frais de réparation qu'il exige chaque année, et l'on verra que ses avantages, au point de vue de l'économie qui en résulte, sont souvent très discutables. Aussi, hésite-t-on dans quelques contrées, et même rencontre-t-on parfois encore des exploitations dans lesquelles, après avoir fait la dépense d'achat des machines, on les laisse tranquillement sous les abris de la ferme pendant que les travaux de la fauchaison et de la moisson s'exécutent à la faulx ou à la sape. Évidemment, les conditions ne sont pas partout identiques; l'étendue des superficies à récolter, la nature des récoites, le relief du sol, la cherté relative des salaires, sont autant de considérations à prendre en note avant d'exprimer une opinion dans chaque cas particulier. Il y a des milieux
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dans lesquels le profit de l'emploi des faucheuses et des mois- BODoeuses n'est pas douteux, mais ce ne sont peut-être pas chez nous les plus nombreux.
Malgré tout, ce n'est pas, suivant nous, l'économie qui résulte de leur emploi qui a été la principale cause de l'adoption, par nos cultivateurs, des machines dont nous nous occupons. Si elles ne diminuent pas sensiblement les frais d'exploitation, elles assurent du moins la régularité des travaux agricoles, et c'est beaucoup. On ne peut retarder la coupe de ses prés ou de ses blés quand le moment est venu de l'aborder. La main d'œuvre devient alors exigeante, et l'on ne peut pas toujours compter sur elle. En s'affranchissaut des difficultés auxquelles on est exposé en traitant avec elle, les chefs de Gulture acquièrent une liberté d'action qui leur est précieuse. Il est toujours plus agréable d'ailleurs de suffire aux besoins d'une entreprise avec son personnel ordiuaire, que de recourir à des bras étrangers ; les faucheuses et les moissonneuses en donnent le moyen.
Le nombre de ces instruments, qui permet de juger de l'accueil qui leur a été fait par la culture, s'est assez rapidement élevé. La statistique de 1852 n'avait pas à le constater. Celle de 18621e porte à 9,942 pour les faucheuses et 8,907 pour les moissonneuses. En 1882, elle a relevé 19,147 faucheuses et 16,025 moissonneuses, et ces recensements n'ont pas dû comporter beaucoup d'omissions. Dans l'espace de' vingt ans, la culture a doublé son matériel mécanique destiné à la récolte de ses prairies et de ses céréales. C'est un progrès sérieux; mais, si considérable qu'il paraisse, il laisse encore beaucoup à attendre de l'avenir. Ce qui a été fait n'est que bien peu de chose à côté de ce qui peut être fait. Le mode de fauchage et de moisson dominant est encore notre ancien mode traditionnel à la main .
Nous ensemençons chaque année, en France, sept millions
d'hectares de froment qui, dans chaque région, arrivent à maturité à une même époque. Porterait-on à 70 hectares la surface moyenne que l'on peut couper avec une moissonneuse, ce qui est certainement exagéré, qu'il serait nécessaire d'en avoir cent mille pour suffire aux besoins du moment, si Ton renonçait absolument aux anciens procédés. Nous n'en avons que seize mille, c'est dire que les machines perfectionnées qui sont à notre disposition n'interviennent que pour un sixième au maximum dans l'exécution des travaux spéciaux en vue desquels elles ont été créées.
On cherche souvent en mécanique, et surtout quand il s'agit du travail de la terre, à subdiviser les tâches, à réduire le rôle des instruments à des opérations élémentaires. Quelquefois cependant on ne recule pas devant une complication. La moissonneuse paraissait, à son origine, surchargée d'organes de travail ; il semblait qu'on lui demandait trop de choses. Son action s'est cependant étendue avec le temps. Aux moissonneuses ordinaires sont venues s'ajouter depuis 1880 les moissonneuses-lieuses, qui rendent les céréales en gerbes liées au fil de fer ou à la ficelle. M. Tisserand avait signalé leur apparition, en 1873, dans un remarquable rapport sur l'agriculture à l'Exposition universelle de Vienne. Elles ont mis sept années avant de nous arriver, et l'accueil qui leur a été fait a été beaucoup plus encourageant qu'on n'osait l'espérer. L'Algérie surtout, qui n'a pas à se préoccuper de la dessiccation de ses céréales, leur a immédiatement assuré un placement relativement facile. Nos départements du Centre et du Nord sont même parvenus, eu prenant des dispositions spéciales, à en user avec profit. Jusqu'à ces dernières années, la ficelle ou le fil de fer étaient exclusivement employés au liage; l'Exposition universelle de 1889 nous a montré une moissonneuse-lieuse à la paille.
Un exemple nous permettra de juger des résultats qu'on
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peut obtenir de ces instruments quand on est placé dans des conditions favorables pour en tirer tout le profit possible, ce qui n'est pas le cas le plus ordinaire, et quand on sait les conduire avec habileté. Dans un Mémoire récemment présenté à la Société d'Agriculture du département de Seineet-Oise, M. Ernest Gilbert, cultivateur à Montigny-le-Bretonneux,a donné, d'après les expériences de M. Laurent, un état des frais qu'entraîne l'emploi de la moissonneuse-lieuse et de l'économie qui en résuite :
M. Laurent, cultivateur à Allain ville, en Seine-et-Oise, a fait couper, en 1888, 60 hectares de blé en quinze journées de travail, avec une moissonneuse-lieuse attelée de trois chevaux, soit en moyenne quatre hectares par jour de travail. Pour obtenir ce résultat en n'employant que trois chevaux, M. Laurent faisait relayer à midi, par trois autres chevaux qui avaient été employés le matin au labourage, les trois chevaux attelés à la machine, et ces derniers retournaient au labour l'après-midi.
Son compte s'établit, d'après lui, de la manière suivante :
Il a employé quinze journées de travail pour couper 60 hectares de blé avec une machine attelée de trois chevaux, relayés à midi par trois autres, à 30 fr. par jour, soit pour les quinze jours 450 fr.
Il a dépensé pour la corde à lier 400
— pour le graissage 20
L'amortissement et l'intérêt du capital d'une machine ayant coûté 1,500 fr. peuvent être sans exagération comptés à 20 °/0, soit 300
Faux frais des réparations 30
Total 1.200 fr.
ce qui, pour 60 hectares coupés, donne bien 20 fr. par hectare. La moisson à bras se paye ordinairement 40 fr. l'hectare ; ce serait donc une économie de moitié.
La moisson est une opération qu'on ne peut différer ; ou n'a, pour la faire, qu'un temps strictement limité. Il n'en est pas de môme du battage. Le grain se conserve aussi bien, après sa récolte, en gerbes qu'en grenier. Rien n'empêche de choisir, pour sa séparation de la paille, le moment le moins gênant. C'est une opération qu'on n'est pas d'ailleurs obligé de pousser activement jusqu'à sa fin. On peut l'interrompre quelque temps, pour la reprendre plus tard. Aussi, dans les pays où l'on dispose de granges couvertes, on renvoie souvent le battage en hiver ; il occupe alors le personnel sans travail et le bétail de trait quand il n'a plus d'emploi aux champs. En procédant de cette manière, on évite les chômages et l'on assure des ressources à la population ouvrière dans une saison où elle en a particulièrement besoin. Ce système, qui n'a pas d'influence sur l'importance de la production, n'est cependant pas sans quelques inconvénients ; il suppose des provisions de paille qui permettent d'attendre plus ou moins longtemps, et des capitaux qui dispensent de la nécessité d'une vente immédiate. Il dominait autrefois dans la plupart des grands pays à céréales ; on tend à l'abandonner pour recouvrer plus de liberté d'action.
Sans que le battage soit pressé, on. tient à pouvoir s'en débarrasser au moment où on le désire et à le mener activement. Le travail qu'il exige demande d'ailleurs plus de force et d'activité que d'intelligence ; c'est un de ceux qui semblent naturellement comporter l'emploi des machines. Le problème de l'égrenage mécanique du blé paraît, à première vue, plus facile que celui du labour de la terre ; s'il n'a été résolu complètement que beaucoup plus tard, c'est certainement parce qu'il ne répond pas à des besoins aussi pressants. Ses avantages, vivement discutés à ses débuts, se sont révélés par l'expérience. La batteuse ne diminue
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pas beaucoup les dépenses de la culture, elle procure des facilités d'exploitation d'une réelle valeur; c'est assez pour expliquer son succès. On peut dire qu elle a maintenant supprimé l'ancien mode de battage au fléau ; elle gagne constamment du terrain sur le rouleau et le foulage aux pieds des chevaux, qui se maintiennent seulement dans les pays chauds.
La machine à battre écossaise de Meikle, construite en 1786, est la première machine pratique que décrivent les ouvrages d'agriculture. Son invention ne semble pas avoir frappé l'attention de nos cultivateurs, et sa date n'a guère d'autre valeur que celle d'un document historique. En réalité, les batteuses mécaniques étaient encore inconnues chez nous au commencement de ce siècle. Elles ne comptaient pas dans le nombre des instruments agricoles d'un usage éprouvé, ni même dans celui des innovations dont se préoccupaient les esprits. Valcourt, qui construisit, pendant l'hiver 1819, une machine à manège qui servit de modèle à celles qu'établirent plus tard Mathieu de Dombasle à Roville, et Bellaversl827à Orignon, considérait avec raison la machine Meikle comme la première complète qui ait été exécutée en France. Il ne l'avait cependant jamais vue marcher, et malgré le soin qu'il mettait à se tenir au courant de tout ce qui se faisait de son temps, il ne la connaissait que par une description qu'il avait trouvée dans les Annales des Arts et Manufactures.
Le principe de la machine à battre n'était pas déflnilivement fixé en 1836. Biernarki, qui connaissait les machines écossaises, ne repoussait pas, dans la Maison rustique du XIX9 siècle, l'idée de combinaisons analogues à celles du fléau. La machine de Marolles qui reposait sur une idée de ce genre lui paraissait intéressante et pratique ; il doutait encore de l'avenir des machines transportables.
Le battage mécanique faisait cependant des progrès continus, et M. Lefour les constatait d'une manière précise en rendant compte de l'exposition de l'Industrie de 1844. A.ux, machines à battre en long s'ajoutaient déjà les machines à battre en travers.
Il ne faudrait pas croire cependant que leur emploi ait été bien répandu avant 1850. Quand, en 1855, les journaux agricoles signalaient la faveur dont elles jouissaient auprès des cultivateurs, ils ne parlaient encore que de centaines d'appareils en fonction sur les divers points de la France, et ce chiffre semblait assez élevé pour frapper leur imagination. C'était dire, cependant, qu'on n'en était qu'aux essais, en observant que ces essais multiples présageaient des habitudes nouvelles. On sortait en effet de la période de l'indécision pour entrer dans celle de l'action. Le pas le plus difficile était franchi.
Les perfectionnements de la machine à vapeur favorisèrent d'ailleurs la propagation des machines à battre. De 1850 à 1855, leur construction a pris des développements considérables. La maison Renaud et Lotz, de Nantes, une des plus anciennes de celles qui se soient mises résolument à leur fabrication, en livrait 3 seulement à la culture en 1849 ; sa production s'élevant progressivement à 19 en 1850, à 20 en 1851, à 36 en 1853, à 99 en 1854, elle formait alors l'objet d'une véritable industrie. Chaque année, du reste, de nouveaux constructeurs produisaient des modèles nouveaux. Ils apparurent en nombre à l'Exposition universelle de 1855. La plupart des constructeurs qui se sont acquis une réputation solide auprès du public y étaient déjà représentés. Machines anglaises et françaises, à manège ou à vapeur, avec ou sans tarare, occupaient une large place. Dans la liste des exposants on relève les noms de MM. Renaud et Lotz, de Nantes, dont nous venons de parler, de M. Lotz aîné, à
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Nantes également, de MM. Duvoir, à Liancourt {Oise) ; Pinet, à Abilly (Indre-et-Loire), dont M. Henry est maintenant le successeur ; Cumming, à Orléans ; Gérard à Vierzon (Cher), etc. La section française ne le cédait en rien à la section anglaise.
A partir de ce moment, la machine à battre n'a plus été contestée. Le succès a favorisé d'abord les machines nantaises portant sur un même chariot une batteuse avec son moteur à vapeur, et les machines à manège de M. Pinet. Il s'est dirigé ensuite sur les machines à grand travail, battant en travers et rendant le blé criblé et vanné, propre à être porté au marché. Ce sont ces dernières qui sont les plus appréciées encore.
Les petites machines à battre sont loin d'avoir réussi aussi bien que les grandes, mais la petite culture n'a pas été pour cela moins favorisée que la grande. Les entreprises de battage àfaçon, dont les premières remontent aux débuts mêmes des batteuses, se sont organisées pour répondre à tous les besoins, et la division des propriétés n'apas arrêté leur organisation. Tantôt ce sont les appareils qui se transportent de ferme en ferme près des meules de céréales, tantôt ils passent seulement d'un hameau à l'autre et on leur apporte les récoltes des environs. Dans les contrées où les chutes d'eau abondent, les machines fixes ont rendu, d'un autre côté, de grands services.
La machine à battre n'est pas beaucoup plus ancienne que la machine à moissonner, elle ne date en réalité que de quelques années plus tôt, de 1850, si l'on veut, au lieu de 1855. Sa vulgarisation a été beaucoup plus rapide. On en comptait en 1852, d'après la statistique, 59,981, et ce nombre ne saurait être accepté sans réserve, puisque des auteurs en situation d'être bien informés n'admettent guère, pour cette époque, l'existence que de quelques centaines ; en 1862,
on en a plus de cent mille, et en 1882 plus de deux cent mille. En prenant pour exact le nombre de moissonneuses indiqué par la statistique, nous avons remarqué qu'il ne pouvaitsuffirequ'àla rentrée du sixième, au plus, de la récolte de blé du pays. Les machines à battre, dont la période de travail est beaucoup plus longue, donneraient, à la rigueur, les moyens de battre toutes nos céréales. En définitive, la moisson mécanique n'est encore qu'une exception chez nous, bien qu'elle ait fait et qu'elle continue à faire de sensibles progrès; le battage à la macbine est la règle.
La macbine à battre est la plus importante des conquêtes mécaniques de l'agriculture dans le cours de ce siècle. Son adoption a déterminé celle de la machine à vapeur, dont les progrès ont marché à peu près du môme pas. Sans se substituer absolument aux autres machines motrices destinées à actionner les appareils fixes, elle les a refoulées en prenant une place de plus en plus importante. C'est qu'elle a des avantages incontestables.
Les moulins à vent sont des moteurs capricieux sur lesquels on ne peut pas compter à tout moment. Les roues hydrauliques ont une puissance qui varie avec le débit et la chute des cours d'eau sur lesquels elles sont établies ; leurs stations sont déterminées par les circonstances, et spéciales à certains milieux. Les manèges sont mieux appréciés, ils ont une certaine mobilité ; toutes les exploitations disposent des forces nécessaires pour les actionner; ils occupent parfois les attelages dans les périodes de chômage des travaux des champs. Leur emploi impose cependant une lourde charge pour le bétail de trait; il fatigue les animaux et n'assure que difficilement un fonctionnement régulier. La vapeur est utilisable partout, elle se prête aux opérations les plus variées ; c'est un auxiliaire docile et puissant, dont on obtient toujours les résultats attendus*
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La supériorité des appareils à vapeur sur toutes les autres machines motrices n'est plus contestée en industrie, c'est à peine si les moteurs hydrauliques soutiennent la comparaison avec eux. Si précieuses que soient les chutes d'eau, on hésite à se déplacer, môme à de faibles distances, pour profiter de leur concours. L'homme tend à se dégager des sujétions que loi impose la nature, il cherche constamment à s'affranchir de ses exigences et à devenir maître de ses opérations. Il lui faut des instruments sur lesquels son pouvoir est absolu ; la machine à vapeur en est un. Son rôle, en agriculture, n'a cessé de s'accroître par les mômes raisons que celles qui ont favorisé son extension dans les usines.
Les cultivateurs emploient des machines fixes et des locomobiles, mais plus spécialement des loco mobiles. C'étaient autrefois les plus simples qui étaient les plus estimées ; on accepte assez bien maintenant les perfectionnements qui ne comportent pas trop de complications. L'économie de combustible, qui est la qualité dominante des moteurs industriels à travail continu, n'est souvent qu'une considération relativement secondaire pour les propriétaires. On veut avant tout, à la campagne, des machines robustes, d'un entretien facile et d'une conduite qui ne demande pas un long apprentissage. Qu'elles consomment un peu plus ou un peu moins de charbon, ce n'est, dans beaucoup de cas, qu'un détail sur lequel on passe assez volontiers. Les installations à demeure supportent des précautions méticuleuses ; on se contente, pour des travaux temporaires et sujets à de longues interruptions, d'organisations sommaires, nécessairement plus ou moins défectueuses. De ce que les méthodes d'application changent avec les situations, il n'y a pas à conclure qu'elles sont bonnes dans un cas et mauvaises dans l'autre ; on pourrait démontrer mathématiquement que ce serait commettre une erreur que d'agir toujours de môme. Sans doute,
les chemins de fer à faibles rampes sont préférables à ceux qui comportent des pentes rapides, mais les dépenses de création des voies ferrées sont limitées par le trafic qu'on peut en espérer. La diminution des frais de traction ne constitue un profit que lorsque l'économie annuelle qui en résulte n'est pas dépassée par l'intérêt du capital immobilisé en frais de premier établissement. Il est bien naturel qu'on se demande en agriculture, ayant de choisir une machine perfectionnée, si la fragilité, si les risques d'accidents, les difficultés de nettoyage, etc., doivent être compensés pas une diminution de combustible pendant une période limitée de travail. De là, des divergences qu'on constate souvent entre les opinions des ingénieurs et celles des hommes du métier, qui ue jugent pas les choses au même point de vue.
D'après la statistique, le nombre des machines à vapeur fixes ou locomobiles employées par l'agriculture a passé de 1,537 en 1852, à 2,849 en 1862, à 9,288, représentant 42,591 chevaux-vapeur, en 1882, et à 13,677, représentant 78,740 chevaux-vapeur, en 1887. C'est donc depuis 1862 surtout que la vulgarisation des machines à vapeur a réalisé ses progrès les plus considérables ; leur force moyenne serait de près de 6 chevaux-vapeur.
Nous ne pouvons, dans une revue aussi rapide que celle que nous avons entreprise, nous arrêter à tous les groupes de machines agricoles, même en nous bornant aux plus importants. Aussi ne ferons-nous que signaler les appareils de nettoyage des céréales dont le nombre a considérablement augmenté depuis 1870, les machines élévatoires pour les liquides, que les nécessités de la submersion des vignes ont encouragé à modifier et à perfectionner, les appareils destinés aux manipulations du raisin et du vin, etc.
Nous croyons cependant devoir accorder une mention à des appareils complètement nouveaux, qui se sont introduits
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dans les procédés de l'agriculture, pour accomplir mécaniquement un travail qui se faisait spontanément avant leur adoption, et qui continue d'ailleurs à se faire de lui-môme dans la plupart des situations : nous voulons parler des écrémeuses centrifuges. L'idée de l'emploi de la turbine à la séparation de liquides de densités différentes est assez ancienne, mais c'est en 1850 seulement qu'on a pensé à l'appliquer à la séparation de la crème du lait. Le premier centrifuge industriel, celui de Lefeldt, ingénieur à Schœningen (Danemark), n'a môme paru qu'en 1876. Depuis cette époque se sont introduits les types Lavai, Burmneister et Wain, etc., qui sont de plus en plus répandus. L'écrémage mécanique a introduit Ja machinerie dans un ordre d'opérations qui semblait devoir s'opposer, pour ainsi dire, indéfiniment aux procédés ordinaires de l'industrie; il a produit des résultats considérables.
«Avec les centrifuges, dit M. A.-P. Pouriaudans son excellent T?aité de la Laiterie, le lait pouvant ôtre écrémé immédiatement après la traite, ces appareils suppriment d'un seul coup les ustensiles, tels que terrines, telles, sérènes, etc., en usage dans la méthode del'écrémage spontané. Ils suppriment également ceux nécessaires au refroidissement du lait (système Scbwartz) et à sa mise à crémer, ainsi que l'emploi de la glace, difficile et coûteuse à se procurer, même dans les pays tempérés. Les centrifuges permettent de restreindre considérablement l'étendue des bâtiments consacrés à la laiterie, et de réaliser par suite une notable économie de construction, de surveillance et de maind'œuvre. Quant au rendement en crème d'une quantité de lait donnée, l'écrémeuse centrifuge permet de pousser plus loin l'écrémage et d'obtenir 95 % de la matière grasse contenue dans le lait. En outre, c'est la méthode qui donne le lait maigre, le plus doux et le plus favorable pour la cou*
sommation en nature, l'alimentation des animaux, la fabrication de fromages maigres
»Mais le résultat le plus important de l'introduction des centrifuges dans les fermes, pour notre industrie beurrière, a été de donner naissance à de grandes beurreries, particulières ou coopératives, dans lesquelles on transforme journellement en beurre des milliers de litres de lait fournis par les grands et petits cultivateurs environnants. Cette production a eu pour conséquence d'approvisionner nos marchés de beurre d'une qualité bien supérieure à celle de tous ceux désignés autrefois sous le nom de beurre de grande consommation »
Les écrémeuses centrifuges ont créé chez nous, comme en Danemark, une organisation agricole inconnue encore, il y a quelques années, et favorisé la fondation de sociétés coopératives de production, dont les progrès sont en industrie d'une grande lenteur.
Quelle est la valeur du matériel agricole complet d'une exploitation rurale caractérisée par la culture des plantes annuelles? Les instruments de labour et de transport, augmentés des outils d'intérieur indispensables, représentent une valeur de 50 fr. environ par hectare, quelquefois plus, mais souvent aussi moins. Ce sont les appareils qu'on peut considérer comme relativement accessoires qui élèvent ce chiffre dans les milieux riches et avancés en culture. Sans vouloir en établir le compte précis, on peut se faire assez rapidement une idée approximative de la dépense qu'ils entraînent. Sur un domaine de cent hectares, on occupe facilement deux faucheuses de 500 fr., une moissonneuse de 1,000 fr., un râteau à cheval de 300 fr., un semoir à dix ou douze rangs de 1,000 fr., une machine à battre à grand travail avec son moteur à vapeur de 10,000 fr . C'est 13,000
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à 14,000 fr., soit 130 à 140 fr. par hectare. Qu'on ajoute à cela une houe multiple, un pont à bascule pour charrettes, une installation pour la manutention des fourrages, une voiture suspendue, etc. , et on arrivera à 180 ou 200 fr., peutêtre môme 250 fr. par hectare. Il convient de remarquer toutefois qu'une batteuse, avec sa locomobile de huit chevaux, coûte autant, sinon plus, que toutes les autres machines de second ordre au point de vue de l'utilité de leurs services, et que l'organisation d'entreprises de battage permet souvent de s'en passer.
En résumé, le devis d'un matériel agricole approprié aux systèmes de culture les plus répandus chez nous peut varier de 40 à 50 fr. jusqu'à 200, 250 et même 300 fr. par hectare de terre en culture. On cite même desdomaines, comme celui de Masny aux environs de Douai, où ce dernier chiffre est dépassé; mais ce ne sont que des exceptions. Si onéreuses que soient les machines agricoles, ce n'est pas leur achat qui constitue la charge la plus lourde d'un cultivateur au moment de son entrée en ferme. Il peut du reste débuter, sans trop d'inconvénient, en se contentant du strict nécessaire et se procurer progressivement ensuite ce qui lui manque.
Il y a à distinguer ce qu'a coûté le matériel agricole de ce qu'il vaut, c'est-à-dire de ce qu'on pourrait en retirer si l'on était obligé de le vendre ou de le céder. On estime en général» dans les inventaires, ses divers éléments à des prix sensiblement inférieurs aux prix d'achat. La méthode suivie dans la pratique n'est pas moins prudente que sage ; elle consiste à faire intervenir des données d'amortissement dans ses évaluations. Les machines s'usent avec le temps, elles se déprécient et leur dépréciation atteint souvent des proportions assez fortes. Seraient-elles intactes, n'auraient-elles pas été essayées que, par le simple fait de la sortie des magasins du constructeur, elles auraient subi une perte sensible.
L'instrument que Ton veut se procurer à un prix connu, celui dont on cherche à se défaire n'a d'autre valeur que celle qui résulte des demandes dont il est l'objet. Il n'est pas sans exemple que des machines dont la fabrication a été insuffisante aient fait prime entre les mains de leurs premiers acheteurs, qu'elles aient pu être cédées par leurs détenteurs à des conditions plus avantageuses que celles auxquelles ils les avaient acquises, mais il n'y a pas à espérer de chances semblables. Aussi, avant d'introduire un appareil chez soi, est-il indispensable d'être bien fixé sur son utilité, à moins de formuler des réserves expresses avec son vendeur, pour ne pas s'exposer à des pertes certaines dans le cas où l'on voudrait s'en défaire. Les risques que l'on court sont d'autant plus grands d'ailleurs qu'ils portent sur des engins moins connus du public, et ce sont ordinairement les plus chers. Quand on s'aperçoit qu'on n'en a pas l'emploi, on est souvent réduit à les garder sans aucun profit, parce qu'où ne trouve personne qui consente à les prendre à un prix quelconque. C'est ainsi que, lorsqu'on regarde les choses de près, on trouve chez beaucoup de cultivateurs des inventions mises au rebut sans qu'elles aient rendu aucun service. La valeur réalisable des machines diffère donc de leur prix d'achat, elle en diffère non seulement par suite de leur usure, mais encore par cela seul qu'elles sont arrivées aux mains de ceux qui les emploient. Rien n'est donc mieux justifié que la diminution de prix qu'on leur fait subir d'un inventaire à l'autre. Mais s'il importe, pour un propriétaire, de préjuger ce qu'il pourrait retirer de son matériel en cas de vente, il est intéressant aussi pour lui de savoir à chaque instant quel est lé capital qu'il a consacré à son installation mécanique. C'est par conséquent une sage mesure que de rappeler à chaque estimation nouvelle le prix d'achat, avec la date de l'acquisition, à côté du prix actuel. La corn-
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paraison de ces deux prix fournit un moyeu de contrôle qui permet de vérifier les évaluations auxquelles on procède à intervalles plus ou moins éloignés. On ne peut pas discuter sur des dépenses régulièrement constatées; les valeurs réalisables sont toujours plus ou moins hypothétiques. C'est du reste au capital initial que représentent les machines qu'on rapporte naturellement le taux de leur dépréciation annuelle et le montant de leurs frais d'entretien.
CHAPITRE VI
I, Choix des espèces.
Moteurs inanimés et moteurs animés. — Bétail de trait, espèces principales. — Le cheval et le bœuf. — Supériorité absolue du cheval comme animal de trait ; ses exigences, son rôle dans la culture triennale, dans les pays de jachère biennale, dans les pays de culture industrielle. — Association des bœufs et des chevaux comme animaux de trait. — Gros et petits chevaux. Le cheval entier, le cheval hongre et la jument . — Le mulet, le bœuf, la vache et le taureau. — Production simultanée du travail, de la viande et du lait.
L'industrie, qui occupe surtout des machines fixes, emploie de préférence pour ses travaux des moteurs inanimés. L'agriculture, qui n'a qu'un petit nombre de ces mômes machines par rapport à celles dont le fonctionnement exige des déplacements continus, utilise presque exclusivement les moteurs animés.
Les animaux sont essentiellement mobiles; ils ont aussi, pour les travaux des champs, un autre avantage précieux : c'est celui de pouvoir fournir un supplément de forces considérable, soit à un moment donné, soit pendant une période de temps plus ou moins longue. Leur service ne suppose pas la même régularité que celui d'une machine ; on peut
leur demander plus ou moins selon les circonstances, et s'il est une organisation de travail qui permet d'obtenir d'eux le maximum d'effet utile, on peut s'en écarter beaucoup sans trop en souffrir, ni comme dépenses ni comme arrangements intérieurs.
Le bétail de trait joue un rôle considérable dans l'exploitation du sol. Dans beaucoup de pays, dans ceux qui ne disposent pas d'abondantes ressources, il fait partie des domaines au service desquels il est affecté comme un accessoire qui suit leur régime, et n'a d'existence que par une union intime avec eux. Les propriétés comprennent alors les animaux qui sont nécessaires pour la formation des attelages. Ils ne font avec elles qu'un seul tout indissoluble dont on ne distingue les éléments ni en cas de vente, ni en cas de location, de succession, de partage ou d'hypothèque. Oe sont des objets que la loi désigne sous le nom d'immeubles par destination, et la culture sous celui de cheptels. D'autres éléments de travail sont quelquefois placés dans la même situation, mais il n'y en a pas qui le soient plus fréquemment, parce qu'il n'y en a aucun dont la conservation présente autant d'intérêt. Sans bétail de trait, beaucoup de propriétés seraient dépréciées et trouveraient difficilement, soit des acheteurs, soit des cultivateurs disposés à en prendre la direction comme fermiers. Ce n'est que dans les milieux relativement riches que les animaux de culture se détachent des fonds de terre pour acquérir une existence indépendante.
Le nombre des attelages se règle ordinairement sur celui des charrues utiles. On en compte généralement de trois à cinq pour un domaine de cent hectares. Les chevaux sont réunis par deux ou par trois ; les bœufs travaillent toujours par paires. Cela fait, en définitive, de six à huit, à dix, et même à quinze bêtes. Quel que soit le prix auquel on les évalue, on arrive à un total assez élevé. Le calcul est facile à faire.
lOi LES ENTREPRISES AGRICOLES.
Prenons quatre chevaux à 800 fr. et six bœufs à 350 fr., nous obtiendrons 5,300 fr., souvent autant et quelquefois plus que le montant du matériel agricole.
Le bétail de trait est coûteux, son entretien est une source de dépenses qui se renouvellent chaque jour, il ne donne par lui-môme aucun produit. Aussi, cherche-t-on à restreindre son importance en le réduisant au strict nécessaire. L'argent qu'on ne dépense pas à l'achat d'un cheval reste libre pour d'autres emplois ; le foin qu'il ne mange pas permet de nourrir une vache laitière ou un bœuf à l'engrais. C'est un double profit.
Les principaux animaux de trait de l'agriculture française sont le cheval, le mulet, le bœuf et la vache. L'âne n'a pas la môme importance ; il ne convient guère qu'à la petite culture ou à la culture maraîchère. On ne se sert presque nulle part chez nous du chien, qui est pour l'homme un auxiliaire d'une certaiue valeur en Suisse, en Belgique et en Hollande. L'Italie, la Hongrie, la Grèce, la Turquie, la Russie, l'Asie Mineure et de vastes contrées de l'Asie remplacent le bœuf par le buffle. Sous les climats à température élevée, dans les régions désertiques, on se sert des chameaux comme animaux de bât, et quelquefois même on les attelle à la charrue. Nous n'avons à nous occuper spécialement que des espèces que nous pouvons utiliser dans les conditions dans lesquelles nous nous trouvons.
Le cheval a longtemps passé pour l'animal de trait des systèmes de culture supérieurs. C'était à son adoption même qu'on attribuait autrefois la supériorité agricole de nos provinces du Nord sur celles du Centre. Déjà, au siècle dernier, Quesnay, le fondateur de la science économique, soutenait cette thèse en l'appuyant de nombreux développements dans son article Fermier, écrit pour Y Encyclopédie. « Il n'y a que les fermiers riches, disait-il, qui puissent se
servir de chevaux pour labourer leurs terres. Il faut qu'un fermier qui s'établit avec une charrue de quatre chevaux fasse des dépenses considérables avant que d'obtenir une première récolte. Il cultive pendant un an les terres qu'il doit ensemencer en blé, et, après qu'il a ensemencé, il ne recueille qu'au mois d'août de l'année suivante. . . Dans les régions où il n'y a pas de fermiers en état de se procurer de tels établissements, les propriétaires de terres n'ont d'autre ressource, pour retirer quelques produits de leurs biens, que de les faire cultiver, avec des bœufs, par des paysans qui leur rendent la moitié de la récolte. Cette sorte de culture exige très peu de frais de la part du métayer. Le propriétaire lui fournit les bœufs et la semence, les bœufs vont après leur travail prendre leur nourriture dans les pâturages ; tous les frais du métayer se réduisent aux instruments de labourage et aux dépenses pour sa nourriture jusqu'au temps de la première récolte. Souvent môme le propriétaire est obligé de lui faire l'avance de ces frais . »
Selon Quesnay, l'emploi du bœuf n'est qu'un pis aller qu'explique la misère, et il s'efforce de montrer ce qu'il a d'onéreux par des chiffres comparatifs discutés dans tous leurs détails. Depuis l'époque où il exposait ses idées, les situations se sont bien modifiées. On n'ose plus aujourd'hui se prononcer d'une manière absolue, l'observation ne le permet pas. Le bœuf s'est introduit à côté du cheval, comme animal de trait, jusque dans nos départements les plus avancés en culture, et sa présence n'est plus un indice certain de négligence et de pauvreté. De longs et minutieux calculs ont été entrepris pour résoudre le problème du prix de revient de son travail comparé à celui du cheval ; ils n'ont convaincu personne. L'utilité de l'une ou de l'autre de nos principales espèces d'animaux de trait est reconnue, chacune a sa valeur; mais, sans être aussi affîrmatif qu'on l'a
été, le cheval passe toujours pour avoir une supériorité réelle.
L'opinion générale est fondée, bien que ses bases ne soient pas appuyées sur des idées très nettes. Les avantages du cheval sont incontestables. Il a pour lui la force, la vitesse au pas et au trot, la solidité du pied, la facilité de pouvoir supporter de longues journées, etc. Sous aucun de ces rapports le bœuf ne peut soutenir la comparaison avec lui. Ses avantages sont d'ailleurs si bien reconnus que, sauf exceptions, l'industrie du roulage n'emploie pas d'autre animal pour ses transports. Il n'en faut pas plus pour trancher la question en sa faveur.
Le cheval est le meilleur de nos animaux de trait, mais il a des exigences nombreuses, et son entretien est coûteux. Il ne se contente pas, comme le bœuf, de pâturages de qualité plus ou moins bonne. Si Ton veut obtenir de lui un travail proportionné à ses forces, il faut lui donner une alimentation particulière, composée d'éléments de choix, de fourrages secs, foin ou luzerne, et de grains comme l'avoine, l'orge ou le maïs. Son harnachement est compliqué, il entraîne d'assez fortes dépenses d'achat et de conservation. La ferrure est à compter aussi. Enfin le cheval est un animal délicat, exposé à des accidents et à des maladies de toutes sortes, qui peuvent amener de très graves conséquences. Abstraction faite de tous les dangers auxquels il est exposé, sa valeur se déprécie d'année en année, pour disparaître à peu près complètement au moment de sa mise à la réforme. C'est un capital qui va constamment en diminuant.
Les aptitudes du cheval sont précieuses, mais on ne s'en assure le bénéfice qu'au prix de sacrifices élevés. Son adoption dépend des facilités dont on dispose pour sa nourriture; elle suppose surtout un travail suivi et régulier. Qu'il soit occupé ou au repos, les frais qu'il exige sont à peu de
chose près les mêmes ; ils seraient excessifs si les périodes de chômage devaient être trop prolongées. Le cheval est comme beaucoup de bennes machines; leur usage est économique quand on peut compter sur un fonctionnement continu, il est ruineux pour des tâches limitées dont la répétition se fait longtemps attendre. Réparties sur un nombre de travaux suffisants pour utiliser ses forces, les dépenses d'entretien du cheval sont relativement modérées, elles deviendraient onéreuses avec une organisation qui comporterait de longues interruptions de service.
Le bœuf n'a pas la force du cheval, sa conformation ne lui permet pas les allures rapides. L'idée ne viendrait à personne de l'employer sérieusement au trot. Son pas, susceptible de varier dans d'assez grandes limites, n'a pas la vitesse de celui du cheval ; ses pieds, même ferrés, se fatiguent rapidement sur les sols macadamisés ou durcis par la gelée; il a besoin de repos prolongés pour digérer sa nourriture. On estime qu'il faut quatre bœufs pour faire le même service que trois chevaux. Ce sont autant d'éléments d'infériorité dont on ne saurait contester l'importance. Le bœuf est moins onéreux, c'est vrai. La plupart des fourrages lui conviennent, son harnachement ne représente qu'une valeur insignifiante. En cas d'accident assez grave pour le rendre impropre au travail, on peut en tirer profit comme bête de boucherie. Son prix ne va pas en diminuant progressivement si l'on a soin de s'en défaire en temps utile. Quand il ne travaille pas, il prend du poids, et sa valeur s'accroît dans une certaine mesure. Sa patience est proverbiale, il se tire de mauvais pas qui rebuteraient le cheval. Ce sont autant de qualités précieuses qu'on ne peut lui contester, mais ce sont des qualités qui ne sont guère appréciables que dans les milieux qui ne sont pas trop exigeants sous le rapport du travail.
En agriculture, le cheval est l'animal de trait naturellement indiqué des systèmes de. culture qui produisent des fourrages secs ainsi que des grains, et de ceux qui comportent, pour les attelages, des travaux suivis sans interruption du commencement à la fin de chaque campagne. I) n'y en a pas de plus remarquable, sous ce double rapport, que celui qui est caractérisé par l'adoption de l'assolement triennal classique, et qu'on désigne aussi sous le nom de système des trois soles. C'est le mode d'exploitation dominant de no3 pays de fermage, celui qu'on retrouve plus ou moins modifié dans les régions de plaine qui sont situées au nord de la Loire, et dans une grande partie de l'Europe septentrionale. Sous son régime, les terres sont divisées en trois parties dont la première, réservée en principe à la jachère nue, tend de plus en plus à être utilisée par des plantes fourragères sarclées, pendant que la deuxième est ensemencée en blé, c'est-à-dire en céréales d'automne, et la troisième en avoine ou céréales de printemps. Les provisions fourragères sont récoltées sur des pièces hors rotation consacrées ordinairement à la production de la luzerne.
La distribution des cultures qui caractérise l'assolement triennal ne laisse pas de période de repos aux animaux de trait. Aux labours d'automne, préparatoires aux semailles de blé, suivent presque sans interruption ceux qui précèdent les semailles de printemps. Viennent ensuite les diverses façons à donner à la jachère, les transports des récoltes et des fumures, qui se continuent jusqu'à la reprise des travaux de la nouvelle année. Si l'on a quelques journées de trop, en hiver, on les emploie à des défoncements, il y a toujours des binages à faire en été. Le battage des céréales au manège peut enfin avoir lieu en tout temps et utiliser les moments de pluie ou de neige pendant lesquels on ne peut rien entreprendre au dehors. L'automne et le printemps sont des
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saisons un peu surchargées par l'urgence des labours ; le travail n'est pas également pressant chaque mois, mais il ne manque jamais. Aussi, dans tous les pays qui suivent ce système de culture, le cheval est-il ranimai préféré à tous les autres. Les exploitations sur lesquelles il est entretenu mettent, du reste, à sa disposition le foin, la luzerne et l'avoine qui lui sont nécessaires. Il est [bien occupé et bien nourri; ce sont les conditions qui permettent d'en obtenir les meilleurs résultats.
La nécessité des fourrages secs restreint l'emploi du cheval dans les pays peu avancés en culture. Ces fourrages ne 6' obtiennent qu'au prix de soins multipliés qni supposent des ressources assez grandes. Ce sont ceux qui manquent le plus souvent, et quand on n'en dispose que d'une quantité]limitée, on la réserve pour la mauvaise saison; on n'y touche qu'avec ménagement, après épuisement des pâturages spontanés et des récoltes en vert. Il faut alors des estomacs plus accommodants, et l'on se contente du bœuf.
Les systèmes de culture qui souffrent le plus du défaut de fourrages secs sont ceux dans lesquels les pâturages spontanés, les jachères et les terres vaines et vagues subviennent pour la plus grande partie aux besoins de l'alimentation du bétail. L'assolement, qui correspond, pour les sols arables, aux méthodes agricoles des milieux où l'on suit de pareils errements, est l'assolement biennal. Les terres sont divisées en deux portions de surface égale qui sont ensemencées à tour de rôle en céréales d'automne, blé ou seigle; elles restent par conséquent en jachère une année sur deux. Leur régime cultural n'est autre que celui dont les agronomes latins, et Virgile entre autres dans ses Géorgiques, nous ont laissé la description. C'est celui qui est en vigueur dans le centre de la France et dans beaucoup de pays de l'Europe méridionale. Les animaux vivent presque toute Tannée en plein air ; ils
recueillent eux-mêmes leur nourriture sur place; on ne se préoccupe que du soin d'assurer leur existence pendant la mauvaise saison. Quelques prairies naturelles, pour la création desquelles on profite de toutes les situations favorables, et principalement des valions arrosables, assurent une médiocre provision de foin sec pour l'hiver ; il faut s'en contenter. Les travaux de la culture sont, du reste, fort irréguliers. Après avoir été surchargés, en automne, au moment des ensemencements, qu'il faut toujours presser pour les exécuter dans les délais convenables, les attelages n'ont que peu de chose à faire pendant près de six mois. Le cheval serait par trop dispendieux ; c'est le bœuf qui est employé aux travaux les plus importants.
La rareté des fourrages secs et l'irrégularité des travaux expliquent la prédominance du bœuf sur le cheval dans les pays arriérés. L'abondance des substances alimentaires qui résultent du traitement des betteraves dans nos départements à culture industrielle du Nord, et le supplément exceptionnel de travaux qu'entraîne la rentrée des racines ont décidé les agriculteurs de ces régions avancées à user de ce même animal pour activer les charrois de l'entrée de l'hiver. Le cheval reste leur bête de trait normale, ce n'est que comme auxiliaire qu'ils se servent du bœuf. Quand la période des travaux supplémentaires est achevée, les bœufs passent des écuries de trait auxétables d'engraissement; ils consomment les pulpes que les chevaux ne pourraient utiliser. Quelques mois plus tard, ils achèvent leur carrière à la boucherie. Ce serait une opération chanceuse que d'acheter des chevaux pour les revendre six mois plus tard ; le commerce des bœufs ne présente pas les mêmes dangers .
Le cheval est employé à peu près exclusivement dans certains systèmes de culture, le bœuf dans d'autres ; mais daus beaucoup de situations, ces deux animaux se trouvent en pré-
sence pendant toute l'année, l'un ou l'autre prédominant suivant les circonstances. Presque partout, en effet, on trouve des travaux réguliers à côté d'autres irréguliers, et les fourrages secs manquent rarement d'une manière complète. Il y a place, dans, ces conditions, pour le cheval et pour le bœuf, chacun a son régime particulier et sa tâche déterminée. On réserve alors le cheval pour les services qui exigent de la vitesse, comme les transports sur les routes, la conduite des instruments perfectionnés et autres analogues ; le bœuf est employé plus spécialement aux labours sur terrains mous, aux charrois de fumier et de récoltes qui supposent des moments de repos, des pertes de temps inévitables. Rien ne servirait de vouloir comparer le prix de revient de leur travail, si tant est qu'on puisse l'établir avec précision, chaque espèce étant plus économique dans certains cas particuliers, et moins dans d'autres.
Les chevaux ne se ressemblent pas entre eux ; il en est de même des bœufs. Abstraction faite des caractères spéciaux à chaque race, les animaux de trait diffèrent surtout par leur poids, parleur force et par leur taille. Il y a par conséquent, dans chaque espèce, un choix à faire pour arriver à l'emploi des types les plus avantageux. La force et l'agilité ne vont généralement pas ensemble ; ce sont deux qualités difficilement conciliâmes. La première suppose le poids ; la seconde, la légèreté. En agriculture on ne tient pas essentiellement aux allures rapides; on ne recherche, pour les services ordinaires, qu'un pas plus ou moins relevé. Ce sont les bêtes de gros trait qui sont les plus estimées, mais dans leur nombre il y a encore beaucoup de variétés. Deux ordres de considérations dominent toutes les autres pour les propriétaires. Ils cherchent d'abord des sujets dont la force est proportionnée aux exigences de leur culture, et ils se préoccupent ensuite des facilités de se les procurer. Les modes d'exploitation les
plus avancés sont presque toujours ceux qui comportent les services les plus pénibles; ils supposent, en effet, des labours plus profonds, des charrois plus importants, des façons aratoires multipliées et pressées. On pourrait faire face à leurs travaux avec des animaux de taille et de force modérées, il suffirait d'en entretenir un nombre assez élevé ; c'est un conseil qui a souvent été donné aux cultivateurs, mais il y en a bien peu qui aient cru devoir le suivre. L'augmentation des effectifs de bétail entraîne des augmentations de logement, de matériel et de personnel devant lesquelles on recule.
Quoi qu'en disent d'ailleurs quelques zootechnistes, on estime assez unanimement que le rendement des bêtes de traiten travail est d'autant plus considérable, par rapport à la quantité des substances alimentaires consommées, que leur poids individuel est plus élevé. Oe sont, dans les manufactures, les machines les plus puissantes qui assurent les productions les plus économiques; il semble en être de même pour les moteurs animés. L'industrie du roulage n'hésite pas entre les chevaux de forte taille et ceux de petite ; elle préfère de beaucoup les premiers ; les agriculteurs suivent les mêmes principes. A chaque système de culture conviennent donc les animaux de trait les plus forts dont on peut utiliser la puissance. Comme les progrès de l'intensité culturale supposent des travaux toujours plus fatigants, le poids des bêtes de trait va presque toujours en s' élevant, jusqu'à une certaine limite cependant, pour les exploitations de plaiueau moins, quand on passe d'un milieu à opérations superficielles à un milieu à culture plus active. Sans doute, si l'on trouvait à sa portée, à de bons prix, des sujets dont on pourrait se contenter, on ne négligerait pas le profit qui pourrait en résulter; mais on comprend que le cas ne doive pas se présenter bien fréquemment.
L'agriculture emploie des animaux de taille différente» elle se sert enfin, dans l'espèce chevaline, du cheval entier, du cheval hongre ou de la jument, et dans l'espèce bovine, du bœuf ou de la vache. Chaque situation agricole ne suppose pas seulement une espèce ou une association d'espèces particulières, elle engage à adopter des variétés spéciales et, dans chacune de ces variétés, des groupes d'animaux déterminés. On a cru pendant longtemps à la supériorité du cheval entier sur le cheval hongre. L'émasculation passait pour une mutilation préjudiciable à l'énergie de l'animal qui en était l'objet. Sans méconnaître les modifications heureuses qu'elle apporte dans le caractère des sujets qui y sont soumis, on était disposé à croire qu'elles ne pouvaient s'acquérir qu'aux dépens de la force générale. Le cheval hongre est doux, il est maniable, on peut le confier à des charretiers ordinaires; le cheval entier, au contraire, plus irritable, demande pour sa conduite des mains plus expérimentées. La faveur que témoignaient à ce dernier les grandes entreprises paraissait démonstrative, et si l'on ne suivait pas leurs méthodes c'était, de l'avis général, parce qu'on n'avait pas de travaux assez considérables pour pouvoir prétendre aune organisation aussi parfaite.
Les opinions se sont bien modifiées depuis vingt ou vingtcinq ans ; elles ont changé en présence des transformations de la cavalerie de plusieurs grandes administrations. La Compagnie des Omnibus de Paris ne comprenait autrefois que des chevaux entiers ; on les disait plus résistants que les chevaux hongres et les juments. L'expérience, qui se poursuit depuis 1864, c'est-à-dire depuis vingt-six ans, a démontré que la manière de voir qui a longtemps dominé n'était qu'un préjugé. Sur un effectif de 12,000 chevaux, la Compagnie Parisienne entretient maintenant, en nombre sensiblement égal, des chevaux entiers, des chevaux hongres
et des juments, et les uns et les autres lui donnent à peu près les mêmes résultats. Les chevaux entiers, qu'on prétendait autrefois meilleurs, donnent même lieu à des éliminations plus considérables ; elles ont atteint pour l'exercice 1887 13,37 %, pendant qu'elles n'ont été que de 10,59 % pour les chevaux hongres et de 10,97 % pour les juments. Les omnibus exigent des efforts de traction élevés avec une vitesse assez forte; on se contente, avec les attelages qui les traînent, de quatre heures environ de travail journalier, qui correspondent à un trajet de 16 à 17kilom. seulement. Le roulage obtient assez facilement 30 kilom. ; l'agriculture, sur ses terres mouvantes, se contente le plus souvent d'un maximum de vingt.
Des enseignements qui résultent des comptes rendus des opérations de la Compagnie générale des Omnibus de Paris, on peut rationnellement conclure qu'il n'y a pas entre les services qu'on peut attendre du cheval entier, du cheval hongre et de la jument, des différences bien sensibles. Le cheval entier est considéré cependant comme difficile dans les exploitations agricoles. Aussi n'est-il guère employé au service des fermes que dans les pays qui l'achètent comme poulain pour le revendre à l'âge adulte. Ce n'est plus simplement alors un animal de trait, c'est aussi un animal dont on continue l'élevage pour en retirer une plus-value destinée à tenir sa place dans les recettes de l'exploitation.
Partout où le cheval n'a d'autre rôle que le travail, on utilise à peu près indistinctement le cheval hongre et la jument, le cheval de préférence peut-être parce qu'il n'a pas les moments d'humeur et d'irritabilité de la jument, mais sans qu'on consente, pour se le procurer, à aucune dépense par* ticulière. La composition des écuries dépend des occasions et des conditions du marché. La jument domine cependant quand on veut, comme le cas se présente fréquemment, asso-
cier la production dés poulains et le service de trait ; c'est une question de milieu et de débouchés. D'après la statistique de 1882, l'agriculture française occuperait, en nombres ronds, 350,000 chevaux entiers, 750,000 chevaux hongres et un million de juments, ce qui donnerait un total de onze cent mille têtes. Ainsi, à ne se préoccuper que de ses services de trait, l'agriculture accepte également le cheval hongre et la jument; elle ne se décide pour le cheval entier, ou spécialement pour la jument, que dans les situations où l'espèce chevaline doit devenir, pour elle, une source de revenus.
Au point de vue économique, les aptitudes du mulet ne diffèrent guère de celles du cheval. Il lui est comparable sous le rapport de la force et de la vitesse au pas. Supérieur comme animal de bât, il est inférieur comme animal de trot. Sa robusticité est remarquable. C'est une bête moins exigeante pour sa nourriture, moinsexposéeauxmaladies, d'une durée plus longue, dont la solidité du pied est bien reconnue. Produit et élevé surtout dans le Poitou, le mulet est employé presque exclusivement dans les pays méridionaux, où il joue le môme rôle que le cheval dans le Nord. Il n'est pas aussi sensible aux grandes chaleurs. Dans les régions qui l'utilisent concurremment avec le cheval et aux mêmes services, sa valeur est, à force égale, un peu supérieure à celle du cheval ; c'est dire qu'on le préfère. Entre le mulet et la mule, on fait aussi une petite distinction : la mule est plus maniable, sa valeur est un peu plus élevée.
C'est une habitude, consacrée par la tradition, que de citer le cheval en tête de la liste des animaux de trait de l'agriculture. La place qu'on lui accorde dans tous les ouvrages spéciaux se justifie par ses qualités exceptionnelles ; , son importance réelle ne la comporte pas. Dans l'ordre des services qu'elle rend à l'industrie agricole, l'espèce chevaline
ne vient, en effet, qu'au second rang, distancée de beaucoup par l'espèce bovine. Pour onze cent mille animaux de l'espèce chevaline qu'occupent les travaux agricoles, la statistique en compte trois millions environ de l'espèce bovine, c'est-à-dire trois fois plus. Quelles que soient les différences qui existent entre la valeur des sujets de l'une ou de l'autre espèce, elles ne compensent pas, à beaucoup près, celles qui résultent de leur nombre.
Si, dans l'espèce chevaline, il n'y a pas de distinction appréciable entre le mâle entier, le mâle émasculé et la femelle, il en est tout autrement dans l'espèce bovine. Le taureau n'est pas, à proprement parler, un animal de trait, et le bœuf est bien supérieur à la vache ; il est plus fort, plus robuste, capable de résister à des travaux plus pénibles et plus suivis.
C'est donc le bœuf qui est le principal animal de trait de l'espèce bovine, celui qui est le plus en vue. La vache est cependant très employée aussi, beaucoup plus qu'on n'est généralement tenté de le croire. D'après la statistique de 1882, le nombre des vaches de travail serait à peu près égal à celui des bœufs de trait, soit de quinze cent mille environ. Elles ne fourniraient, il est vrai, que 180 journées utiles par an, au lieu de 250 que donnent les bœufs, et il ne faudrait les compter qu'à 1 fr. 60 chacune au lieu de 2 fr., soit un cinquième en moins ; mais, toutes ces réserves admises, il ne reste pas moins établi qu'elles contribuent, dans une large mesure, à l'exécution des opérations culturales.
Le cheval est presque exclusivement spécialisé en vue du travail, le bœuf l'est également, mais d'une manière temporaire seulement. Après avoir quitté le joug, il passe dans les étables d'engraissement. Chez la vache, la force et le lait constituent des productions simultanées ; elles en font un animal mixte, à la fois animal de trait et de rente,
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dont les doubles aptitudes conviennent particulièrement à la petite culture.
La division du travail se recommande dans l'organisation du service du bétail par les mêmes considérations que celles qui l'ont fait prévaloir dans l'emploi des machines ; son développement est proportionnel, quels que soient ses avantages, à l'importance des entreprises. D'une quantité de fourrage déterminée, on obtient certainement plus de travail et plus de lait, par exemple, en la distribuant partie à des bœufs de labours et partie à des vaches laitières, qu'en la faisant exclusivement consommer à des vaches qu'on attellerait une partie de la journée pour les traire ensuite. Mais encore pour entretenir des catégories d'animaux séparées, à fonctions étroitement délimitées, faut-il pouvoir les occuper complètement. Si l'on ne peut pas utiliser la force de deux bœuls, on se contente de deux vaches. C'est dans une situation de ce genre que se trouvent ordinairement les petits cultivateurs. Ils n'out ai assez de travaux, ni des travaux assez réguliers, pour avoir des bêtes réservées au trait; ils se bornent a nourrir des vaches, qui suffisent à leurs besoins.
La facilité avec laquelle la vache se plie au joug sans perdre ses qualités laitières en fait une bête précieuse pour nos domaines les plus modestes. De même qu'il y a beaucoup plus de petites bourses que de grosses, de petits industriels que de grands, il y a beaucoup plus aussi de petits propriétaires ou fermiers que d'autres, et le rôle de la vache est en réalité très important. Il ne serait pas étonnant même qu'il n'ait été qu'incomplètement mis en lumière par la statistique. Il n'y a guère d'omission possible dans le recensement des chevaux ; on ne peut pas garantir la même exactitude pour celui des vaches de trait. Beaucoup ont pu passer sans être déclarées sous leur véritable titre.
La produclioQ du lait se concilie aisément avec un travail modéré. Pour la maintenir, il est nécessaire seulement de soins attentifs, et les ménages de paysans n'en manquent pas. La vache est plus agile que le bœuf, son pas est plus relevé, mais elle est plus délicate, elle est exposée aux. avortements. Sa conduite demaude une attention soutenue, et Ton ne peut pas l'abandonner sans précaution à des domestiques ordinaires. Dans les mains du petit propriétaire, de sa femme ou de ses enfants, elle n'a rien à craindre de l'imprévoyance de son guide, et son entretien devient la base des revenus les plus importants de la maison. Sa perte, quand elle survient par accident, amène la misère dans les familles. C'est elle qui constitue la fortune du pauvre à la campagne.
La vache n'est pas recherchée seulement par la petite culture : on la retrouve encore comme animal de trait dans beaucoup de moyennes et même de grandes exploitations, notamment dans les pays de montagnes et dans plusieurs départements du Sud-Ouest. Elle supporte plus facilement que le bœuf les sentiers pierreux et inclinés, pourvu qu elle n'ait pas un poids trop élevé à traîner ; elle ne lui cède guère pour les labours en terrains légers, et, si son entretien n'est pas plus onéreux pendant les périodes de repos, il est toujours plus ou moins productif. L'adoption du cheval suppose, comme nous l'avons vu, des travaux réguliers et suivis du commencement à la fin de l'année ; le bœuf est préféré avec des périodes de chômage modérées; leur prolongation et leur renouvellement fréquent décident les cultivateurs en faveur de la vache.
CHAPITRE VIL
IL Élevage, achat, location.
Remonte des écuries. Différents systèmes en présence. L'élevage, ses difficultés. Achat de chevaux adultes, leur durée, leur remplacement. Entretien d'animaux en période de croissance, ses avantages et ses inconvénients, travail et plusvalue. Chevaux de réforme de l'industrie. — Remonte des bouveries. Élevage et achat. Pays d'élevage et pays de céréales ou de cultures industrielles. Remplacement des bœufs. — Location des animaux de trait, ses applications.
L'administration du bétail de trait soulève plusieurs problèmes dont la bonne solution exerce une influence des plus favorables sur les résultats des entreprises agricoles. Sa négligence peut amener des abus susceptibles de se traduire par des dépenses relativement élevées. Quand on n'en retire pas toute l'utilité possible aux moindres frais, ou en fait un mauvais emploi, et ce mauvais emploi est d'autant plus dangereux que les sacrifices qui en résultent se renouvellent cbaque jour. On passe une fausse opération par profits et pertes pour l'oublier ensuite ; les vices d'organisation d'un service permanent peuvent compromettre les meilleures affaires. Aussi rieu ne doit-il être négligé pour les éviter.
La première question qui se pose à propos du bétail de
trait est celle de la manière dont on doit se le procurer. Diverses méthodes peuvent être adoptées. On a le choix entre l'élevage, l'achat et la location à des conditions très variées. C'est des circonstances que dépend la décision à prendre. Suivant qu'on se préoccupe de l'espèce chevaline ou de l'espèce bovine, il y a d'ailleurs à tenir compte de particularités spéciales qui réclament notre attention.
Envisageons d'abord le cheval. On est assez volontiers disposé à croire que, dans la généralité des cas, le cultivateur a tout intérêt à produire lui-même les objets qu'il peut obtenir sur son sol. Dans beaucoup de pays, en effet, l'idéal de la culture est de ne rien acheter. C'est même un proverbe assez répandu dans les campagnes que celui qui consiste à dire que l'argent non dépensé est le premier économisé. De ce principe, s'il était incontestable, il faudrait conclure que, réserve faite des exceptions, le mode le plus naturel d'entretenir son effectif de chevaux est de les élever. Peut-être serait-ce le procédé qui viendrait à l'idée de celui qui se demanderait quelle est la détermination à prendre pour faire face aux besoins d'un pays. L'expérience montre que ce n'est pas le plus suivi. Les pays qui se servent le plus du cheval ne sont pas toujours ceux qui en élèvent le plus ; souvent même, ils ne se livrent pas ou presque pas à son élevage. C'est que, par ses exigences, la production du cheval suppose des ressources variées qu'on ne réunit pas dans une exploitation isolée ou même dans une région limitée. Aux juments poulinières il faut de bons pâturages. Dès l'âge de six mois ou d'un an, les jeunes poulains réclament une nourriture spéciale. Vers deux ans ou deux ans et demi, ils commencent à rendre des services, mais ils n'en rendent de réels que dans les pays où les travaux qu'on leur conûe ne sont pas trop pénibles. A cela il faut ajouter que la séparation des sexes s'impose <Je bonne heure. On com-
prend, par conséquent, que la production du cheval de trait ne s'accorde pas facilement avec son emploi. La culture céréale et la culture industrielle, qui le préfèrent au bœuf, ne cherchent pas à l'obtenir ; elles préfèrent Tacheter. Nos systèmes d'exploitation moins élevés, ceux dans lesquels la jachère conserve une large place, sont moins bien caractérisés à ce point de vue. Le nombre des chevaux j est très réduit par rapport à celui des bœufs. Chaque domaine n'en a que quelques têtes. Ce sont de préférence des juments dont on conserve souvent les produits, parce qu'ils ne sont pas assez nombreux pour que Ton ne puisse satisfaire tant bien que mal aux nécessités de leur entretien. L'élevage n'est donc, avec l'espèce chevaline, qu'une combinaison qui n'est pas bien répandue pour assurer la remonte des écuries des propriétaires.
Si Ton ne produit pas ses chevaux, il faut les acheter. On recherche alors de préférence les sujets qui sont arrivés à l'âge adulte, c'est-à-dire des bêtes de quatre à cinq ans. Avec elles, il n'y a plus à craindre les multiples accidents de la période de croissance, et il n'y a pas besoin d'attentions particulières. A cet âge, l'animal est formé; on sait ce qu'on peut lui demander et l'on évite beaucoup de mécomptes.
Les chevaux qui entrent dans une exploitation agricole au moment où ils ont atteint leur complet développement y restent le plus souvent jusqu'à la fin de leur existence. On ne s'en défait que le plus tard possible pour ne pas avoir à s'occuper de leur changement, et courir le3 risques de marchés difficiles dans lesquels on est aux prises avec d'habiles maquignons. A moins de s'occuper directement de spéculations sur le cheval, on ne les aborde qu'avec hésitation. Peu de commerces sont aussi méticuleux que ceux qui le concernent; ce sont, en outre, de ceux qui comportent les plus grands aléas. Les connaisseurs se trompent parfois ; à
plus forte raison ceux qui n'ont pas une habitude consommée des animaux et des procédés de présentation qui sont mis en œuvre pour les faire valoir, sont-ils exposés à se faire illusion sur la valeur des types qui leur sont présentés . Habitués aux opérations positives, les cultivateurs n'aiment pas les entreprises incertaines, ils ne s'y résolvent que sous la pression de la nécessité.
La durée des chevaux varie avec la nature de leurs travaux. Certaines industries sont obligées de les réformer après quatre ou cinq ans au plus de service ; l'armée les conserve pendant une période moyenne de huit ans ; ils en font neuf dans la Compagnie des Omnibus de Paris. L'agriculture les use moins vite. Sauf dans les pays de culture intensive qui leur imposent des efforts assez considérables, ils résistent jusqu'à leur extrême vieillesse, et ne disparaissent guère que de dix-huit à vingt ans. Ce n'est pas qu'on n'exige d'eux des efforts proportionnés à leur constitution, mais ces efforts ne subissent pas de variations excessives. Le labour est pénible, il entraîne une dépense de force musculaire comparable à celle qui résulte des emplois ordinaires du cheval, et cependant il ne fatigue pas ses membres. La dureté des routes empierrées, les résistances qui naissent des rampes, l'accélération des allures, etc. , sont autant de causes qui expliquent les détériorations de la machine animale et multiplient les sources d'accidents. Le cheval de culture est à l'abri des dangers de ce genre, et il atteint, dans les fermes, un âge beaucoup plus avancé que dans l'industrie.
Sans doute à partir de la quinzième ou de la seizième année, le cheval perd ses principales qualités ; sa valeur comme animal de trait diminue plus ou moins rapidement, il faut le réserver pour les services les moins fatigants. Ce n'est pas là un inconvénient capital. Si dans toutes les exploitations agricoles il y a des travaux qui réclament beau»
coup d'énergie, il y en a aussi de très modérés. Quelle que soit la force des chevaux, ou n'est que bien rarement embarrassé pour l'utiliser. Il n'est donc pas étonnant d'en rencontrer qui fournissent une carrière de quinze à dix-sept ans de travail.
On ne peut cependant établir de prévisions sur des faits qui, malgré leur nombre, ne sont que des particularités. Si les accidents sont plus rares en agriculture qu'en industrie, ils sont cependant loin d'être sans exemples. Il convient, en les faisant entrer en ligne de compte, de ne pas évaluer à plus de douze ans la durée moyenne des chevaux de culture. Ce chiffre étant admis, on doit en conclure que l'effectif d'une écurie normale de douze têtes, composée de sujets d'âges successifs, doit se renouveler par douzième. En d'autres termes, si un domaine occupe douze chevaux, on en réforme un chaque année, en moyenne, pour le remplacer par un nouveau. La valeur d'un animal de l'espèce chevaline, dont on se débarrasse quand il devient complètement insuffisant, n'est qu'une quantité négligeable; celui qui prend sa place correspond, au contraire, au prix le plus élevé. On a donc, du chef de la remonte des écuries, à inscrire dans son budget une dépense annuelle équivalente au douzième de la valeur qu'a coûtée leur effectif total.
Pendant que beaucoup de systèmes de culture n'acceptent que des chevaux faits, d'autres, placés dans des conditions spéciales, n'entretiennent que des chevaux en période de croissance. Ils les prennent à l'âge de dix-huit à vingt mois, quelquefois deux ans et même deux ans et demi, pour les revendre quand ils ont atteint quatre ou cinq ans, après avoir usé de leurs forces naissantes pour exécuter les opérations culturales. Traités avec ménagement, entourés des soins qui leur sont nécessaires, leurs animaux gagnent en valeur du moment de leur entrée à celui de leur sortie de ferme. Sur
chacun d'eux ils réalisent, en l'espace de deux ans, une plus-value qui s'élève parfois à 300, 400 et même 500 fr. La remonte de leur écurie ne leur occasionne aucun sacrifice ; elle est môme une source de recettes assez importantes. Avec leur manière d'opérer disparaissent toutes les charges* ordinaires du renouvellement de leurs équipages; le cheval jotfe le rôle de bétail de rente en môme temps que celui de détail de trait.
Nulle part cette combinaison économique n'est plus généralement suivie et mieux comprise que dans la Beauce. "C'est des écuries de ce pays que sortent, pour une grande partie, ces superbes chevaux percherons qui forment la base de la cavalerie de nos grandes administrations d'omnibus et de tramways. La méthode qui est mise en œuvre par les agriculteurs de cette région n'est pas seulement conforme à leurs intérêts immédiats, elle se traduit encore par des résultats remarquables au point de vue de la qualité des sujets qu'elle permet d'obtenir. C'est plus qu'il n'en aurait fallu pour appeler l'attention sur elle. Aussi n'a-t-on pas manqué de là recommander comme essentiellement rationnelle, en la proposant à titre d'exemple à imiter. Selon M. Sanson, notre savant et distingué collègue dont le nom fait autorité en zootechnie, c'est la seule qui mérite véritablement le nom de scientifique. Ses avantages ne semblent pas être une des considérations les moins sérieuses parmi celles qui Pont guidé dans l'élaboration de sa théorie générale sur les conditions de l'exploitation du bétail.
«Si intense, nous dit M. Sanson dans son Traité de zootechnie (tom. II), que soit l'aptitude productive, il est non moins clair que le produit net ou le bénéfice en serait plus grand si le capital, conservant sa valeur, n'avait pas besoin d'être amorti, en prélevant pour cela une part de ce produit. L'opération serait encore plus productive si, au lieu de
diminuer, le capital engagé augmentait de valeur, au risque même d'un moindre revenu.
-a C'est pourquoi la méthode d'exploitation des animaux adultes doit être absolument bannie de V agriculture, où elle n'est pas à sa place. La fonction de l'agriculture est de créer des valeurs animales, non d'en détruire on d'en consommer. Elle les produit pour les besoins des autres industries. .. Elle ne doit, pour se conformer complètement à la loi économique, en consommer elle-même d'aucune sorte. Nous entendons par là que, dans l'industrie agricole, le compte des valeurs animales doit toujours être créditeur à l'article du capital etc., etc.»
La doctrine développée par le professeur, qui a acquis le rang de chef d'école, s'applique d'ailleurs, selon lui, à toutes les espèces animales domestiques. C'est même avec une complaisance marquée qu'il la développe à propos du cheval de trait. Peut-être est-ce parce qu'elle est moins répandue, en ce qui le concerne, que pourle bœuf,et qu'il n'est personne qui ne se plaise à insister sur les points qui contredisent la notion qu'on s'est faite de la perfection. Notre observation est du reste sans portée pratique, et nous n'y insistons pas. Si M. Sanson n'admet pas en agriculture des chevaux adultes, ce n'est pas qu'il se méprenne sur les conditions de leur remplacement par des jeunes. Il reconnaît volontiers (loc. cit.) qu'au lieu de huit chevaux, par exemple, on sera obligé d'entretenir dix ou même onze poulains pour suffire à une tâche déterminée. Mais qu'importe, selon lui ? Plus le nombre des sujets employés sera élevé, plus fort sera le solde créditeur du compte qui leur est ouvert.
D'après M. Sanson, dans une entreprise agricole bien conduite, le travail ne doit entraîner aucune dépense. C'est pourquoi, en particulier, il n'a aucune confiance dans Je labourage à vapeur, en tant que pratique normale et régu-
Hère. La raison qu'il invoque à l'appui de son opinion paraît péremptoire. «L'exploitation, nous dit-il dans son tome III, dispose d'une force motrice à l'égard de laquelle celle de la vapeur ne peut point soutenir la concurrence, attendu que cette force motrice ne coûte rien. Les frais de production sont payés par la plus-value qu'acquièrent les moteurs, qui sont des sujets en période de croissance». Il n'y aurait, en effet, rien à dire contre sa conclusion si encourageante si l'on reconnaissait l'exactitude de ses prémisses, mais c'est précisément cette exactitude qui est fort discutable.
Sans suivre M. Sanson dans ses calculs, ce qui nous obligerait à discuter des méthodes de comptabilité qui divisent beaucoup de personnes, nous examinerons le problème sous une autre face. Dans le service du bétail de trait, la substitution de jeunes chevaux à des animaux adultes nécessite de profondes modifications dans l'organisation générale d'une exploitation rurale. La plus considérable, celle qu'il nous suffira d'examiner, résulte de l'augmentation de la cavalerie. Or chaque, tête supplémentaire suppose une bête de rente en moins, et rien ne prouve qu'on doive retrouver sur la plus-value des chevaux ce qu'on perd sur le produit d'une vache, d'un bœuf ou d'une dizaine de moutons. Le doute est d'autant plus permis que les fourrages verts dont se contentent les animaux ordinaires sont beaucoup moins onéreux à obtenir, à valeur nutritive équivalente, que les fourrages secs et l'avoine indispensables aux poulains. Souvent même, la question se présente sous une forme bien plus complexe encore. Quelques chevaux nouveaux pourront bouleverser un arrangement consciencieusement étudié ; c'est que leur entretien décidera la réduction des surfaces consacrées aux plantes industrielles pour augmenter celles des plantes destinées à l'alimentation du bétail de trait. Jamais on ne trouvera beaucoup de cultivateurs disposés à sacrifier uo
hectare au moins de betterave, de houblon, de lin, de tabac, de vigne ou d'autres cultures semblables, pour avoir un cheval de plus. La solution que préconise M. Sanson pour l'économie des chevaux de trait ne s'applique donc pas, comme on pourrait le croire sur ses affirmations, à toutes les situations.
Rien ne le montre mieux, du reste, que les détails qu'il donne lui-même sur l'élevage des variétés percheronnes , pour nous servir de son expression. «L'élevage auquel ils (les cultivateurs de la plaine de Chartres) se livrent est à la fois un moyen et un but. Les poulains, qu'ils achètent à l'âge de 18 ou 20 mois, leur servent avant tout pour les travaux de leur culture, exigeant peu de force, en raison du peu de consistance du sol arable et de la facilité des façons qui lui sont données
» Parmi les céréales cultivées, Y avoine entre pour une forte proportion. C'est la principale source des mérites qui distinguent les chevaux élevés en ce pays, avec le léger travail auquel ils sont de bonne heure soumis » (Traité
de zootechnie, tom. III.)
Tout concourt, aux environs de Chartres, à donnera l'emploi des jeunes chevaux un caractère avantageux. En dehors de ses particularités agricoles, la Beauce se trouve placée dans un milieu très favorable aux opérations qui reposent sur leur élevage. Elle est à proximité des centres de production, d'un côté, et du principal centre de consommation, de l'autre, entre le Perche et Paris. Il n'est pas étonnant que ses fermiers aient su tirer parti de leur situation exceptionnelle et des ressources particulières de leur terrain. D'autres n'obtiendraient certainement pas des résultats comparables. Ils le savent d'ailleurs et se gardent de suivre la môme voie. Prenons donc la méthode que nous discutons pour ce qu'elle vaut ; n'en diminuons pas l'intérêt, mais sachons réser-
ver ootre appréciation suivant les cas qui se présentent.
Il est si peu vrai qu'il y ait partout et toujours profit à confier ses travaux à des chevaux en période de croissance qu'il existe des circonstances dans lesquelles la méthode absolument contraire est manifestement préférable. Au lieu de chercher des poulains, il n'y a pas alors à hésiter à prendre des animaux de réforme de l'industrie» de l'armée ou du commerce. C'est ce qui se présente chaque fois que les cours de ces animaux tombent à des prix assez bas, et que la culture peut s'en contenter.
L'industrie n'épuise pas ses chevaux. Comme elle ne peut se servir que des sujets qui sont dans la plénitude de leur force et de leur énergie, elle est obligée de se défaire de ceux qui faiblissent avant qu'ils soient trop usés. Devenus insuffisants pour une besogne active, ils sont propres encore aux travaux des champs. La campagne leur rend une partie de la vigueur qu'ils ont perdue. Non seulement le travail qu'on leur demande est plus modéré, mais le terrain n'est pas aussi fatigant pour leurs pieds, et leur régime est moins excitant. Le changement produit sur eux des effets surprenants. On le remarque surtout avec les chevaux qui sortent d'un service dans lequel le trot a été l'allure ordinaire. Ils deviennent, pour la plupart, d'excellents animaux de culture qui ne le cèdent en rien, au point de vue des résultats, à ceux qui représentent des valeurs beaucoup plus élevées. Quelques-uns môme peuvent être remis à la voiture du cultivateur, et la traîner à une bonne vitesse, pourvu que ses courses ne soient pas trop suivies, ce qui est le cas ordinaire. Les chevaux qui sortent de la cavalerie des omnibus des grandes villes réussissent particulièrement bien, et ils sont partout appréciés des propriétaires qui les ont essayés.
Les chevaux de réforme de l'industrie, en dehors de ceux dont il n'y a plus rien à espérer, sont donc propres encore
aux services agricoles. Le fait est bien connu ; il n'est d'ailleurs pas contesté. Leur prix est variable avec la demande, mais il se tient, en général, à un taux assez modeste pour que la culture puisse l'accepter. C'est que ce sont les agriculteurs qui forment leurs principaux acheteurs; ils sont mieux placés que tous autres pour les utiliser avantageusement, et on ne les leur dispute guère. Les enchères ont lieu entre eux ; elles ne dépassent pas un chiffre tel qu'il ne laisse au moins une position égale à celle que donnerait l'entretien de poulains ou de chevaux adultes. Si le bon marché ne détournait les propriétaires d'autres combinaisons basées sur des principes différents, ces animaux subiraient une dépréciation bien plus grande encore. A.u lieu de douze années de travail, ils ne peuvent en fournir que cinq ou six en moyenne, mais leur remplacement n'est pas, pour cela, plus onéreux ; il l'est souvent moins, et le capital engagé est réduit dans de grandes proportions.
Si donc partout on trouvait de bons chevaux de réforme à des prix abordables, on pourrait dire, contrairement à M. Sanson, que la meilleure méthode d'exploitation n'est pas celle qui consiste à n'entretenir que des poulains, en période de croissance, destinés à être revendus avec une plusvalue notable, mais bien celle qui est basée sur l'adoption de chevaux de réforme, dont la valeur disparaît peu à peu pour se réduire à zéro. Ce serait être trop exclusif. Le choix des procédés dépend des circonstances; aucun n'a de supériorité absolue sur les autres. Nulle part les principes, si rigoureux qu'ils puissent paraître, ne suppléent au discernement du chef d'une entreprise agricole, et c'est son habileté à distinguer ce qui est opportun de ce qui ne Test pas qui fait précisément son mérite.
Le remplacement des animaux de l'espèce bovine est moins compliqué que celui des animaux de l'espèce chevaline.
Il place aussi le cultivateur entre deux systèmes, celui de l'élevage et celui de Tachât; mais la préférence qui doit être accordée à l'un ou à l'autre ne dépend pas de considérations aussi variées.
Les exploitations rurales n'élèvent que rarement les chevaux qu'elles emploient; elles produisent ordinairement elles-mêmes les bœufs et les vacbes qu'elles destinent au joug. C'est que, dans les diverses périodes de leur existence, les animaux de l'espèce bovine se contentent, à peu de chose près, des mêmes aliments. Les pays qui font naître n'éprouvent pas de difficultés particulières à élever ; ils conservent leur bétail, préférant être leurs propres fournisseurs que de s'adresser au commerce. Leurs troupeaux se composent de sujets de différents âges, qui vivent sans peine ensemble dans les mêmes pâturages. Sans doute, l'entretien des mères ne suppose pas absolument les mêmes ressources que celui des génisses et des bouvillous ; il y a parfois intérêt et profit, pour le fermier, à se spécialiser dans certaines opérations, mais cette spécialisation ne se transforme presque jamais en nécessité. La division du travail n'est pas poussée aussi loin pour la fabrication du bœuf que pour celle du cheval ; ses avantages ne compenseraient pas aussi manifestement ses inconvénients. Les pays d'élevage, mieux organisés que les autres pour suffire à leurs besoins, ne comptent guère que sur eux pour renouveler les effectifs de de leurs bouveries, et ils occupent à eux seuls une portion importante de notre territoire agricole.
L'élevage sur place disparaît seulement quand la culture peut aborder d'autres opérations qui assurent une meilleure utilisation de son terrain. Pour amener un bœuf à l'âge de trois ans, ce n'est pas trop, dans les milieux de fertilité ordinaire, que du produit de deux hectares au moins de fourrages ou de pâturages. Que de cette même surface on puisse
obtenir à (rais égaux une valeur supérieure, ou que, tout compte fait, on réalise un profit plus élevé, on renoncera à l'élevage pour Tachât. C'est ce que Ton observe dans les pays de culture céréale et de culture industrielle. Les ré« gions dans lesquelles domine l'assolement triennal plus ou moins pur, ou encore la culture alterne, importent régulièrement le nombre d'animaux dont elles ont besoin pour remplacer ceux qu'elles éliminent chaque année. De là, les migrations bien connues des bœufs charolais et fémelins, de leurs pays d'origine, vers les domaines de la Brie ou de dos départements à betteraves .
Comme pour les chevaux, on peut choisir, pour animaux de trait, des bœufs ou des vaches en période de croissance ou adultes. Fidèle à sa théorie, M. Sanson n'admet que le premier de ces procédés. aLa bonne méthode de production de la force motrice pour les Bovidés, la seule qui soit véritablement économique, est celle qui consiste à demander cette force en petite mesure à des sujets en période de croissance. Ceux-ci, tout en la fournissant, augmentent la valeur du capital qu'ils représentent, par la transformation de leurs aliments en leur propre substance. Chaque individu en fournit ainsi une moindre quantité; mais peu importe, puisque l'utilité de son exploitation ne se borne pas à cela. Par son croît, il paye largement ses frais d'entretien. La traction qu'il produit est un surcroit de bénéfice. » Sans vouloir insister de nouveau sur la critique des idées développées par un maître en zootechnie, nous ne pouvons nous dispenser de rappeler, à propos de l'espèce bovine, les mêmes observations que celles que nous avons développées en parlant précédemment de l'espèce chevaline.
Peu importe, écrit M. Sanson, que chaque individu fournisse un peu moins de travail, si son croit paye ses frais d'entretien. Soit. Mais son croît payera-t-il toujours ses
frais d'entretien ? Regagnera-t-on sur ce croît ce qu'on perdra à la conservation en fourrages de terrains qui pourraient recevoir une destination plus lucrative ? On ne saurait évidemment répondre affirmativement en thèse générale. Et encore, de jeunes bouvillons tiendront-ils toujours la place d'adultes, résisteront-ils aux mômes fatigues, suppléerontils véritablement par leur nombre à leur faiblesse? Rien n'est moins certain. Nous ne voulons pas parler enfin des pays étrangers, de nos colonies d'Algérie et de Tunisie qui sont à nos portes, où le prix que peuvent atteindre les bœufs des races locales reste toujours très limité, trop limité pour que leur plus-value contre-balance plus que les frais d'une culture essentiellement pastorale. On ne saurait évidemment y envisager les choses sous le même aspect que chez nous.
En fait, les pays d'élevage soumettent au joug leurs jeunes animaux dès qu'ils ont la force nécessaire. La culture qu'on y pratique est ordinairement facile et ses travaux peu fatigants. Sous l'influence d'un travail modéré, le bétail s'améliore d'ailleurs plutôt qu'il ne souffre ; la gymnastique qu'on lui impose ne lui fait que du bien, pourvu qu'elle ne soit pas exagérée. Les pays qui achètent préfèrent au contraire les bêtes adultes, plus énergiques et plus robustes. Avec elles, les cultivateurs n'ont pas à prendre certaines précautions auxquelles ils ne sont pas habitués. Bien que le jeune bœuf soit moins délicat que le jeune cheval, ils se soucient peu de surveiller son développement, et ils choisissent des sujets complètement formés, moins délicats, mieux préparés aux services qu'impose leur organisation.
Que la culture choisisse ses bœufs de trait parmi les animaux en période de croissance ou à l'âge adulte, elle ne les conserve jamais bien longtemps. Leur dépréciation marche trop vite, quand elle a commencé à se manifester, pour qu'on n'en prévienne pas les fâcheuses conséquences. Si contra-
riant qu'il soit d'être obligé de les remplacer, on se décide à le faire pendant qu'on peut s'en débarrasser à bon prix en les engraissant. A partir de leur septième année, ils perdent rapidement de leur aptitude à produire économiquement de la viande ; il est imprudent de les laisser vieillir plus longtemps. Les inconvénients auxquels on s'expose en ajournant leur réforme n'avaient qu'une importance secondaire dans la première moitié de ce siècle, alors que le bétail de boucberie n'était pas aussi recherché qu'il l'est depuis trente ou quarante ans ; ils n'en ont pas beaucoup encore dans les milieux où le bétail surabonde par rapport aux besoins de la population ; ils ne peuvent être supportés chez nous. Les variations de prix de la viande ont déterminé, seus ce rapport, de profonds changements dans les habitudes de nos fermiers. Partout l'âge de la réforme a été avancé, les vieux bœufs deviennent de plus en plus rares. L'alimentation n'y a pas moins gagné que l'agriculture. Ce sont généralement, du reste, les agriculteurs qui ont employé les bœufs, qui les préparent pour la boucherie. La vente des animaux engraissés après deux ou trois années de travail rembourse plus que les frais de leur acquisition. Les fermiers n'ont par conséquent pas, avec l'espèce bovine, à compter sur aucune dépense d'amortissement. Si môme ils laissent à d'autres le soin de tirer parti de leurs animaux de réforme, ils rentrent à peu près dans leurs déboursés.
On ne laisse pas dépérir les bœufs. Il ne peut donc être question, comme pour les chevaux, de leur achat en période de déclin pour s'en servir jusqu'à leur extrême vieillesse. Le capital qu'ils représentent se distingue, sous beaucoup de rapports, du capital cheval ; son mode d'utilisation en diffère également. Le bœuf doit fournir du travail et de la viande, on le ménage dans l'intérêt de l'engraissement, qui doit terminer sa carrière ;.le cheval ne rend que du travail;
on exige tout ce qu'il peut donner, sans autre préoccupation.
L'agriculture achète ses animaux de trait quand elle ne les élève pas. C'est entre ces deux méthodes qu'elle se décide suivant les circonstances, et ce sont celles sur lesquelles nous avons dû insister, parce que ce sont presque exclusivement les seules employées. On peut cependant, à la rigueur, user d'un système différent et recourir au louage. Son adoption est même de nature à simplifier l'organisation des services agricoles, elle transforme la question des travaux de culture en une simple question d'argent. La location du bétail n'a rien d'ailleurs, en elle-même, qui doive en faire rejeter l'idée a priori. Si elle reste exceptionnelle, c'est que les situations s'y prêtent rarement. L'association des cultures fourragères, céréales et industrielles, qui résulte du choix d'un assolement bien compris, assure partout des ressources alimentaires qu'on ne peut mieux utiliser qu'en nourrissant du bétail sur place ; on ne voit guère, d'un autre côté, comment peut se créer à la campagne une classe de cultivateurs se bornant à exploiter des animaux de trait. L'industrie des charrois, des labours, des hersages, etc., fait donc presque toujours partie intégrante de l'industrie agricole.
Quelquefois cependant, quand les circonstances sont favorables, ces deux industries se divisent au profit de tous. Parmi les exemples les plus caractéristiques de cette répartition, nous citerons celui d'un des domaines les plus avantageusement connus de l'arrondissement de Melun, celui de Rouvray, à Mormant. Son directeur, M. Cbertemps, n'avait pour ses 405 hectares de terre que 24 chevaux. tIl lui en aurait fallu 40 au moins pour suffire aux travaux de sa culture ; mais, au lieu de les exécuter lui-même, il avait préféré en remettre la charge à de petits cultivateurs qu'il
payait de 20 à 30 fr. par hectare de terre labourée, suivant la profondeur à remuer ou la ténacité du sol.
Si dans les centres de culture ordinaire le service du bétail de trait s'isole quelquefois, mais assez rarement, des services généraux des exploitations, il s'en sépare plus facilement dans les milieux où les cultures ne sont pas intimement associées entre elles, comme dans les pays de vignes et de cultures arbustives. C'est ainsi que sur plusieurs points de la région des vignobles à grande production du Midi, les propriétaires renoncent à entretenir une partie de leurs animaux dès qu'ils trouvent des entrepreneurs pour le labour de leurs plantations à prix fait ou à la journée. Ils payent volontiers 1 2 fr. par jour pour un attelage de deux mulets avec leur conducteur, 8 fr. pour un attelage d'une tête. Ce prix leur paraît avantageux, et il faut bien qu'il soit considéré comme rémunérateur aussi par ceux qui le reçoivent puisqu'ils s'en contentent. Des montagnes des Gévennes descendent même des bouviers avec leurs animaux pour prendre part aux travaux de défoncement, qui ont une grande importance depuis l'entreprise de la reconstitution des viguobles dévastés par le phylloxéra.
III. Alimentation, harnachement, régime général
Ration des chevaux de trait. Aliments, qualité et quantité; leurs variations avec l'intensité du travail. — Ration du bœui de trait, ses modifications suivant les saisons. — Harnachement des chevaux et des bœufs. Le collier et le joug. — Ferrure, durée des fers. — Accidents spéciaux à l'espèce chevaline et à l'espèce bovine. Service vétérinaire. — Chômages annuels dans le Nord et dans le Midi.
L'alimentation des animaux de trait est une question d'organisation intérieure. Ce sont, en règle générale, les produits de l'exploitation qui en forment la base, et les achats ne fournissent que des compléments de ration qui ne dépassent pas d'assez faibles proportions . Les systèmes de culture très spécialisés, comme ceux qui sont suivis dans les grandes propriétés du Midi, sont à peu près seuls à demander au commerce les provisions fourragères qui leur sont nécessaires. Presque partout, on les produit sur place, sinon en totalité, du moins pour la plus forte quantité. Mais que la nourriture soit importée ou récoltée, elle représente des masses de marchandises qu'il est bon de ne pas perdre de vue.
Le cheval de ferme est, comme nous l'avons remarqué déjà, un animal délicat et difficile. Son estomac n'a qu'un volume restreint, la longueur de ses intestins est relativement limitée. Il ne consomme utilement guère que des fourrages riches sous un petit volume, et d'une digestion assez facile. Ceux qui lui conviennent le mieux sont les foins de prairie naturelle ou artificielle et les farineux. On peut bien lui donner, dans une certaine mesure, des fourrages verts, des racines, des tourteaux, de la paille, etc., mais avec modération seulement. Les progrès de la science de l'alimentation rationnelle du bétail permettent maintenant de modifier économiquement son régime traditionnel, en y faisant intervenir des éléments autrefois négligés. En principe, cependant, c'est encore le foin et l'avoine qui forment la base de sa ration, et si à ces deux éléments on en substitue d'autres, ce n'est presque jamais que d'une manière passagère.
Le poids d'un bon cheval de culture est de 500 kilogr. environ. Pour en obtenir un travail suivi, proportionné à la force qu'il peut développer, il faut le nourrir convenablement. On estime qu'on y arrive avec une ration journalière composée de 12 kilogr. de foin sec et de 6 litres d'avoine. Cela fait, pour l'année entière, 365 X 12 = 4,380 kilogr. de foin, 4,500 en uombres ronds, et 6 x 365 = 1,990 litres ou 20 hectolitres d'avoine. Pour obtenir ces quantités, il est indispensable de réserver en cultures spéciales des surfaces assez étendues. Il y a des prés et des luzernières de toutes qualités; mais, si l'on peut en citer beaucoup qui donnent jusqu'à 8,000, 9,000 ou 10,000 kilogr. de foin sec, leur rendement ordinaire reste souvent au-dessous de 4,500 kilogr. C'est une récolte considérée comme bonne pour l'avoine que celle qui permet de réaliser 35 à 40 hectolitres à l'hectare. Si l'on en voit parfois de supérieures, on en rencontre assez souvent de 20 seulement. Chaque
cheval, nourri conformément aux formules généralement acceptées comme les plus avantageuses, stérilise donc, au point de vue des produits à porter sur le marché, un hectare et souvent plus de terrain. Eu supprimer un, c'est gagner autant d'espace à utiliser productivement. On comprend que les cultivateurs ne négligent rien pour parvenir à obtenir une économie aussi considérable.
La ration que nous avons prise pour base de nos calculs n'a rien d'exagéré. L'industrie, qui soumet ses animaux à un régime plus dur que l'agriculture, les nourrit plus copieusement encore. Quelques exploitations même dépassent les chiffres que nous venons d'indiquer, en augmentant la proportion d'avoine qu'ils comportent ; mais on peut les accepter cependant comme l'expression d'une alimentation très satisfaisante.
Les types de rations qui ont été proposés pour les chevaux sont tous calculés dans l'hypothèse d'un travail maximum, dont la limite est marquée par le dépérissement des animaux qui y sont soumis, c'est-à-dire dans la supposition qu'ils rendent tout ce qu'ils peuvent donner sans compromettre leur durée et leur santé. C'est â ces conditions d'ailleurs qu'on en obtient les résultats les plus avantageux. Dès qu'on s'en écarte, les frais s'élèvent par chaque unité de travail, et les dépenses d'entretien deviennent plus lourdes ou moins productives. L'idéal est donc de s'en rapprocher le plus possible, mais cet idéal n'est pas toujours facilement atteint.
Les travaux agricoles sont réglés par les besoins de la culture ; ils varient avec les saisons. D'habiles combinaisons permettent sans doute d'avancer ou de retarder, à certains moments, des charrois ou des labours qui peuvent attendre plus ou moins. Les ensemencements, les récoltes, ne se prêtent pas aux ajournements ; il faut les faire en temps oppor-
tuo. Aussi presque partout les attelages ont-ils des périodes pendant lesquelles ils sont surmenés, et d'autres qui leur laissent des repos plus ou moins prolongés. Suivant les circonstances, on modifie les rations en proportionnant leur richesse aux fatigues des saisons. Dès qu'on le peut, on supprime l'avoine; beaucoup de chevaux de ferme n'en mangent jamais. On diminue même parfois les quantités de foin distribuées, et l'on réduit jusqu'à sa qualité. Dans les pays de culture extensive, où le cheval ne joue qu'un rôle accessoire bien qu'on ne puisse pas s'en passer absolument, il vit une grande partie de l'année au pâturage et se contente, à l'écurie, de fourrages grossiers mélangés de paille. Chaque genre de service demande une alimentation particulière.
Le bœuf a un estomac plus robuste, beaucoup plus complaisant que celui du cheval. Il accepte des aliments plus grossiers, plus humides, plus indigestes, comme les fourrages verts, les racines, les pulpes de sucrerie ou de distillerie, les pâturages, etc. Sa nourriture est plus facile; elle admet plus de changements. Du commencement à la fin de l'année, la ration du cheval est composée à peu près de la môme manière ; celle du bœuf se modifie à chaque saison avec les ressources des domaines sur lesquels on l'entretient. Son abondance et sa richesse dépendent de l'activité qu'on lui demande, du travail qu'on lui impose.
Si le cheval est plus ou moins régulièrement occupé, suivant les systèmes de culture qui l'emploient, le bœuf passe par des régimes plus variés encore. Quand on veut obtenir de lui le développement de toute l'énergie dont il est capable de disposer, on soutient ses forces par une riche alimentation dont les fourrages secs et les farineux forment la base. Quelquefois même on lui donne chaque jour un ou deux kilogr. d'avoine. Dans les conditions les plus générales, on reste beaucoup plus parcimonieux à son égard. Souvent il prend
une grande partie de ses repas dans les dépaissances voisines des champs qu'il laboure, pendant les interruptions de travail; il suffit alors d'un léger supplément, en rentrant à Tétabie, pour le conserver en assez bon état d'embonpoint. A poids égal, sa consommation ne diffère pas sensiblement, comme valeur alimentaire, de celle du cheval. Si tolérant qu'il soit, on n'abuse cependant pas de la solidité de son tempérament pour le réduire aune ration par trop modeste. C'est que. même dans les moments auxquels on lui laisse beaucoup de repos, sa nourriture n'est pas complètement perdue; elle lui rend des muscles et de la graisse, des forces, en un mot, qui se retrouveront plus tard, soit qu'on le remette au joug, soit qu'on veuille l'engraisser pour la boucherie. L'opiuion des cultivateurs est si bien arrêtée à ce sujet qu'ils se montrent parfois, dans les pays pauvres, plus économes pour leurs chevaux et pour leurs animaux d'élevage que pour leurs bœufs. Il n'est pas rare qu'à la sortie de l'hiver, surtout, les premiers soient plus maigres que les derniers.
Le harnachement du cheval comprend des pièces nombreuses, dont les principales sont le collier et la bride avec son mors. C'est le collier qui sert de point d'appui à l'animal pour transmettre sa force aux instruments à mouvoir; il demande une attention toute spéciale. C'était autrefois un objet de luxe pour les charretiers, qui recherchaient avant tout un harnais destiné à faire valoir leurs bêtes par ses dimensions exagérées en hauteur et en largeur, ce qui relevaitextérieurement leur taille et leur garrot. Le goût, qui s'était répandu partout, a perdu du terrain de ce côté. Le sentiment de l'utilité a repris ses droits. Ou tient moins aux apparences et plus à la solidité et à la bonne confection du collier. Quant à la bride et au mors, ils n'ont pas pour le cultivateur le môme intérêt que pour l'industriel. La conduite du cheval au pas
n'est pas aussi difficile que celle du cheval aux allures relevées ; on le dirige presque à la voix, les guides ne sont qu'un moyen d'action complémentaire et les mors les plus doux sont les meilleurs.
Les chevaux sont tous attelés au collier, les bœufs sont utilisés tantôt au collier, tantôt au joug, et le joug est lui-même un joug simple ou double, un joug de tête ou de garrot. Le harnachement du cheval est toujours le même, celui du bœuf varie avec les pays. Le collier domine dans le Nord, le joug dans le Centre et le Midi. Chacun de ces appareils de tirage a ses partisans convaincus, mais les raisons sur lesquelles on s'appuie pour les défendre l'un ou l'autre n'ont pas exercé jusqu'à présent d'influence sensible sur la masse des cultivateurs. Partout ils restent à leurs procédés traditionnels. En faveur du collier, on fait valoir la liberté des mouvements qu'il laisse aux bêtes bovines. La contrainte que leur impose le jougn'estguère contestée, maisoninsiste sur l'économie qu'assure son adoption, et l'on avance en outre que le bœuf semble conformé pour tirer par la tête plutôt que par les épaules. Comme récepteurs de la force motrice déployée par les animaux, les deux genres de harnais en présence ne diffèrent probablement pas beaucoup. Dans les pays qui nourrissent fortement le bœuf et qui exigent de lui une allure presque égale â celle des bons chevaux, on fait généralement usage du collier. C'est par conséquent le harnais de la culture riche, de celle qui a renoncé à l'élevage pour l'achat. Les régions moins productives, qui n'ont pas le même iutérêtà restreindre l'effectif de leur bouverie, qui même ont parfois un intérêt contraire, conservent le joug. De ses différents types, c'est le joug double de tête qui est le plus répandu chez nous ; le joug simple-est fort peu employé, parce que les bœufs travaillent ordinairement par paire. On ne peut pas en mettre moins de deux à la charrue, on en attelle deux ou plusieurs
séries de deux à tous les instruments. On considère le couple de deux têtes comme l'unité de travail. Le joug de garrot seul, ou combiné au joug de tête, se maintient dans quelques régions montagneuses, comme dans nos deux départements de la Savoie; il est d'un usage courant en Suisse, en Algérie et dans d'autres pays .
En dehors de la nourriture et du harnachement des animaux de trait, leur ferrure est un des éléments de dépense à prendre en considération. L'opération qu'elle entraîne ne laisse pas en elle-même d'être fort importante, et ce n'est pas partout, dans nos campagnes, qu'on trouve de bons maréchaux. Sans avoir des conséquences aussi fâcheuses pour les cultivateurs que pour les industriels, les mauvaises ferrures entraînent à leur suite des inconvénients assez graves. Leur exécution réclame une surveillance particulière dont il serait imprudent de se reposer sur un simple domestique de ferme. Dans l'industrie, où les fers s'usent très vite, la négligence des entrepreneurs de roulage n'est pas beaucoup à craindre, parce que les nécessités de leur service ramènent fréquemment leur attention sur l'état des pieds de leurs chevaux. Sur les sols labourés, sur les chemins de ferme et les chemins ruraux, les fers durent beaucoup plus, et les fermiers oublient trop souvent de s'en occuper, en attendant que le temps révèle une situation qui impose des mesures qu'on ne peut pas renvoyer.
Peu de questions spéciales ont été aussi agitées que celle de la ferrure. C'est une opération que justifie la nécessité, mais dont beaucoup d'hommes compétents s'accordent pour signaler les défauts. De nombreuses inventions ont été proposées pour en atténuer les fâcheux effets ; elles sont restées sans application. L'art de la maréchalerie s'est perfectionné par le soin apporté aux détails d'exécution, par l'amélioration des objets employés ; ses principes
n'ont pas sensiblement varié. S'il doit arriver à dés procédés plus parfaits, ce n'est pas cependant sous la pression des cultivateurs. D'autres problèmes, d'un intérêt plus immédiat pour eux, les préoccupent de préférence, et avec raison. Leur rôle est, en cette matière, d'appliquer les connaissances acquises, et ainsi compris, il est à la portée de tous.
Les chevaux de roulage sont munis de fers solides, et, malgré les soins apportés à leur fabrication et à leur pose, leur durée ne dépasse pas une trentaine de jours. Obaque mois il faut les renouveler, et on profite de leur changement pour rétablir les aplombs des pieds quand ils manifestent la moindre tendance à se déformer. Le prix d'un fer mis en place est compris entre 1 fr. et 1 fr. 25 ; celui d'une ferrure complète, de 4 à 5 fr. A douze par an, cela fait une dépense de 50 à 60 fr. En agriculture, la même ferrure peut durer trois, quatre, cinq et même six mois, selon la nature des travaux ordinaires; mais, si Tonne remplace les fers qu'à d'assez longs intervalles de temps, il faut les relever à peu près tous les mois pour éviter que l'allongement du sabot ne provoque la déviation des membres. Oe n'est toutefois, de ce chef, qu'une source de dépenses inférieure de moitié ou des deux tiers à celle de l'industrie.
Pour les animaux de l'espèce bovine qui ne sont pas soumis à un travail aussi actif que les chevaux, et qu'on emploie de préférence aux labours ou aux charrois à l'intérieur de la ferme, la question de la ferrure n'a qu'une importance secondaire. Généralement, son application n'est que partielle; on s'y soustrait même, dans certains cas, d'une manière complète.
Les accidents et les maladies auxquels sont exposés les animaux de trait dérangent souvent les arrangements adoptés pour leur utilisation. Ils amènent des pertes de temps, des
frais de vétérinaire et de traitements plus ou moins élevés. Les travaux auxquels ils sont soumis sont pour eux une cause de fatigues spéciales, de fatigues supplémentaires, desquelles il n'y a pas à se préoccupei;avec le bétail de rente.
Le cheval , surtout, est sujet à des indispositions, à des tares de natures diverses, dont les conséquences varient avec les cas. Les troubles de la digestion sont assez fréquents pour lui ; les coliques qui Patteignent peuvent arriver à un certain caractère de gravité si l'on ne prend des précautions en temps utile pour les calmer. Ses membres, qui font sa valeur, se déforment parfois rapidement sous riufluence d'efforts exagérés, et môme parfois sans cause apparente. Quelles que soient d'ailleurs les affections qui l'attaquent, elles nécessitent les soins d'un homme de l'art, dont l'intervention arrête le plus souvent le mal si elle ne le répare. Certaines opérations, comme l'application du fer rouge, produisent des résultats si bien constatés qu'elles sont d'un usage très général. Dans quelques pays on y avait recours, à tort ou à raison, il n'y a pas longtemps encore, à titre préventif; on ne recule jamais devant son exécution quand on la juge utile. Le soin des sabots, des plaies exige aussi dans bien des circonstances l'aide de la chirurgie. Dans le traitement des chevaux, la médecine ordinaire et la médecine opératoire tiennent l'une et l'autre une large place. Le rôle des vétérinaires est très étendu partout où l'espèce chevaline domine ; ils y ont une • clientèle assurée. Parfois les cultivateurs traitent avec eux à forfait sur la base de huit à dix francs d'honoraires par tête et par an, les grosses opérations se payant souvent à part. L'industrie, plus exposée aux accidents, dépense beaucoup plus.
Le bœuf est aussi robuste que le cheval est prédisposé aux maladies.Son estomac supporte presque tous lesaliments, et, sauf les dangers de météorisation, les troubles digestifs
sont très rares chez lui. La lenteur de ses mouvements assure la conservation de ses membres. Ses maladies sont peu nombreuses et leurs conséquences n ont pas une grande portée. La ressource de l'engraissement permet de tirer parti de ceux qu'on est obligé de réformer pour une cause ou une autre; on préfère souvent en user que de s'exposer aux risques d'une médication toujours plus ou moins incertaine et nécessairement onéreuse*
Les intempéries sont enfin un élément de chômage contre lequel on ne peut à peu près rien. Son importance varie naturellement avec les climats et avec les terrains. La pluie ou la neige s'opposent absolument à tous les travaux des champs. Ne reculerait-on pas devant leur difficulté par un temps contrariant qu'on s'arrêterait devant leurs effets. Remué dans de mauvaises conditions, le sol perd rapidement ses aptitudes productives. Il est très dangereux d'enterrer de la neige avec la charrue ; les labours des terres trop humides sont plus nuisibles qu'utiles. Avant de se servir des instruments aratoires, on attend que la terre se soit ressuyée. Vingtquatre heures suffisent parfois pour les terrains perméables, d'un égouttement rapide; ce n'est pas trop de cinq, six ou huit jours, quelquefois plus, dans les terrains compacts. A défaut de travaux agricoles, on peut, il est vrai, occuper les attelages aux transports sur les routes, ou encore, à l'intérieur, au manège; mais il est bien rare que la situation permette de profiter sérieusement de ces moyens d'emploi. Les périodes d'intempéries sont, en grande partie, des périodes perdues pour le service du bétail de trait. Dans certaines régions montagneuses, elles durent sans interruption pendant de longs hivers. Nos pays de plaine du nord, de l'est et du centre de la France n'obtiennent guère plus de 250 journées de travail utile de leur bétail de trait; c'est cinquante ou cinquante-cinq journées d'inoccupées pour les dimanches
et fêtes, et à peu près autant pour les mauvais temps. Sur le littoral de la Méditerranée, où le ciel se maintient presque constamment pur, les chevaux ou les mulets ne restent pas plus de dix à quinze jours sans sortir de l'écurie, en dehors des jours fériés.
On compte partout, dans une certaine mesure, avec les accidents atmosphériques; on sait qu'ils sont plus fréquents à certaines saisons qu'à d'autres, mais il n'est pas possible d'en prévoir les conséquences avec exactitude ; aussi, déroutent-ils souvent les combinaisons des agriculteurs. Dans les pays où domine la culture des céréales et des betteraves, c'est à l'automne qu'ils ont des suites particulièrement fâcheuses : ils retardent les ensemencements, et quelle que soit l'activité qu'on déploie pour regagner le temps perdu, on n'y arrive pas toujours. Aux céréales d'automne il faut alors substituer des céréales de printemps, ce qui n'est pas saus inconvénient au point de vue des assolements. Avec la culture de la vigne, les pluies de printemps ne sont pas moins contrariantes, quand elles se prolongent trop longtemps, en obligeant d'ajourner les premières façons à donner aux plantations, façons qui sont ordinairement les plus pressantes.
CHAPITRE IX
Le bétail de rente ; son double rôle comme producteur de fumier et de produits destinés à la vente. —Choix des opérations animales : débouchés et prix, nature des fourrages. Relation entre la culture et le bétail. — Détermination des espèces à adopter dans chaque milieu. Races améliorées et races communes. — Élevage et engraissement. — Association des espèces, des races et des opérations animales différentes dans une même exploitation. — Troupeaux à effectif constant et troupeaux à effectif variable. — Commerce du bétail : foires, marchés. — Le bétail à l'inventaire.
Le bétail de trait joue uq rôle analogue à celui des machines ; il ue donne pas de produits par lui-même et n'est qu'une charge pour la culture. Sa réduction est une source d'économies. Le bétail de rente est entretenu dans des conditions toutes différentes. C'est à la fois un agent de transformations intérieures et un agent de production. On a toujours trop de bétail de trait quand son importance dépasse les exigences de culture, on n'a jamais assez de bétail de rerite pourvu qu'on puisse le nourrir convenablement.
La séparation du bétail de trait et du bétail de rente n'est pas toujours bien marquée. Les jeunes chevaux utilisés aux services agricoles pendant leur période de croissance appar-
tiennent à la fois à l'une et à l'autre de ces deux catégories. En môme temps qu'ils sont employés à la cbarrue ou aux transports, ils prennent une plus-value croissante qui se traduit par des recettes plus ou moins élevées. Il en est de même des vaches qu'on soumet au joug : elles donnent à la fois du travail et du lait. Les bœufs peuvent également gagner en poids et en valeur tout en servant aux labours et aux autres opérations des exploitations rurales. Mais si, dans certaines circonstances, le bétail de trait se confond en partie avec le bétail de rente, il en est ordinairement bien distinct.
Spécialisés comme botes de rente, les animaux domestiques concourent cependant avec le bétail de trait à la fabrication du fumier. Sous ce rapport, ils ont tous des fonctions communes. C'étaient celles qui étaieut considérées autrefois comme les plus importantes. Quand l'agriculture ne connaissait guère d'autres matériaux de fertilisatioa que les eugrais de ferme, on jugeait de sa productivité par la masse de bétail qu'elle entretenait. Mieux ses étables étaient garnies, plus ses fumures étaient abondantes et ses récoltes élevées. L'abondance du bétail était le signe par excellence de la richesse agricole. L'idéal proposé consistait dans l'entretien d'une tête de bétail du poids de 500 kilogr., ou son équivalent, par hectare. Que cette densité animale soit obtenue par des bêtes de trait ou de rente, ce n'était qu'une considération d'ordre secondaire. L'essentiel était d'atteindre le but indiqué. Les systèmes de culture se classaient naturellement dans un ordre bien déterminé, par le poids des animaux qu'ils nourrissaient ; le progrès consistait avant tout à l'augmenter. On n'a plus maintenant d'idées aussi arrêtées sur ce point. Sans méconnaître l'utilité du bétail comme producteur du fumier, qui est encore l'agent de fertilisation par excellence de l'agriculture, on sait qu'on dispose de
moyeos éprouvés pour suppléer à son insuffisance, et même qu'il n'est plus indispensable de l'obtenir sur place. L'industrie agricole tend à se spécialiser de plus en plus. Si le poids spécifique du bétail comporte des indications précieuses, elles ne sont plus aussi démonstratives que celles qui en découlaient autrefois. Nos cultures les plus riches sont généralement encore celles qui entretiennent le plus d'animaux, ce ne eont pas exclusivement cependant celles qui sont dans cette situation. Les vignes à grands rendements du Midi en sont uo exemple, elles ne comportent pas l'entretien d autres animaux que de ceux qui sont indispensables à leur culture, à moi os qu'elles ne soient accompagnées de pâturages à moutons, plus ou moins étendus. Leur fumure n'est pas pour cela plus négligée.
Le bétail n'est plus essentiellement une machine à fumier, c'est une source de produits destinés à la vente. La transformation des fourrages et des pailles en engrais passe de plus en plus au rang de détail accessoire, ce qui ne veut pas dire insignifiant. Dans la direction de ses opérations animales, l'agriculteur vise à obtenir la plus grande somme possible de valeurs réalisables ; il use pour cela de procédés très différents suivant les milieux dans lesquels il se trouve placé. Ses déterminations dépendent des circonstances économiques et des circonstances culturales.
Les cours des différents produits d'origine animale dans les centres de production ont une action évidente sur les déterminations des cultivateurs. Ceux-ci travaillent en vue du marché, et ce sont ses besoins qui règlent leurs préférences. Quel que soit l'objet qu'où demande, ils se mettent rapidement en état de le fournir si on leur en offre un prix suffisant pour leur faire abandonner d'autres combinaisons moins rémunératrices. L'activité se dirige toujours du côté des entreprises les plus lucratives; la demande appelle
Poffre et la développe. Dans les conditions ordinaires, cependant, les prix des produits animaux se maintiennent, les uns par rapport aux autres, dans un rapport qui ne varie pas beaucoup.
L'équilibre qui existe entre eux ne peut guère être modifié d'une manière permanente que par la différence des frais de transport des lieux de production aux centres de consommation ; ce n'est qu'une quantité presque toujours négligeable. Sauf pour le lait et les fromages frais, qui ne supportent pas de longs voyages, les débouchés sont à peu près relativement identiques partout. Ce n'est donc pas d'eux, en définitive, que dépend, en principe, dans un pays comme la France, le choix des opérations qui sont basées sur l'exploitation du bétail.
Les conditions cultjurales exercent, au contraire, une influence décisive. Suivant la nature des principales productions fourragères qui sont à la disposition des cultivateurs, ils se livrent de préférence à telle ou telle entreprise spéciale. Sauf exception, comme dans le voisinage des villes, par exemple, et pour les animaux de trait dont on ne peut se passer, les meilleurs animaux sont ceux qui sont les mieux organisés pour utiliser les aliments disponibles. On ne commence pas à se prononcer en agriculture, en faveur d'un genre de production spéciale, pour se demander ensuite quelles sont les dispositions à prendre pour assurer sa réussite. Le problème zootechnique consiste à entretenir les animaux qui utilisent de la manière la plus parfaite les ressources fourragères disponibles. Sans doute on cherche à concilier les exigences de la culture avec celles du bétail, mais les modifications de la culture sont très limitées à côté de celles du bétail. Ce n'est pas la culture qui se règle sur les besoins du bétail, c'est le bétail qui se plie aux nécessités de la culture.
Le rôle des animaux domestiques est subordonné à l'organisation agricole ; il n'en est que l'effet et non la cause. On ne crée pas des herbages pour élever des bœufs, on élève des bœufs pour utiliser les herbages. On ne cultive pas la betterave à sucre dans l'intention d'obtenir des pulpes pour l'engraissement, on engraisse pour utiliser les pulpes. La zootechnie moderne n'insiste pas toujours assez, suivant nous, sur cet ordre de considérations. Ses enseignements, qui reposent sur des données scientifiques inattaquables, sont des guides certains pour la composition des rations. Ils rendent de très grands services aux agriculteurs, mais ils ne suffisent pas pour leur indiquer quel est le meilleur usage qu'ils peuvent faire des aliments qu'ils obtiennent. La question en présence de laquelle on se trouve le plus souvent n'est pas tant de savoir ce qu'il faut donner à un animal pour en obtenir les produits les plus considérables, que de savoir quelles sont les combinaisons qui doivent permettre de tirer le parti le plus avantageux de matières alimentaires données.
En résumé, la nature des fourrages disponibles exerce sur le choix des espèces animales une action beaucoup plus considérable que celle des circonstances économiques. C'est ainsi que le cheval se retrouve surtout dans les pays à herbages substantiels, dans ceux qui récoltent des fourrages secs et de l'avoine. Le bœuf a sa place marquée dans les contrées à fourrages plus grossiers et plus encombrants ; c'est un bon consommateur de racines et de pulpes. Le mouton est tout indiqué pour l'utilisation des pâturages peu productifs, ainsi que pour celle des jachères et des chaumes des plaines à céréales. Quant aux porcs et aux animaux de basse-cour, l'importance de leur élevage est réglée surtout par les déchets qui peuvent leur être abandonnés.
La détermination des espèces à adopter dans un système
de culture ne résout qu'une partie de ia question de l'économie du bétail ; il faut se prononcer entre des races nombreuses, on ne peut le faire qu'en s'appuyant sur des données du même genre. En cette matière, le principe dominant est celui qui consiste à établir une juste proportion entre le degré de perfectionnement des animaux et la production fourragère. Chaque méthode d'exploitation comporte un bétail correspondant à ses moyens. Son amélioration dans le sens de la précocité et de la régularité de la conformation suppose une alimentation plus substantielle. C'est en nourrissant copieusement, en évitant les fatigues de toutes sortes, et en s'aidant d'une sélection bien entendue, qu'on est arrivé à créer nos races de boucherie les plus remarquables ; ce n'est qu'en les entretenant dans l'abondance qu'on peut les conserver utilement. Le bétail est l'image de la culture sur laquelle il se règle, il se modifie avec elle, et dans le môme sens ; mais il est à remarquer qu'il ne se prête pas à de brusques changements.
Aussi, si les transformations agricoles se réalisaient toujours avec la lenteur qui les caractérise dans beaucoup de circonstances, il n'y aurait pas à se préoccuper outre mesure du choix des animaux. On pourrait se contenter le plus souvent de ceux qui se sont formés sous l'influence de l'organisation traditionnelle du pays. En cas de substitution de nouveaux procédés culturauxà d'autres, on est obligé d'agir différemment. L'adaptation du bétail à de nouvelles situations demanderait trop de temps ; il faut procéder par remplacement. Au lieu de vouloir obtenir des races nouvelles, il y a tout avantage à en utiliser d'existantes, à profiter des travaux et des expériences des autres.
A l'amélioration du bétail correspond très fréquemment l'augmentation du poids des individus qui le composent. Nos animaux domestiques ont une tendance bien marquée à de-
venir de plus en plus lourds et de plus en plus volumineux. Les pays les plus pauvres en fourrages sont ceux qui ont les bêtes les plus légères. Partout où la culture a réalisé de sensibles progrès, les animaux ont gagné en taille en môme temps qu'en conformation et en précocité. Non seulement leur croissance est plus rapide, mais encore ils arrivent à des poids plus élevés. Les observations recueillies sur les points les plus différents sont généralement concordantes. Les gros animaux prennent peu à peu la place des petits. Leur entretien passe d'ailleurs pour plus économique, et ce sont ceux qu'on préfère, en principe, quand on peut suffire à leurs exigences. Ils utilisent mieux que les autres les aliments qu'on met à leur disposition, en dépensant une moins grande pari de leur masse pour la conservation de leur vie, et en réservant par conséquent une fraction d'autant plus forte pour être transformée en produits réalisables.
Enfin, après s'être décidé pour des espèces spéciales et pour des races plus ou moins perfectionnées, il reste à se prononcer sur les opérations à entreprendre. Les plus exigeantes sont celles pour lesquelles la concurrence est la plus restreinte ; ce sont évidemment celles qui donnent les meilleurs résultats. Sans prétendre poser des règles absolues, on peut direque l'exploitation des adultes l'emporte sur celle des jeunes, l'engraissement sur rélevage. La raison en est simple. Pourvu que les animaux puissent vivre, ils grandissent et acquièrent une valeur de plus en plus élevée ; la production de la graisse suppose un régime bien supérieur, elle n'est accessible qu'aux cultivateurs mieux installés, qui sont en nombre limité, ce qui leur permet de soutenir leurs prétentions sur le marcbé. Des différentes phases de l'élevage, la plus rémunératrice est, pour des causes analogues, la première, qui va jusqu'au sevrage; c'est la plus délicate et, par cela môme, elle n'est pas à la portée de tous. Dans
le rayon d'approvisionnement des villes, il n'y a pas de doute possible. Les denrées indispensables aux consommateurs, et qu'on ne peut faire venir de loin, comme le lait, sont celles qui assurent les bénéfices les plus élevés. Leur prix ne s'arrête en effet, dans son mouvement ascensionnel, que lorsqu'il a atteint un taux suffisamment rémunérateur pour déterminer les cultivateurs à renoncer à d'autres productions.
C'est de la nature des fourrages que dépend essentiellement la direction des entreprises animales. Si tous étaient de môme qualité dans une propriété, on choisirait un genre d'opérations particulier à l'exclusion de tous les autres, mais ce n'est pas le cas ordinaire. Il n'y a pour ainsi dire pas de situations dans lesquelles le cultivateur ne se trouve en présence de ressources alimentaires fort diverses. Leur variété implique l'entretien simultané d'espèces et de races différentes avec des modes d'exploitation spéciaux. C'est ainsi que le cheval, le bœuf et le mouton vivent fréquemment dans les mômes milieux, et que l'élevage s'associe souvent à l'engraissement ou à la production du lait. Dans les pays d'herbages eux-mêmes, où domine la végétation spontanée du sol, fort uniforme en apparence, il y a presque toujours profit à nourrir en même temps des animaux différents* Les uns consomment ce que délaissent les autres, et rien n'est sacrifié en pure perte. Quand l'espèce bovine ne trouve plus au pâ • turage les éléments nécessaires à sa croissance, l'espèce chevaline peut prendre sa place avec profit, et après elle resteot encore pour l'espèce ovine des ressources suffisantes. Le succès en agriculture tient à la fois au choix judicieux des espèces, des races et des opérations, et à leur association dans de sages proportions ; il suppose des facultés personnelles de discernement que ne peut remplacer aucun principe formel.
L'organisation des services d a bétail repose ordinairement sur des effectifs sensiblement constants. Du commencement à la fin de Tannée, les étables sont à peu près complètement garnies. Les bêtes qui en sortent sont remplacées par d'autres qui prennent leur place; ce sont des produits qui correspondent, pour les cultures, aux récoltes annuelles. Les troupeaux se rajeunissent chaque année, leur valeur représente une quantité dont les variations se reproduisent toujours dans le môme ordre. Suivant les cas, on les réduit à leur plus simple expression à un moment ou à un autre. C'est tantôt à l'entrée de l'hiver, comme par exemple dans les régions où manquent les fourrages secs ; tantôt à l'entrée de l'été, comme pour les troupeaux de bêtes à laine dans le Midi, au moment de leurs migrations vers les montagnes ; tantôt encore à des époques successives. Mais, que l'élimination d'une partie des têtes ait lieu d'une manière quelconque, elle laisse subsister des souches qui se représentent à chaque inventaire successif pour des sommes approximativement égales, dont le total est un élément de la partie du capital d'exploitation invariable, et que, pour cette raison, dous avons désignée sous le nom de capital fixe.
Le maintien des mêmes effectifs de bétail en tout temps simplifie l'organisation intérieure des exploitations. Il permet de régler les travaux d'une manière régulière, de conserver un personnel à demeure pour le service des étables, de ne pas laisser chômer les bâtiments, etc. C'est la méthode préférée des cultivateurs, mais elle n'est pas toujours applicable. Pour conserver un même nombre d'animaux en toute saison, il faut avoir des provisions fourragères également abondantes en tout temps. Les combinaisons culturales ne permettent pas partout d'y arriver. Certains arrangements agricoles, souvent très profitables, ont pour conséquence de donner, à des époques particulières, d'énormes quantités de
produits alimentaires d'une conservation difficile, qu'on est obligé de faire consommer dans un laps de temps aussi restreint que possible. On est bien forcé alors de nourrir, à certains moments, un supplément d'animaux, pour s'en défaire après quelques mois. Cette situation rend nécessaires des avances annuelles qui subviennent aux dépenses correspondantes, aux périodes des opérations temporaires que Ton aborde, pour rentrer ensuite dans la caisse des propriétaires. Elle met, par conséquent, en œuvre des capitaux dont la forme est essentiellement variable, et qui sont prélevés sur les fonds qui constituent le capital circulant. Il en résulte un mouvement rapide d'argent qui n'a pas lieu dans les circonstances plus normales. Des mesures de prévoyance en découlent naturellement, mesures économiques indispensables dont nous aurons à nous occuper plus tard ; mais la conduite des choses pratiques repose sur les données générales qui viennent d'être examinées.
Toutes les espèces ne sont pas généralement propres à assurer, en un temps restreint, la consommation de grosses masses d'aliments ; il n'y a pas à compter sur les services de l'espèce chevaline; les espèces bovine, ovine et porcine sont, au contraire, d'un grand secours. Les deux premières conviennent surtout pour l'utilisation des pulpes de sucrerie et de distillerie, qui abondent dans nos départements de culture industrielle du Nord ; la dernière assure, mieux que toute autre, l'emploi du petit-lait que laisse comme résidu la fabrication des fromages. Les animaux de basse-cour, le lapin et môme le mouton, répondent plus spécialement aux besoins de la petite culture.
Quelle que soit l'espèce acceptée, elle doit être représentée par des sujets dont le perfectionnement est en rapport avec la nature des aliments à consommer. Le temps de l'entretien des animaux étant limité, les opérations dont ils sont l'objet
ne peuvent être que de courte durée ; il importe qu'elles aient aussi de larges débouchés, parce qu'il faut pouvoir en écouler facilement et rapidement les produits. Dans de semblables conditions, il n'y a guère que l'engraissement de possible. Il peut aller assez vite pour qu'en trois ou quatre mois au plus il soit poussé à un degré suffisant ; le marché, d'un autre côté, ne fait jamais défaut, et Ton peut vendre ses animaux gras quand on le désire. C'est d'ailleurs cette opération de l'engraissement qui est devenue un des plus précieux auxiliaires de la culture de nos pays à betteraves, et elle est de celles qui ont le plus largement contribué à leur prospérité.
Les entreprises zootechniques demandent, comme les entreprises culturales, des connaissances particulières, mais elles réclament, en outre, des aptitudes commerciales, sans lesquelles les meilleurs procédés n'aboutissent qu'à des mécomptes. Quand on s'occupe de bétail, il faut savoir vendre et acheter, et cette science des échanges est d'autant plus nécessaire que les animaux sont plus souvent renouvelés. Sans insister sur les ruses des maquignons, auxquelles on doit prendre garde de se laisser tromper, il importe de distinguer de l'ensemble général les sujets dont les aptitudes aux services qu'on veut leur imposer sont les plus prononcées. Ce n'est pas tout, le moment des approvisionnements et des liquidations des étables n'est pas indifférent. Il peut y avoir de grands profits à retarder ou à avancer ses opérations ; certains moments sont plus favorables que d'autres, et c'est beaucoup que de choisir les meilleurs. Les bénéfices qui résultent des variations de prix ne sont pas moins palpables que ceux que donne l'entretien même du bétail, ils ne méritent pas moins d attention. L'opinion est, du reste, si bien fixée sur ce point que nos cultivateurs se tiennent soigneusement au courant des valeurs des produits agricoles. Dans les
pays de bétail, plus qu'ailleurs, ils suivent avec intérêt les marchés et les foires de leurs environs. On leur reproche souvent des déplacements incessants, qui leur font perdre en courses multiples un temps qu'ils pourraient mieux employer. Les réunions les attirent de toutes sortes de manières et leur fournissent un prétexte commode pour se couvrir près des autres et près d'eux-mêmes des absences qu'ils se permettent; ils se laissent facilement aller à en abuser. L'excès est poussé si loin dans certaines contrées qu'il coa fine au vice. Chaque marché est l'occasion de dépenses qui s'ajoutent aux charges de la culture et finissent par rompre l'équilibre des petits budgets. Le mal atteint parfois des proportions regrettables, mais il a son origine dans un besoin de renseignements indispensables dont on ne peut méconnaître la nécessité .
Que l'entretien du bétail provoque des mouvements de fonds plus ou moins rapides, il représente, dans tous les cas, une des parties les plus intéressantes du capital d'exploitation. Les écritures des cultivateurs doiveot en mentionner la valeur. Pour fournir des indications intéressantes, les estimations ont besoin d'être appuyées d'un état descriptif par espèce et par individu. Les prix sont variables d'une époque à l'autre; ils n'apprennent que bien peu de chose. Leur évaluation résulte, du reste, d'appréciations personnelles sur lesquelles il peut y avoir des divergences. S&ns renseignements destinés à en faire ressortir la vérité, on peut les contester avec raison. Accompagnés de notes précises sur le sexe des animaux, leur âge, leur taille, leur provenance et leur poids, ils acquièrent immédiatement une signification importante. A l'examen d'un inventaire bien fait, on doit voir, en même temps que la valeur du bétail, la manière dont il est composé.
De tous les éléments qui exercent de l'influence sur le prix
des animaux, le poids est le plus important. S'il ne joue qu'un rôle secondaire pour l'espèce chevaline, il est le principal facteur qui sert de base à l'estimation des bêtes des espèces bovine, ovine et porcine. Au chiffre qui l'exprime, on peut juger, d'une manière au moins grossièrement approchée, de l'élévation du capital bétail. Son maximum est de 500 kilogr. environ pour nos systèmes de culture les plus avancés. A raisou de 0 fr. 70 par kilogr., ce qui est un cours plutôt élevé que faible pour le moment, c'est une valeur de 350 fr. Dans nos pays de culture triennale de la Beauce et delà Brie, ce poids est de 200kilogr. environ. Sur les mêmes bases, on arrive à 140 fr. Pour les régions dans lesquelles domine l'usage de la jachère biennale, le poids total du bétail correspond à 100 kilogr. en moyenne; c'est encore 70 fr. Comparée au montant de la valeur du matériel agricole, celle du bétail est bien plus élevée. Son acquisition entraîne des dépenses qui sont très souvent deux fois plus fortes, quelquefois supérieures encore, pour les modes d'exploitation qui reposent sur les plantes annuelles. Les systèmes de culture qui ne se préoccupent pas des questions de l'alternance des récoltes présentent évidemment, sous ce rapport, des particularités spéciales. Dans les pays d'herbages, les animaux forment la majeure partie du capital d'exploitation ; ils se réduisent à quelques bêtes de trait dans nos grands vignobles du Midi ; la culture forestière n'en a pour ainsi dire aucun besoin.
I. Les engrais de ferme et les bvgrais commerciaux
Avances nécessaires à la culture. — La fertilisation naturelle du sol. — Les engrais. — Le fumier de ferme. Production et consommation. Composition. — Échange de pailles et de fumier. Entretien de troupeaux en vue de la production du fumier. Vente du fumier au poids et au volume. Systèmes de culture basés sur la vente du fumier. — Engrais commerciaux : boues de villes, tourteau, guano. — Principes élémentaires des matières fertilisantes : azote, acide phosphorique, potasse. Sources du nitrate de soude, des phosphates minéraux et du chlorure de potassium. — Comparaison entre le fumier de ferme et les engrais chimiques.
Le mobilier du cultivateur, son matériel et soo bétail constituent des valeurs qui ne changent pas de forme. Il est toujours facile d'en constater matériellement l'existence. Ce sont des capitaux dans lesquels on ne rentre définitivement qu'au moment de la liquidation complète de ses entreprises. Les avances annuelles qu'exige l'ensemble des opérations culturales ne sont pas aussi faciles à évaluer parce qu'elles ne se présentent pas sous un aspect aussi frappant. Elles résultent des dépenses successives de la culture qui précèdent naturellement ses recettes. Quelques déboursés peuvent être
retardés et quelques rentrées avancées par l'effet de combinaisons plus ou moins habiles ; mais, quels que soient les systèmes adoptés, il faut supporter d'abord h plus grosse partie des charges d'une exploitation avant d'en percevoir les bénéfices. Qu'on renvoie le payement du fermage et de Bes ouvriers à la fin de l'exercice, qu'on use du crédit de ses fournisseurs, on ne se soustrait jamais complètement à des sacrifices anticipés. C'est qu'on ne récolte pas sans avoir semé, qu'on ne touche pas le fruit de son travail avant de Tavoir exécuté, qu'il faut vivre en attendant le moment de vendre ses produits.
Sans revenir sur l'énumération, que nous avons donnée au début de ce travail, des éléments des avances indispensables dans la plupart des entreprises agricoles, et sans vouloir en aborder l'étude détaillée, ce qui nous entraînerait à entrer dans des observations minutieuses qui ne comporteraient pas d'application générale, nous devons nous arrêter cependant à l'étude des matières premières dont les transformations constituent un des principaux objets de l'agriculture «
Rien nese crée et rien ne se perd dans notre monde. Tout n'y est que transformation. Le mot de production n'a d'autre sens que celui d'arrangement, de changement ou de combinaison. L'agriculture n'a pas, à ce point de vue, de privilège sur les autres branches de l'activité humaine. Ses récoltes et ses animaux sont formés, de toutes pièces, d'éléments préexistants que l'art du cultivateur consiste à mettre en œuvre de la manière la plus profitable. Des apparences trompeuses ont pu faire accepter des opinions erronées ; elles ont même induit en erreur, au siècle dernier, les premiers économistes, les physiocrates.On sait qu'ils avaient cru devoir faire de l'industrie agricole la seule industrie créatrice de richesses par opposition aux industries manufacturière et
lt
commerciale, qu'ils désignaient du nom de stériles ; la science moderne a redressé les fausses idées qui ont longtemps eu cours à cet égard. La culture ne peut se passer de matières premières; mais, contrairement à nos manufactures, elle les trouve en grande partie, sinon en totalité, dans la nature, qui les met gratuitement à sa disposition. Les plantes ont besoin d'aliments pour leur nourriture ; elles se contentent, à la rigueur, de ceux que la terre, l'air et l'eau mettent spontanément à leur disposition. Leur intervention ne frappe pas les yeux, elle reste inaperçue pour les observateurs superficiels, mais elle n'est pas moins réelle.
La nature est un réservoir illimité de matériaux utiles à l'agriculture. Ses largesses restent cependant toujours très bornées; elle ne cède ses ricbesses qu'avec une grande parcimonie et par petites quantités seulement. Si restreints que soient ses dons, ils suffisent cependant dans les milieux où la population est peu nombreuse par rapport aux surfaces de terrain qu'elle occupe. Les cultivateurs se bornent, presque partout où l'espace abonde devant eux, à l'exploitation des facultés productrices du sol, ils ne cherchent pas à accroître ses rendements par l'utilisation des matières fertilisantes. Le fumier n'est le plus souvent pour eux, dans ces conditions, qu'un objet d'embarras qu'ils délaissent, sans aucune espèce de préoccupation. L'extension de leurs cultures supplée à leur productivité; ils ne forcent pas la terre, et se contentent de ce qu'elle leur rapporte avec le moindre travail.
L'augmentation de la population ne permet pas de rester indéfiniment à un mode d'exploitation aussi rudimentaire. Vient un moment où, pour réaliser des progrès indispensables, on est obligé de restituer au sol les principes élémentaires que lui enlèvent les récoltes, en s'occupant de la conservation des engrais. Aux agents naturels de la production s'ajoutent alors des agents complémentaires qui résultent de
la consommation sur place des fruits cueillis antérieurement, et les récoltes s'accroissent d'autant. Sans fumer les champs, on peut obtenir des rendements pour ainsi dire indéfinis, mais des rendements qui se maintiennent à un chiffre très faible. C'est ce qu'ont prouvé d'une manière positive les belles expériences de MM. Lawes et Gilbert, à Rothamstedt; ce qu'avait remarqué longtemps auparavant le comte de Gasparin, qui évaluait à 9 hectol. tous les deux ans la quantité de blé qu'on obtient sans engrais des terres de Vaucluse; ce que l'expérieuce avait d'ailleurs établi partout. En restituant aux terres les principes fertilisants enlevés par les récoltes qu'elles ont données, on arrive naturellement à accroître progressivement leur fertilité ; elles s'enrichissent en effet avec le temps, si rien n'est perdu, de tout ce qu'elles puisent aux sources naturelles. Le soin des engrais de ferme peut donc suffire pour assurer l'augmentation continue des rendements de la culture ; c'est du reste à l'attention dont il a été l'objet chez nous que sont dues nos améliorations culturales les plus considérables.
Si tous les produits agricoles restaient sur le sol sous une forme ou sous une autre, sa fécondité ne serait pas difficile à entretenir, ni mômeà accroître, maislacultureneconsomme pas tout ce qu'elle obtient, elle n'en consomme même qu'une pprtie de plus en plus faible à mesure que ses récoltes s'élèvent. Les campagnes n'ont pas à pourvoir qu'aux besoins de leurs habitants ; elles contribuent à l'alimentation des populations urbaines et à l'approvisionnement de nombreuses industries. Des denrées de toute espèce en sortent régulièrement, emportant avec elles des matériaux précieux. Pendant que les pertes ne sont pas trop fortes, elles sont compensées par les apports naturels, et l'on arrive tant bien que mal à équilibrer la production des matières fertilisantes avec leur consommation. Ce résultat n'est plus possible
quand la culture s'étend des plantes alimentaires et fourragères aux plantes industrielles ; l'exportation prend alors des proportions si importantes que la fertilité ne peut plus être soutenue que par des importations correspondantes. Le fumier de ferme ne suffit plus, les engrais extérieurs s'imposent.
Le fumier de ferme est, malgré tout, l'engrais par excellence de l'agriculture. 8a fabrication est une opération d'ordre intérieur, une transformation particulière dans l'ensemble des transformations agricoles. Les résultats qu'elle donne dépendent des matériaux sur lesquels elle porte, et il est intéressant d'en constater l'importance.
La quantité de fumier produite dans un domaine varie en raison directe de la masse de fourrages et de litières employés à l'entretien du bétail, ou encore avec le poids total des animaux, qui est lui-môme directement proportionnel à celui des aliments qui leur sout réservés. On comprend cependant que cette quantité puisse varier dans de grandes limites suivant le mode d'opérer adopté pour l'obtenir. Elle dépend en effet des espèces, du régime, des méthodes de fabrication, et de l'état sous lequel on examine la matière fertilisante. Aussi les agronomes qui ont cherché à exprimer l'importance de sa production par des formules mathématiques ont-ils donné des chiffres qui présentent entre eux des différences considérables. C'est qu'il n'y a pas, à proprement parler, deux situations qui soient exactement comparables, et que les généralisations sont difficiles.
Sans viser à une précision impossible à atteindre en pareille matière, on peut cependant admettre, sous réserve de vérification, certaines indications comme vraisemblables, sinon vraies, pour les situations les plus ordinaires. Avec des élables garnies comme le sont celles de nos pays à céréales, où se rencontrent, dans des proportions à peu près
semblables, les animaux des espèces chevaline, bovine, ovine et porcine, le poids du fumier prêt à être porté sur les champs peut être évalué à deux fois et demi le poids des aliments ramenés par leurs équivalents à celui du foin sec qui pourrait les remplacer, augmenté du poid3 des litières. Suivant les espèces considérées isolément, ce coefficient varierait de 1,5 à 2,5. Par rapport à leur poids, les animaux de ferme produisent un poids de fumier vingt à vingt-cinq fois plus considérable en moyenne, quinze à dix-huit fois seulement pour les bœufs et les chevaux de trait, à peu près autant pour les moutons, trente fois pour les bœufs à l'engrais et les vaches laitières soumises au régime de la stabulation permanente.
Si nous acceptons ces données sans nous arrêter à leur discussion , nous pouvons immédiatement nous rendre compte de l'intensité des fumures dans les principaux systèmes de culture d'après le poids des animaux qui y sont entretenus par hectare. L'idéal de la culture intensive réside, d'après une opinion générale, à nourrir 500 kiiogr. de bétail par hectare ; c'est, en calculant avec le coefficient 20, qui est plutôt faible que fort, assurer une production de 10,000 kiiogr. de fumier par hectare et par an. Nos départements à assolement triennal des environs de Paris comportent une population animale de 250 kiiogr. par hectare; on y obtient environ 5,000 kiiogr. de fumier par hectare et par an, qu'on réserve aux champs cultivés, à l'exclusion des luzernes qui occupent un quart des terrains, ce qui suppose des fumures annuelles de 7,500 kiiogr. Dans nos pays de jachères, le poids des bêtes nourries sur les domaines ordinaires n'est que de 100 à 150 kiiogr. par hectare, et le pâturage est leur principale ressource; on n'y dispose guère, au maximum, que de 1,500 à 2, 000 kiiogr. de fumure par hectare de la superficie totale ; mais, comme cette quan-
tité est réservée aux terres arables dont retendue n'est que la moitié ou les deux tiers de l'étendue générale, on arrive à des fumures de 2,000 à 3,000 kilogr. par hectare et par an . Il est inutile de dire que, si nous comparons les fumures en prenant les chiffres qu'exprime leur consommation par hectare et par an, on ne les applique pas chaque année en réalité, mais seulement tous les deux ou trois ans, quelquefois même à des intervalles de temps plus éloignés. Nous avons simplement cherché, pour les apprécier, à les ramener à une commune mesure.
Le fumier est une matière fort mal déterminée dont le type accepté comme terme de comparaison est celui du fumier de Bechelbronn, parce que c'est celui qui a été étudié avec les plus grands soins par l'illustre chimiste Boussingault, qui était en même temps un agriculteur distingué. Sa ferme comprenait 10 chevaux, 2 taureaux, 8 bœufs, 25 vaches, veaux et porcs représentant un poids total de 31,700 kilogr. La quantité de fumier qui y était produite s'élevait à 71 0,300 kilogr., soit à 2,240 kilogr. de fumier parlOOkilog. de poids vif. Ce fumier dosait 800 pour mille d'eau, 4 d'azote, 2 d'acide phosphorique et 5,22 de potasse. D'autres analyses du môme savant ont donné des chiffres un peu supérieurs pour Tazote, et il semble qu'on peut compter sur des titres un peu plus élevés en moyenne. Aussi, en pratique, peut-on dire, sans s'exposer à commettre de trop graves erreurs, et en se contentant de nombres ronds, faciles à retenir, que le fumier contient : 4 à 5 kilogr. d'azote, 4 à 5 kilogr. de potasse et 3 à 4 kilogr. de phosphate de chaux pour 1,000 kilogr. de poids total.
Dans les conditions les plus générales, l'agriculture produit directement son fumier. C'est que la plupart de ses fourrages ne peuvent guère être utilement consommés que sur place, et que l'entretien des animaux s'impose par une
série de considérations décisives. Mais si, en principe, le fumier se fabrique sur les domaines qui remploient, il n'en est cependant pas toujours ainsi. Le3 cultivateurs ont quelquefois intérêt à adopter des combinaisons particulières qui leur sont profitables et qui offrent de curieux exemples de la division du travail dans l'industrie agricole.
Beaucoup d'exploitations, dans les pays à céréales surtout, ont des pailles en excès par rapport aux ressources fourragères dont elles disposent. Au lieu de les vendre purement et simplement, ce que les usages ne permettent pas, sauf de rares exceptions, dans les régions à fermage, les fermiers s'entendent souvent avec des propriétaires d'écuries des villes pour leur fournir la litière dont ils ont besoin, sous la condition de reprendre l'engrais qui proviendra de sa consommation. Les charrois restent ordinairement, dans ce genre d'opération, à la charge des cultivateurs. C'est assez dire que, pour eux, le fumier a plus de valeur que la paille qui entre dans sa fabrication, puisqu'ils estiment que leur marché est assez avantageux pour leur permettre de faire les frais des transports qui leur incombent. En fait, la production du fumier varie avec les espèces qui le donnent. Les chevaux en fournissent relativement peu, les vaches laitières des nourisseurs beaucoup plus. Pour une quantité de paille déterminée, on peut obtenir un poids quintuple, décuple et quelquefois même plus considérable de fumier ; les mêmes arrangements ne s'appliquent pas à tous les cas.
Dans beaucoup de propriétés du littoral méditerranéen, le fumier provient en partie de troupeaux étrangers aux domaines. C'est ainsi que dans le département de l'Hérault les pâturages de garrigues sont assez fréquemment loués à des bergers qui les utilisent à l'entretien de troupeaux dont les déjections restent sous les abris destinés au bétail. Les prix de location ne dépassent pas quelques francs par hec-
tare, mais on estime que l'eograis ne représente pas une valeur moindre que celle que Ton perçoit en espèces. Dans la Provence, ou utilise assez fréquemment de la même façon des dépaissances de diverse nature. La redevance qu'on exige des bergers est communément de cinq centimes par bête et par jour, mais elle s'accroît du fumier qui s'entasse dans les constructions affectées au logement des moutons. L'entretien du bétail constitue, dans ces cas particuliers et originaux, une opération complètement distincte de celles de la culture.
Quelles que soient les méthodes imaginées pour transformer ses pailles et ses fourrages en fumier, elles n'en donnent jamais que des quantités limitées. Quand elles sont insuffisantes, il faut trouver des moyens de suppléer à leur défaut. Un des plus usités et des plus anciens consiste à parfaire ses provisions par des achats. Le fumier est l'engrais le mieux connu des cultivateurs, ils ne craignent pas de mécompte avec son emploi et ils le préfèrent, à conditions égales, à tous les autres produits qu'on leur propose. Dans * les villes, on en trouve toujours des masses plus ou moins considérables qui sortent des écuries des casernes, de celles des commerçants, ou encore de celles des grandes compagnies de transport. Leur placement ne soulève jamais de sérieuses difficultés, parce qu'ils sont partout très recherchés dans un assez grand rayon. Pour être plus active à certains moments qu'à d'autres, leur vente est toujours assurée.
Le fumier se vend au volume et au poids. Chacun de ces procédés a ses avantages et ses inconvénients. La vente au mètre cube évite les pesées, qui exigent des bascules à charrettes trop coûteuses pour se trouver partout, mais elle peut provoquer des discussions sur les mensurations. Le poids ne donne lieu à aucune contestation, il prête malheureusement à d'autres difficultés. Suivant que le fumier est
plus ou moins humide, sa valeur varie, en effet, dans de très grandes limites, du simple au double. La proportion d'eau qu'il contient oscille facilement entre 85 et 70 °/0. Sur 100 iilogr., il peut donc contenir de 15 à 30 kilogr. de matière sèche. Comme ce n'est pas l'eau qu'on entend acheter, on est exposé, si l'on ne prend pas des précautions, à ne pasôtre servi consciencieusement. Les arrosages coûtent si peu que les vendeurs sont tentés d'en abuser et en abusent trop souvent. Dans les marchés au volume, il n'y a rien de semblable à craindre, l'humidité n'exerçant pas d'action sensible sur les dimensions des tas. Le mode de vente au poids est cependant celui qui tend à dominer, comme le plus pratique. Les prix dépendent des qualités ; ils subissent, comme ceux de toutes les marchandises, des fluctuations qui sont le résultat de la loi de l'offre et de la demande. Ils no s'écartent pas beaucoup cependant, dans la plupart des • villes, de8à 10 fr. la tonne métrique surplace. SuivantTétat de décomposition du fumier, la proportion de paille qui est entrée dans sa préparation, la nature des animaux dont il provient, son poids peut aller de 300 ou 400 kilogr. à 700 ou 800 kilogr. par mètre cube.
Le fumier est la matière première par excellence de l'agriculture; il n'est cependant pas sans exemple qu'il constitue un de ses produits. C'est ainsi qu'on cite des cultivateurs qui vendent les engrais recueillis sur leur domaine pour les remplacer par des matières fertilisantes d'origine étrangère. Sans être fréquente, cette opération se rencontre quelquefois dans le voisinage des pays vignobles. Sa justification n'est pas facile, mais son existence n'est pas moins réelle. La culture de la vigne consent à des sacrifices beaucoup plus lourds que la culture ordinaire, pour se procurer le fumier qui lui est nécessaire; elle lui eulève souvent, par les prix qu'elle offre, tout ce qu'elle trouve disponible sur le marché, elle la
décide parfois même à lui céder sa provision. Quelle que soit la cause de ces dispositions, qu'elles tiennent à l'efficacité du fumier comparée à celle des autres substances susceptibles de donner des résultats analogues, qu'elles n'aient d'autre raison que l'ignorance des vignerons, leurs conséquences sont les mômes. Quand les cultivateurs estiment qu'ils ont profit à se défaire de leurs engrais, ils ne s'arrêtent devant aucune considération, et ils agissent conformément à leurs intérêts. L'Union agricole de la Marne, formée par une association de propriétaires qui ont mis en commun leurs terres et leurs capitaux, est fane des exploitations les plus connues qui ont adopté un mode d'opérer répondant à une situation de ce genre. Son directeur, M. Mousseaux, dont l'entreprise a été fort discutée, s'est décidé à faire de ses fumiers, qu'il trouve à vendre de 8 à 12 francs le mètre, un véritable objet de commerce. Il leur substitue des engrais chimiques qui lui assurent, d'après un rapport de M. Vimont, publié en 1884, des rendements supérieurs à ceux auxquels il pourrait prétendre en suivant les méthodes de culture traditionnelles. Si originale que soit la combinaison acceptée dans le cas particulier que nous venons de rappeler, ce n'est en définitive qu'une exception, non pas unique sans doute, mais dont les applications se compteraient assez facilement.
Il y a cependant des systèmes d'exploitation qui sont organisés normalement en vue de la vente, sinon de leurs fumiers, du moins des déjections de leur bétail, c'est-à-dire des systèmes d'exploitation qui n'ont pas d'emploi pour leurs matières fertilisantes. La culture pastorale des coteaux calcaires du midi de la France, et même des plateaux du Larzac, en fournit un type caractéristique. Dans les conditions actuelles de ces pays, le défrichement partiel du sol passe pour trop onéreux, et ses seuls produits sont ceux que donne l'entretien des troupeaux de moutons. Les fumures y sont
inconnues ; ce serait presque toujours les sacrifier en pure perte que de les répandre sur des dépaissances arides, où leur incorporation au terraiu ne se produirait pas. On ne les perd pas pour cela. Sous le nom de migaou, on vend des quantités considérables de crottins, dont le prix varie de 3 fr. 50 à 4 fr. 50 les centkilogrammes, dosautdepuis l,50jusqu'à 2,50 pour 100 d'azote. L'engrais ainsi désigné est un de ceux qui sont les plus estimés et les plus employés pour la fertilisation des vignes à grands rendements du département de l'Hérault. On ne saurait dire s'il restera longtemps une ressource sur l'importance delaquelle ses acheteurs pourront compter. Il est à remarquer cependant que les propriétaires les plus soigneux, dont les domaines comportent à la fois des terres arables et des pâturages à moutons, réservent exclusivement leurs fumiers pour leurs terres. On ne doit donc pas s'étonner que d'une contrée à une autre on agisse d'après les mêmes principes.
Les matières fertilisantes d'origine agricole devenant de plu3 en plus insuffisantes pour les besoins de la culture, on a dû chercher d'autres moyens d'entretenir la fécondité du sol. Ce sont des résidus des espèces les plus diverses, livrés à leur état naturel, ou traités par divers procédés qui sont venus tout d'abord remédier à la situation embarrassée de l'agriculture. Les plus importants sont les boues des villes, les tourteaux, les débris de cornes, de cuirs, de lainages, le sang desséché, la poudre d'os, etc., etc.
Les boues et balayures des villes sont un embarras pour les agglomérations de population. Souvent elles sont obligées de faire de lourds sacrifices pour s'en débarrasser. L'industrie agricole les utilise avec profit partout où elles sont mises à sa disposition. Leur qualité est extrêmement variable, et c'est leur plus grand défaut. Suivant les quartiers dont elles proviennent, elles sont en effet plus ou moins riches en matières organiques. Dans les environs de Paris, on les
recherche surtout pour les cultures semi-maraichères. D'une valeur généralement assez faible, elles ne supportent pas les frais de longs transports. La nécessité de s'en défaire d'une manière ou d'une autre détermine ordinairement l'abaissement de leur prix, jusqu'à un taux auquel il devient plus avantageux que celui des autres substances qui pourraient remplir le même emploi. On les répand par grandes quantités, mais comme on ne les paye que très peu, la dépense définitive reste modérée. Il y a des entrepreneurs subventionnés, comme à Marseille, qui livrent leurs produits sur wagons aux destinataires, en ne mettant à leur charge que les dépenses de chemin de fer en petite vitesse. On comprend que dans un certain rayon il soit difficile de trouver des combinaisons plus économiques.
Les tourteaux de graines oléagineuses représentent des masses très considérables de matières fertilisantes dans les environs des centres qui renferment de grandes huileries. Depuis longtemps ils constituent un des engrais les plus employés des campagnes qui entourent Marseille, où l'expérience a révélé leur utilité. Tous n'ont pas la môme efficacité, mais la culture les juge d'après ses essais, et son appréciation a été assez exactement confirmée par les analyses auxquelles ils ont été soumis. Lescomailles, iesang, les tontisses de drap, ne sont d'un usage pratique qu'après diverses manipulations qui en facilitent l'épandage et l'assimilation. Ce sont de véritables engrais de commerce, dont l'achat demande des précautions spéciales sur lesquelles nous aurons à insister.
Aux engrais de toutes sortes que recueille le commerce, il faut joindre le guano, qui nous arrive, pour la plus grande partie, des îles du Pérou, sur lesquelles il forme des dépôts dont l'épaisseur atteint parfois trente mètres. La formation de ses masses qui constituent de véritables gisements est due
à l'accumulation des déjections d'oiseaux appartenant à l'époque actuelle. Ces oiseaux se nourrissent des poissons, qui ne sont nulle part plus abondants que sur la côte péruvienne; on les appelle communément guanaes. Leur nombre est si considérable qu'ils forment comme un nuage qui obscurcit le soleil. Des voyageurs assurent qu'ils mettent une heure et demie à deux heures pour passer d'un endroit à l'autre, sans qu'on voie diminuer leur multitude. Le guano est une ressource précieuse pour l'agriculture, mais c'est un produit dont la composition est très variable. Sa richesse, qui atteint son maximum dans les pays qui se distinguent par l'absence des pluies, peut se réduire à peu de chose. Suivant les provenances, sa valeur est loin d'être la môme. Souvent aussi il arrive plus ou moins mouillé ou altéré, il est enfin l'objet de nombreuses falsifications. Les agriculteurs ne doivent donc en user qu'avec prudence, en ayant soin de s'entourer de toutes les garanties de composition et d'authenticité désirables. Sous ces réserves, c'est une des matières fertilisantes les plus justement estimées des cultivateurs, un des auxiliaires les plus importants du fumier de ^ ferme.
C'est la pratique qui a donné les premières notions relatives à la valeur comparative des engrais. La science ne lui est guère venue en aide, d'une manière sérieuse, que dans la première moitié de ce siècle. Ses recherches lui ont révélé tout d'abord l'importance prédominante de l'azote. Ce corps élémentaire joue un rôle si considérable dans l'efficacité des matières fertilisantes qu'on s'est contenté assez longtemps de les apprécier par la proportion qu'elles en contiennent. On a calculé sur cette donnée des équivalents dont le but était d'indiquer les quantités de diverses matières à employer pour remplacer uue tonne métrique de fumier. Les nombres qui
les exprimaient étaient d'autant plus élevés que la richesse en azote des corps considérés était plus faible, et d'autant plus bas que cette richesse était plus grande. On a reconnu plus tard que si l'azote est le principe essentiel des agents de fertilisation du sol, ce n'est pas le seul. L'acide phosphorique et la potasse exercent également une action bien marquée sur la végétation. Les autres éléments indispensables au développement de la plante se trouvent toujours, à l'exception de la chaux parfois qu'on se procure par les amendements calcaires, en quantité suffisante dans le sol pour qu'on n'ait pas à s'en préoccuper. La science des engrais se réduit, en conséquence, à associer dans une juste mesure l'azote, l'acide phosphorique et Ja potasse, et à s'en servir, en temps opportun, sous des formes diverses, à des doses convenables, selon les exigences des cultures. Si simple qu'elle paraisse, réduite à la formule que nous venons de donner, elle a demandé, pour se former, de longues et de patientes recherches. Il n'y a pas de question agricole qui ait provoqué autant d'études et fourni l'occasion de plus de publications. Les noms de MM. de Saussure, Boussingault, Liebig, Payen, comte de Gasparin, Schlœsiog, P. -P. Deherain, Grandeau en France, ceux de Lawes et Gilbert en Angleterre, pour ne citer que les plus connus, sont ceux qui restent particulièrement attachés aux travaux les plus considérables de ceux qui ont abouti à la réunion des connaissances actuelles. Les engrais apportent aux végétaux les matériaux dont ils ont besoin pour leur formation. On peut les déterminer par l'analyse chimique. Il semble donc que de la composition des plantes et de celle du sol on devrait pouvoir conclure avec précision à la nature et au poids des matières fertilisantes à mettre en œuvre pour obtenir des effets prévus. On est loin d'être arrivé à un pareil résultat ; il est môme très douteux qu'on l'atteigne jamais. On ne peut tenir compte dans
les calculs de toutes les circonstances qui agissent sur la vie des plantes dans un sens favorable ou défavorable. Les apports en principes fertilisants de l'atmosphère ou des eaux, les pertes par évaporation ou infiltration, les circonstances atmosphériques, les accidents de toutes sortes, modifient trop profondément les conditions delà production, pour qu'il soit possible d'en escompter d'avance l'importance avec une certitude absolue. Si beaucoup a été fait en chimie agricole, il reste beaucoup à faire ; mais c'est un grand point acquis déjà que d'être arrivé à distinguer, d'une manière rigoureuse, les principes actifs des engrais.
C'est l'azote, l'acide phosphorique et la potasse qui font la valeur des matières fertilisantes. Sans être indifférentes, les combinaisons sous lesquelles se présentent ces éléments n'ont qu'un intérêt secondaire. Comme les matières d'origine organique, végétale ou animale, ne peuvent en livrer à la culture des quantités suffisantes à ses besoins, on a pensé à les demander aux composés minéraux, dont on connaît des sources pour ainsi dire inépuisables. De là est sortie l'industrie dite assez improprement des engrais chimiques, qui a ouvert un champ nouveau à exploiter.
Dans le monde inorganique, le nitrate de soude est la principale source de l'azote. Il forme, sur la surface du Chili et du Pérou, des gisements naturels considérables, dont l'origine est toujours demeurée mystérieuse. On trouve dans les déserts d'Atacama et de Tarapaca, à des altitudes de 1,200 à 4,000 mètres, de vastes dépôts d'une formation nommée calèche qui renferme de 10 à 60 pour cent de nitrate de soude, mêlé à des sulfates d'alumine, de soude, de magnésie, du sel marin et de l'iodure de soude. On exploite le calèche à partir de la teneur de 20 pour cent en nitrate. Un seul hectare de ces champs salpêtres représente une véritable richesse.
L'origine de l'industrie du nitrate remonte à 1830. Son commerce a son centre à Iquique. Les premières exportations furent peu fructueuses, elles ne dépassaient pas 3,000 tonnes par an ; mais elles devinrent très actives après l'occupation de Tarapaca par les armées chiliennes. En 1889, elles ont atteint le chiffre de 600,000 tonnes, et elles dépasseront peut-être 800,000 tonnes pour 1890. Des chemins de fer ont été construits pour subvenir à des transports toujours croissants.
Le nitrate de soude nous arrive après préparation, notamment à Dunkerque, par chargements complets. Dans son état ordinaire, il ne contient pas plus de 5 pour cent d'impuretés, et dose de 15.5 à 16 pour cent d'azote. C'est un engrais rapidement assimilable, que les eaux tendent à entraîner rapidement dans le sous-sol. Son action est rapide mais de peu de durée ; aussi ne faut-il pas l'employer longtemps d'avance. Son prix, qui était de 65 fr. les cent kiiogr. au début, était descendu à 45 fr. avant 1870, et à 37 fr. en 1879, Il est sujet à de fréquentes variations, mais il a été cependant, malgré ses oscillations passagères, en diminuant graduellement, si bien qu'il n'est guère maintenant, en 1890, que de 25 à 28 fr. A ce taux, le kilogramme d'azote ressort à 1 fr. 70.
Traité industriellement par le chlorure de potassium, le nitrate de soude se transforme en nitrate de potasse, que l'agriculture utilise également en grandes quantités. Le nitrate de potasse est un engrais à la fois azoté et potassique qui contient, à son état naturel, avec 5 pour cent d'impuretés, 13 pour cent d'azote et 44 à 45 pour cent de potasse. Son assimiiabilité est comparable à celle du nitrate de soude, et son prix, également très variable, s'est aussi progressivement abaissé pour descendre de 65 à 70 fr. en 1870, à 46 ou 47 environ en 1890. Si Ton estime à 0 fr. 50 le kilogramme de
potasse, le prix de l'azote qu'il renferme ressort à 1 fr. 90 environ, c'est-à-dire à uq prix un peu plus élevé que dans le nitrate de soude.
En dehors des nitrates de potasse et de soude, l'azote des
engrais chimiques se trouve encore sous la forme de sulfate
d'ammoniaque, qu'on obtient chez nous en traitant par l'acide
sulfurique les eaux vannes et les eaux ammoniacales des
usines à gaz. L'azote, qu'il contient dans la proportion de 20
à 21 pour cent de son poids, est très rapidement assimilable;
il tend constamment en outre à remonter à la surface. C'est
un excellent engrais pour rendre de la force aux blés qui ont
souffert de l'hiver. Son prix s'est abaissé comme celui des
nitrates. De 50 fr. en 1870, il est desceudu graduellement,
à partir de 1880 seulement, pour s'arrêter autour de 30 fr.
C'est La forme la plus économique sous laquelle on puisse
acheter l'azote, puisqu'on l'obtient à 1 fr. 50 le kilogr.,
mais sous un état qui ne convient pas également bieu à toutes
les cultures.
L'acide phosphorique des engrais chimiques vient des phosphates minéraux, dout l'étendue des gisements reconnus est, en France, de près de 30,000 hectares, représentant plus de trente millions de tonnes de phosphates de chaux. Ces minerais se présentent, tantôt sous forme de nodules comme dans la Meuse, qui fournit à elle seule près des trois quarts de la production totale, dans la Côte-d'Or et dans les Ardennes; tantôt sous la forme de roches, comme dans le Lot, le Gard et le Tarn ; tantôt enfin sous la forme de sable, comme dans le département de la Somme (phosphates de Beauval découverts en 1887), et dans le Pas-de-Calais (phosphates d'Orville découverts également en 1887), où on les a longtemps employés pour la construction avant de connaître leur composition. Les phosphates de la Meuse et ceux des Ardennes dosent 16 à 22 pour cent d'acide phosphorique;
ceux du Lot, 20 pour cent; les sables de la Somme, de 29 à 37 pour cent; ceux du Pas-de-Calais, un peu moins, de 20 à 25 pour cent. Broyés et préparés, ils valaient, en 1886, 31 fr. la tonne dans la Meuse, 33 fr. dans le Lot, 70 fr. dans la Somme ; mais en arrivant à la culture leur prix était beaucoup plus élevé. Sous l'influence des découvertes de gisements nouveaux, leur cours s'est du reste sensiblement abaissé depuis 1880. On estimait alors l'acide phosphorique solublè à raison de 1 fr. 101e kilogr. et l'acide phosphorique insoluble de 0,40 à 0,50 ; sous la première de ces formes, il ne vaut plus guère, en 1890, que 0,60, et sous la seconde, 0,15 à 0,25. D'après les renseignements statistiques publiés parle ministère des travaux publics, la vente totale, en 1886, s'est élevée à 184,000 tonnes; si elle se maintenait à ce chiffre, les gisements français ne seraient pas épuisés avant 176 ans.
Des phosphates minéraux il convient de rapprocher des scories de déphosphoration des fontes par le procédé Thomas-Gilchrist, sur lesquelles l'attention des cultivateurs a été appelée d'une manière toute spéciale par M. Grandeau. Quatredépartements,comptantentoutseptusines,concourent à leur production. L'établissement de Joeuf (Meurthe-et- Moselle) en donne annuellement 20,000 tonnes ; celui du Creusot (Saône-et-Loire), 15,000. Les scories du Oreusot sont les plus riches ; elles contieuuent 15 à 16 %, d'acide phosphorique ; celles de Joeuf ont un dosage qui varie de lia 16. La production totale de la France approche de 100,000 tounes; on n'en a utilisé, en 1886, qu'un dixième, mais Tannée 1887 a dû correspondre à des ventes beaucoup plus considérables. Sur place, le prix de la tonne métrique a varié à l'état brut, d'après la statistique, de 3 fr. 50 à 4 fr. 50 la tonne, et en poudre de 10 à 20 fr. Augmenté des frais de transport, il permet dans bien des cas de se procurer
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de l'acide phospborique à 0 fr. 15 ou 0 fr. 20 le kilogr.
L'acide phospborique des nodules, qui est d'autant plus apprécié qu'il est plus divisé, se présente sous forme de phosphate basique ou tricalcique insoluble, dont la décomposition exige un certain temps si les terrains sur lesquels on remploie ne sont pas acides. Traité par l'acide sulfurique, ce phosphate se transforme en phosphate acide ou monocalcique, qu'où désigne sous le nom de superphosphate ; il est alors soluble dans l'eau et rapidement assimilable. Entre ces deux états se trouve le phosphate neutre ou bicalcique, appelé dans la pratique précipité, qui, réduit à un état de ténuité extrême, est soluble dans le citrate d'ammoniaque à froid. M. Joulie lui attribue autant de valeur qu'au superphosphate. Dans les scories, les phosphates se présentent sous forme de diverses combinaisons avec le fer, qui semblent favorables à la végétation malgré leur insolubilité ; une pulvérisation, aussi complète que possible, ajoute beaucoup à leur efficacité.
La potasse qu'emploie l'agriculture provient, pour la plus grande partie, maintenant, des chlorures de potassium des mines de Stassfurth, situées sur les confins du territoire prussien et du duché d'Anhalt. Les gisements qu'on y rencontre sont formés de diverses couches salines, auxquelles on attribue pour origine le dessèchement graduel d'une mer intérieure ou d'un lac salé. C'est vers 1840 qu'on a cherché à les exploiter comme salins. Des différents lits qu'ils présentent, l'un des plus importants, d'une épaisseur de 20ra,50, est essentiellement formé àecornallite, ou chlorure potassicomagnétique. On en extrait très facilement le chlorure de potassium, qui est moins soluble que le chlorure de magnésium, parle refroidissementdes dissolutions obtenues à chaud. Le chlorure de potassium se dépose pendant que le chlorure de magnésium reste dissous. — On trouve aussi, dans le commerce, du sulfate de potasse et des mélanges de carbonate,
sulfate et chlorure appelés potasse brute. Les chlorures les plus répandus contiennent de 49 à 50 % de potasse pure; ils valent 24 à 25 fr. les lOOkilogr., ce qui fait ressortir le kilogramme de potasse de 48 à 50 centimes.
L'emploi des engrais chimiques, qui tous, à l'exception du nitrate de potasse, ne contiennent qu'un seul principe fertilisant dont la proportion est bien déterminée, a permis d'apporter, dans l'étude des engrais, une précision à laquelle il était difficile d'arriver avec des matières plus complexes. Leur maniement est devenu une excellente école pour les cultivateurs, il leur a appris à connaître les effets de l'azote, des phosphates et de la potasse sur leur terrain, qu'ils soient apportés isolément ou préalablement combinés en diverses proportions. Les observations ainsi accumulées ont donné le moyen de tirer un meilleur parti que par le passé des engrais de toutes sortes, en les utilisant d'une manière plus rationnelle; elles ont appelé enfin l'attention sur de nombreux détails qui restaient autrefois inaperçus.
On considère comme de bonnes fumures, dans nos systèmes de culture, déjà élevés, celles qui résultent de l'application du fumier de ferme à raison de 10,000 kilogr. par hectare et par an. Elles correspondent à des doses ordinaires de 20,000 kilogr. répétées touslesdeuxans, ou de 30, OOOkilogr. répétées tous les trois ans. En comptant le fumier à 10 fr. la tonne, la dépense qu'elles entraînent est de 100 fr. par hectare et par an. Si l'on accepte les chiffres que nous avons donnés comme l'expression de la composition normale du fumier, on voit que ces fumures apportent au sol 40 à 50 kilogr. d'azote, 40 à 50 kilogr. de potasse, et 30 à 40 kilogr. de phosphate de chaux. On aurait la même quantité de principes fertilisants avec un mélange composé de :
300 kilogr. de nitrate de soude, dosant 15 à 16% d'azote, et apporlaut par conséquent 45 à 48 kilogr. d'azote au sol ;
100 kilogr- de chlorure de potassium contenant 50 kilogr. de potasse ;
100 kilogr. de phosphate minéral contenant 35 à 40 kilogr. de phosphate de chaux.
Ce mélange reviendrait sur place à peu près au prix suivant :
300 kilogr. de nitrate de soude à 27 %. . . . 71 fr.
j 00 — de chlorure de potassium à 25
100 — de phosphate minéral à 6
Total 102 fr.
Dans ces conditions, la fumure aux engrais chimiques revient à peu près au même prix que la fumure au fumier de ferme; mais il faut remarquer que, si Ton trouve assez souvent de bon fumier à 10 fr. la tonne sur les lieux de production, il coûte le plus souvent 12 ou 13 fr. avec les frais de transport qu'il nécessite.
Sous une ressemblance complète au point de vue de la composition, les fumures au fumier de ferme et les fumures aux engrais chimiques n'ont pas absolument, du reste, les mêmes effets. L'azote, l'acide phosphorique et la potasse sont engagés de part et d'autre dans des combinaisons différentes. L'action du fumier de ferme est relativement lente ; elle se fait sentir pendant plusieurs années consécutives, tandis que celle des engrais chimiques est pour ainsi dire immédiate. Suivant les plautes cultivées, on peut avoirintérêtà agird'unemanière ou d'une autre. Le fumier de ferme modifie par son accumulation les propriétés physiques des terres en contribuant, eu général, à leur ameublissement; il favorise la formation de l'humus, dont le rôle, pour n'être pas bien expliqué, ne passe pas moins pour être très utile ; il accroît peu à peu la fertilité du sol. Les engrais chimiques ne* laissent au contraire aucune trace de leur emploi ; peut-être même contribueut-ils à l'épuisement des fonds sur lesquels on les distribue
en favorisant l'entrée dans la circulation végétale des matériaux fertilisants qui constituent ce que les cultivateurs désignent sous le nom de vieille richesse. Le fumier, enfin, s'incorpore mieux au sol que les engrais chimiques, il s'y associe plus intimement et n'est pas exposé aux mêmes causes de déperditions. L'emploi exclusif des engrais chimiques tient, comme le dit M. P. P. Deherain, de la loterie. Si les circonstances sont favorables, leurs effets sont très remarquables; en cas de pluies continues ou de sécheresse exceptionnelle, ils ne produisent à peu près rien. Distribués inconsidérément, ils peuvent môme être nuisibles. Leur usage demande une expérience, une habileté que n'exige pas le fumier.
Dans leur consciencieux traité des Engrais, MM. Muntz et Girard signalent, de leur côté, les dangers de l'abus des engrais chimiques. D'après eux, il conduit fatalement à l'appauvrissement du sol en matières organiques ; il lui enlève quelques-unes de ses qualités les plus utiles. Dans le cas où les terres ne sont pas abondamment pourvues de matières organiques, il est nécessaire, pour qu'elles conservent leurs propriétés primitives, de faire de temps en temps un apport de fumier ou d'engrais verts. « C'est avec certaines précautions, disent-ils, qu'il faut employer les engrais chimiques si l'on ne veut pas s'exposer à voir le sol perdre les propriétés les plus précieuses de la terre arable. Nous ne préconisons donc pas l'emploi exclusif des engrais chimiques, pas plus que l'emploi exclusif des fumiers. Suivant les conditions qui sont dictées par la situation économique, par la nature des terres, on remplace en plus forte proportion les uns ou les autres. On aurait tort de chercher à établir un antagonisme eutre le fumier et l'engrais chimique, dont l'un peut toujours être regardé comme l'adjuvant et le correctif de l'autre.»
Le rôle du fumier de ferme est complexe ; il n'apporte pas seulement des éléments de fertilisation au sol, il modifie utilement ses propriétés physiques. Aussi, dans les cas où la quantité dont on peut disposer est insuffisante, on se garde, en général, de la concentrer sur quelques pièces de terre spéciales pour traiter les autres aux engrais chimiques. On préfère remployer à moitié dose sur des surfaces doubles, plutôt que de l'employer en totalité sur une étendue de terrain limitée pour fumer le reste aux engrais minéraux.
Le fumier a ses avantages. On peut hésiter à l'acheter quand son prix est trop élevé par rapport à celui des autres substances fertilisantes ; il faut, pour qu'on se décide à le vendre, des conditions tout à fait spéciales qui ne se rencontrent presque jamais. Sa nature encombrante, l'élévation de son poids par rapport à sa valeur, imposent, du reste, toute autre considération mise à part, son usage sur place. Il a cependant des défauts qu'on ne peut méconnaître. Ses divers éléments ne se trouvent pas associés dans les proportions désirables. L'azote est généralement en excès par rapport à l'acide phosphorique et à la potasse. Sa composition invariable ne répond ni aux besoins de toutes les cultures ui à ceux de toutes les natures de terrain. Il ne se prête pas, comme les engrais chimiques, aux combinaisons les plus variées. Aussi, si l'on avait à remplacer une fumure à l'engrais de ferme par une fumure aux engrais chimiques, ne s'arrêterait-on pas, comme dans l'exemple que nous avons pris à titre de moyen de comparaison, à une substitution poids par poids des trois principes essentiels de fertilisation, mais s'efforcerait- on de les réunir dans des proportions particulières selon les terrains et les plantes.
Le problème se pose rarement, d'ailleurs, entre le fumier de ferme et les engrais chimiques ou commerciaux. Les
systèmes de culture qui ne comportent pas de bétail ont seuls le choix de leurs procédés, et souvent encore ce choix n'est que théorique parce qu'ils ne trouvent pas à leur disposition tout ce qu'ils pourraient désirer, ce sont les prix qui les guident. Dans tous les autres, c'est le fumier de ferme qui est la base de la fertilisation ; les engrais étrangers de toutes espèces ne sont que des engrais complémentaires, soit que leur usage alterne avec celui du fumier, soit qu'ils viennent compléter son action. Réduits à ce rôle, ils ne trouvent pas moins, dans les opérations de la culture, une place considérable, et ils sont devenus la base d'un commerce qui ne cesse de s'étendre avec les progrès de l'industrie agricole.
II. Commerce et Législation
Les fraudes dans le commerce des engrais.-— Loi du 4 février 1888: délits prévus, peines édictées, obligations imposées aux marchands d'engrais. — Insuffisance de la législation, abus persistants. — Règlement d'administration publique en date du 10 mai 1889. Prélèvement des échantillons; indications à mentionner parles vendeurs, analyses; procédure et délais, méthodes à employer. — Désignation de chimistes experts, tarif d'expertise. — Observations relatives à la législation du commerce des engrais. Unification des procédés d'analyse ; ses inconvénients. Régime d'exception appliqué au commerce des engrais. — Difficultés que présente la poursuite des délits. — Moralisation croissante du commerce des engrais par le développement de l'instruction agricole.
Le négoce est âpre au gain, et il n'est pas toujours scrupuleux dans ses méthodes. Il semble que le commerce des engrais est un de ceux qui se sont montrés les moins délicats. Son objet favorisait ses abus. L'efficacité des matières fertilisantes a quelque chose d'inexplicable pour les masses; la raison en échappe aux populations des campagnes. Frappées des faits qu'on leur expose et des résultats qu'elles constatent, elles n'en comprennent pas la raison et se lais-
sent aller à croire à tous les discours qu'on leur débite. Sous les promesses les plus brillantes, on leur fait accepter à des prix élevés des produits qui n'ont qu'une valeur minime. Leur crédulité les meta la discrétion des représentants les plus entreprenants et les plus audacieux. Il n'y a pas de fraude qui ne soit tentée, et il n'y en a pas qui ne fasse des dupes. Ce n'est pas que les avertissements aient manqué, ils ne sont malheureusement pas arrivés jusqu'aux intéressés. Les journaux abondent en exemples de tromperies éhontées, sans ruiner la clientèle des aventuriers qui spéculent sur l'ignorance des cultivateurs. Sous des dénominations séduisantes, on vend des matières qui ne se composent que d'argile calcinée ou de carbonate de chaux ; la fraude porte sur les noms, sur les qualités, sur les dosages; il n'y a pas de forme imaginable qu'elle n'ait prise. Les maisons sérieuses, celles qui livrent ce qu'elles promettent, et qui ne se chargent que du placement de produits susceptibles de rendre de réels services, ne souffrent pas moins de cet état de choses, qui les expose à une concurrence déloyale, que les acheteurs eux-mêmes. Avec la vulgarisation des engrais complémentaires, le mal signalé depuis longtemps déjà a acquis les proportions d'un véritable scandale. Le législateur s'en est ému, et il a cherché à y porter remède par la loi du 27 juillet 1867. Ses prescriptions n'ont pas atteint le résultat désiré, elles n'ont pas eu raison des entreprises audacieuses qu'elles .voulaient paralyser. Il est revenu sur son premier travail pour le compléter par de nouvelles dispositions plus minutieuses, élaborées avec soin. De là est sortie la loi du 4 février 1888, que nous avons à analyser.
La loi du 4 février 1888 reproduit d'abord les principales dispositions de la loi antérieure sur le même objet. Par son article lep, elle punit d'un emprisonnement de six jours à un
mois et d'une amende de 50 à 2,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement, «ceux qui, en rendant ou mettant en vente des engrais ou amendements, auront trompé ou tenté de tromper l'acheteur, soit sur leur nature, leur composition ou le dosage des éléments utiles qu'ils contiennent, soit sur leur provenance, soit par l'emploi, pour les désigner ou les qualifier d'un nom qui, d'après l'usage, est dooné à d'autres substances fertilisantes». — En cas de récidive dans les trois ans qui ont suivi la première condamnation, la peine pourra être élevée « à deux mois de prison et 4,000 fr. d'amende ». Dans les cas prévus à l'article précé* dent (art. 2), les tribunaux peuvent, en outre des peines cidessus portées, ordonner que les jugements de condamnation seront, par extraits ou intégralement, publiés dans les journaux qu'ils détermineront, et affichés sur les portes de la maison et des ateliers ou magasins du vendeur, et sur celles des mairies de fou domicile et de celui de l'acheteur. En cas de récidive dans les cinq ans, ces publications et affichages seront toujours prescrits.
Les articles 3 et 4 ajoutent aux mesures anciennes ; ils imposent aux marchauds d'engrais l'obligation de faire connaître aux acheteurs, au moment de la livraison,, la teneur en principes fertilisants avec la provenance naturelle ou industrielle de la marchandise vendue. Les dosages doivent être exprimés par les poids d'azote, d'acide phosphorique et de potasse contenus dans 100 kilogrammes de la matière facturée telle qu'elle est livrée, avec l'indication de la nature ou de l'état de combinaison de ces corps. Dans le cas de vente avec stipulation du règlement du prix d'après l'analyse, l'indication préalable de la teneur exacte n'est pas obligatoire, mais mention doit être faite du prix du kilogramme d'azote, de l'acide phosphorique et de la potasse, et de l'état sous lequel se trouvent ces principes fertilisants. La justi-
fication de l'accomplissement de ces prescriptions peut être recherchée, au besoin, à défaut de contrat de vente, par la production du copie de lettres du vendeur ou de son livre de factures régulièrement tenu à jour. Sa négligence constitue une contravention passible d'une amende de 11 à 15 fr.
L'art. 5 stipule que les dispositions précédentes ne sont pas applicables à ceux qui vendent, sous leur dénomination usuelle, certaines matières qu'on n'est pas dans l'usage de vendre sur titre, et il en donne une énumération limitative- Ce sont les fumiers, les matières fécales, les composts, les gadoues ou boues de ville, les déchets de marché, les résidus de brasserie, les varechs et autres plantes marines pour engrais, les déchets frais d'abattoirs, la marne, les faluns, la tangue, les sables coq uilliers, les chaux, les plâtres, les cendres ou les suies provenant des houilles et autres combustibles.
Enfin la loi remet à un règlement d'administration publique le soin de prescrire les procédés d'analyse à suivre pour la détermination des matières fertilisantes des engrais et de statuer sur les autres mesures à prendre pour assurer l'exécution des dispositions précédentes. Ce règlement a été rendu à la date du 10 mars 1889.
L'obligation imposée aux marchands d'indiquer la teneur en principes fertilisants des produits qu'ils livrent à leurs acheteurs constitue l'innovation principale de la nouvelle loi. Elle augmente sa portée en généralisant le mode de vente sur titre, qui n'était auparavant que facultatif. Son effet est de transformer en une disposition légale des recommandations adressées aux intéressés par tous les hommes compétents. Elle astreint le commerce à des règles étroites, dont notre législation ne fournit guère d'autres exemples. Son efficacité ne sera peut-être pas aussi complète cependant qu'elle semblerait devoir l'être. De crainte d'erreurs, les maisons sérieu-
ses ne garantiront que des dosages minima qui ne donneront pas toujours une idée exacte de leurs produits. Celles qui spéculeut sur la crédulité des cultivateurs satisferont aux exigences de la loi, en indiquant rapidement le dosage de leurs marchandises, pour insister longuement sur leurs propriétés fertilisantes; elles les présenteront au besoin comme insecticides, et leurs fraudes continueront à échapper à toutes les mesures de répression imaginées par le législateur. Ce dernier mode d'opérer n'est pas, du reste, une simple supposition. Déjà des fraudes de ce genre ont été commises, et M. Grandeau, qui s'est imposé la tâche de prévenir les paysans en dévoilant tous les abus dont ils sont victimes, a pu en signaler de curieux exemples dans sa Revue agronomique du Temps du 29 novembre 1889. «Un des engrais factices le plus répandus, dit-il, est un mélange de substances inertes, terres, sables, etc., avec une petite quantité de sulfate d'ammoniaque ou de nitrate de soude additionnée de superphosphate ou de phosphate minéral. L'engrais vendu sur garantie de titre renferme de 1 à l/2°/0 d'azote, 9 à 10% d'acide phosphorique, et quelquefois de 2 à 3% de potasse. Vendu à sa valeur d'après cette composition, il devrait être payé de 7 à 8 fr. les 100 kilojr. au maximum. C'est entre 23 et 28 fr. les 100 kilogr., suivant la crédulité des dupes, qu'il est coté aux acheteurs. Ceux-ci, ignorant la valeur vénale des principes fertilisants, ayant accepté par écrit les conditions dolosives des commis-voyageurs, n'ont aucun recours contre le vendeur lorsqu'ils viennent à apprendre par un homme du métier le vol dont ils sont l'objet. On leur a promis un certain titre en matières fertilisantes, pour un prix d'achat ferme; aucun tribunal ne peut déclarer nul le marché. — Ce procédé de vente si fructueux, et si déloyal, a paru à certains négociants pouvoir être remplacé par une pratique infiniment plus lucrative, et par suite beaucoup plus défa-
vorablc pour l'acheteur. La loi de 1888 n'a visé que les engrais ; elle a omis les matières insecticides ou soi-disant telles ; de là un nouveau commerce, dont une des nombreuses victimes s'est tout récemment adresséeà moi dans l'espoir qu'il me serait possible de la tirer des griffes de son vendeur, ce qui malheureusement ne peut arriver.» Peut-être M. Grandeau exagère-t-il en disant qu'il n'y a aucun recours contre des fraudes pareilles. A défaut de la loi de 1888, on pourrait se baser sur d'autres textes pour réclamer une indemnité, comme ceux de l'art. 1641 du Code civil relatif aux vices cachés, ou de l'art. 1116, qui se rapporte au dol. Cette réserve n'a daus tous les cas qu'une importance théorique, car toute protestation se heurterait à de nombreuses difficultés de pratique.
La loi de 1888 procède, comme celle de 1867, des meilleures intentions; on peut se demander cependant, comme nous venons de le voir, si elle sera beaucoup plus efficace. Les difficultés d'exécution sont les mômes, et son application ne sera probablement pas plus fréquente. En fait, c'est aux parties lésées qu'il appartient d'entreprendre des poursuites, pour lesquelles il n'y a guère à compter sur l'ini* tiative du parquet, et elles reculent avec raison devant des embarras qui sont les suites d'une semblable détermination.
Le corps du délit est d'ailleurs le plus souvent difficile à saisir. Quand on s'aperçoit du dommage qu'on a subi, il n'est pas toujours temps d'en demander réparation. Si Ton n'a pas eu soin de prendre un échantillon d'accord avec son vendeur au moment môme et au lieu de la livraison de ses produits, les réclamations risquent d'être écartées sous de multiples prétextes. On peut, à la rigueur, formuler ses réserves avant l'enlèvement de ses marchandises de la gare, mais il faut le faire avec toutes sortes de précautions pour maintenir ses droits. On n'a de recours sérieux plus tard
que si Ton a eu soin de conserver des sacs plombés dont l'origine ne peut être contestée.
Le règlement d'administration publique s'est préoccupé de toutes ces difficultés en cherchant aies résoudre. Il a indiqué les formalités à suivre pour opérer régulièrement dans les prises d'échantillon, en les décrivant avec les détails les plus minutieux. Mais s'il pouvait fixer les règles à observer en pareille matière, il n'avait pas le moyen de les simplifier beaucoup. Toutes les garanties devaient être scrupuleusement respectées ; la sauvegarde des intérêts opposés des parties en présence exigeait de nombreuses précautions qu'il n'était pas au pouvoir du législateur de négliger. La marche qu'il a établie est irréprochable en principe ; elle est en même temps correcte et précise, ce sont ses qualités. La force des choses Ta rendue bien compliquée. Il suffit, pour s'en rendre compte, de lire avec attention le texte des art. 4, 5, 6 , 7 et 8, qui en expriment les dispositions, et dont voici la reproduction:
Art 4. — S'il y a doute ou contestation sur l'exactitude
des indications mentionnées dans les contrats de vente, factures ou commissions destinés à l'acheteur, il peut être procédé, soil d'office, soit à la demande des parties intéressées, à la prise des échantillons et à l'expertise de l'engrais ou amendement vendu.
Art. 5. — Au cas où il est procédé à la prise des échantillons, à la demande des parties intéressées, les échantillons sont prélevés contradictoirement par les parties au lieu de la livraison.
Si le vendeur refuse d'assister à la prise d'échantillon ou de s'y faire représenter, il y est procédé à la requête et en présence de l'acheteur ou de son représentant, par le maire ou le commissaire de police du lieu de la livraison.
Art. 6. — Quand il est procédé d'office à la prise d'échantillon, celle-ci est faite par le maire de la localité ou son adjoint ou le commissaire de police, soit dans les magasins ou entrepôts, soit dans les gares ou ports de départ ou d'arrivée.
Art, 7. — Les échantillons sont toujours pris en trois exemplaires ; chacun d'eux est enfermé dans un vase en verre ou en grés verni, immédiatement bouché avec un bouchon de liège sur lequel le magistrat qui aura procédé à la prise d'échantillon attachera une bande de papier qu'il scellera de son sceau.
Une étiquette engagée dans l'un des cachets porte le nom de l'engrais ou amendement, la date de la prise d'échantillon et le nom de la personne ou du fonctionnaire ou agent qui requiert l'expertise.
Art. 8. — Chaque prise d'échantillon est constatée par un procès- verbal qui relate :
1° La date et le lieu de l'opération ;
2° Les noms et qualités des personnes qui y ont procédé ;
3° La copie des marques et étiquettes apposées sur les enveloppes de l'engrais ou amendement ;
4° La copie du contrat de vente, du double de la commission ou la facture ;
5° La marque imprimée sur les cachets et la couleur de la cire;
6° Le nombre des colis dans lesquels ont été prélevés les échantillons, ainsi que le nombre total des colis composant le lot échantillonné ;
7* Enfin, toutes les indications jugées utiles pour établir l'authenticité des échantillons prélevés et l'identité industrielle de la marchandise vendue.
Tout en reconnaissant que les mesures prescrites par le règlement d'administration publique du 10 mai 1889 sont empreintes du plus grand esprit de justice, on peut se demander s'il y aura beaucoup de cultivateurs disposés à en assumer les charges, quand surtout elles n'auront pour but, ce qui sera le cas le plus ordinaire, que de réserver leurs droits pour le cas incertain où ils pourraient être compromis,
La manière de prendre l'échantillon n'est pas moins importante que les formes à suivre pour son prélèvement. Or aucune règle n'est indiquée à cet égard. Le règlement , qui est si complet dans rénumération des détails de pure forme,
est absolument muet sur la question de foud. Il laisse ainsi subsister de dangereuses incertitudes. Sans même élever le moindre soupçon contre la bonne foi de son acheteur, le vendeur peut en effet faire des objections contre sa manière d'opérer, et cela d'autant plus facilement que cette prise d'échantillon est vraiment délicate. Les instructions du laboratoire, de la Société des agriculteurs de France, qui est un des plus autorisés de ceux qui s'occupent des analyses agricoles, témoignent des soins méticuleux qu'il faut y apporter. Dans les cas les plus simples, pour les substances pulvérulentes qui ne craignent pas l'humidité, on doit faire des prélèvements dans toute la masse, après mélange à la pelle sur une bâche ou sur une aire bien nettoyée. Il est nécessaire ensuite d'enfermer la matière ainsi obtenue dans un sac parcheminé ou dans une boîte, ou mieux encore dans un flacon qu'on bouche, cachette et scelle, comme le dit le règlement d'administration publique. Si au lieu de produits ordinaires on se trouve en présence de marchandises volumineuses, qui craignent l'humidité, ces précautions ne suffisent môme plus. On conviendra que ces soins, ajoutés à ceux que nous avons signalés, sont de nature à retenir bien des cultivateurs.
L'indication des dosages est le point essentiel de la loi du 4 février 1888. Les règles auxquelles elle doit satisfaire sont développées avec beaucoup de soin dans le règlement d'administration publique. Leur importance nous engage à les reproduire textuellement :
Art. l,r — Tout vendeur d'engrais ou amendement, autre que un de ceux mentionnés à l'art. 5 de la loi du 4 février 1888, est tenu d'indiquer, soit dans le contrat de vente, soit dans le double de la commission délivrée à l'acheteur au moment de la vente, soit dans une facture remise ou envoyée à l'acheteur au moment de la livraison ou de l'expédition de l'engrais ou amendement:
1» Le nom dudit engrais ou amendement ;
2° Sa nature ou la désignation permettant de le différencier de tout autre engrais ou amendement ;
3° Sa provenance, c'est-à-dire le nom de l'usine ou de la maison qui l'a fabriqué ou fait fabriquer s'il s'agit d'un produit industriel, ou le lieu géographique d'où il est tiré s'il s'agit d'un engrais naturel, soit pur, soit simplement trié et pulvérisé.
Art. 2. — Les indications prescrites par l'article qui précède doivent être complétées par la mention de la composition de l'engrais ou amendement.
Cette composition doit être exprimée par les poids des éléments fertilisants contenus dans 100 kilogr. de la marchandise facturée, telle qu'elle est livrée, et dénommés ci-après :
Azote nitrique ;
Azote ammoniacal ;
Azote organique ;
Acide phosphorique en combinaison soluble dans l'eau ;
Acide phosphorique en combinaison soluble dans le citrate d'ammoniaque;
Acide phosphorique en combinaison insoluble ;
Potasse en combinaison soluble dans l'eau.
Pour l'azote organique et la potasse en combinaison soluble dans l'eau, l'origine ou l'indication de la matière première dont ils proviennent doit être mentionnée.
Dans tous les cas, la teneur par 100 kilogr. d'engrais ou amendement est exprimée en azote élémentaire (Az), en acide phosphorique anhydre (PhO) et en potasse anhydre (KO).
Les mots «pour cent» dans l'indication du dosage doivent être exprimés en toutes lettres.
Art. 3. — Lorsque la vente est faite avec stipulation du règlement du prix d'après l'analyse à faire sur un échantillon prélevé au moment de la livraison, l'indication de la composition de l'engrais ou amendement, telle qu'elle est exigée par l'art. 2 qui précède, n'est pas obligatoire ; mais le vendeur est tenu de mentionner, en outre des prescriptions de l'art. 1er :
Le prix du kilogr. d'azote nitrique ;
Le prix du kilogr. d'azote ammoniacal ;
Le prix du kilogr. d'azote organique ;
Le prix du kilogr. d'acide phosphorique en combinaison soluble dans l'eau ;
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Le prix du kilogr. d'acide phosphorique en combinaison insoluble dans le citrate d'ammoniaque ; .
Le prix du kilogr. d'acide phosphorique en combinaison insoluble;
Le prix du kilogr. de potasse en combinaison soluble dans Veau.
Pour l'azote organique et la potasse en combinaison soluble dans l'eau, l'origine ou l'indication de la matière première dont ils proviennent doit être mentionnée.
Les prix se rapportent toujours au kilogr. d'azote élémentaire (Az), d'acide phosphorique anhydre (PhO*) et de potasse (KO).
En cas de contestations entre l'acheteur et le vendeur, le litige sera tranché sur les conclusions d'un chimiste. Les résultats d'une première analyse ne lèvent pas nécessairement tous les doutes; ils provoquent assez souvent des contestations qui obligent à s'adresser à un deuxième chimiste qui n'est pas toujours d'accord avec le premier ; on arrive alors à recourir à un troisième arbitre pour départager les précédents opérateurs. Si les divergences entre manipulateurs d'une habileté admise n'étaient que des exceptions, il n'y aurait pas à insister, mais elles se présentent trop souvent, surtout pour les matières d'une composition complexe, toujours difficile à établir. M.Pichelin-Petit signalait en 1880, dans le Journal de r Agriculture pratique, des écarts de 1, 2, 3 % et plus entre les résultats des chimistes les plus compétents de la province et ceux de Paris opérant au môme moment sur un même échantillon. La même année, un négociant de Nantes donnait, dans ce même journal encore, des dosages dont le soin avait été remis à cinq chimistes très connus. Ils variaient, pour le même engrais, de 5,48 à 6,19 pour l'azote, de 9,90 à 10,86 pour l'acide phosphorique, et de 0,85 à 2,76 pour la potasse. Entre les chiffres extrêmes, les différences étaient donc de 0,71 pour l'azote, 0,96 pour l'acide phosphorique et 1,91 pour la potasse, et précisément les indica-
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tions les plus divergentes relatives à la potasse étaient dues à deux personnes qui jouissent de la plus grande réputation. M. Gassend, alors directeur de la Station agronomique de Melun, a cité, dans le Journal de l'Agriculture, des faits non moins saisissants.
Quelques années auparavant, M. H. Joulie avait constaté la môme situation dan3 son très instructif Guide pour l'achat et l'emploi des engrais chimiques : « Dans l'état actuel de nos connaissances, écrivait-il, le nombre des chimistes qui savent réellement faire les analyses d'engrais est excessivement limité.— Pour chaque dosage, il a été indiqué un grand nombre de méthodes différentes qui sont consignées dans les traités spéciaux. — Le choix entre ces diverses méthodes plus ou moins exactes est vraiment difficile, et la plupart du temps il est déterminé, non par la valeur réelle de la méthode mais par l'outillage du laboratoire, qui se prête ou ne se prête pas sans nouveaux frais à l'exécution de Tune ou de l'autre. Il en résulte que 99 fois sur 100, deux experts qui font le même dosage arrivent à des résultats notablement différents et variant quelquefois du simple au double. — Si l'on ordonne une troisième analyse, on aura un troisième résultat différant souvent assez des deux premiers pour que l'esprit du juge se trouve complètement égaré. Il y a plus : l'anarchie des analyses existe à un tel degré, que l'expression même des résultats variera d'un chimiste à l'autre, de telle façon que le rapprochement des diverses analyses ne sera pas toujours possible. » Sans doute, depuis que ces lignes ont été écrites les procédés d'analyse ont fait des progrès, mais la situation ne s'est pas modifiée autant qu'on pourraitle désirer. Il ne serait pas difficile de le prouver.
Dans le but de mettre un terme à ce que M. H. Joulie a si bien caractérisé sous le nom d'anarchie des analyses, le règlement d'administration publique n'a pas hésité : 1° à près-
crire des formalités étroites pour les expertises, et 2° à spécifier les méthodes à employer.
Les formalités imposées sont indiquées de la manière suivante:
Des trois exemplaires de chaque échantillon d'engrais ou d'amendement, l'un est remis au vendeur, l'autre est transmis à un chimiste expert pour servir à l'analyse, le troisième est conservé, en dépôt, au greffe du tribunal de l'arrondissement, pour servir, s'il y a lieu, à de nouvelles vérifications ou analyses. Dans le cas où la prise d'échantillon a lieu d'un commun accord ou à la requête de l'acheteur, les parties peuvent convenir du choix d'un chimiste expert. En cas de désaccord, ou en cas de prise d'échantillon d'office, le chimiste expert est désigné par le juge de paix du canton, sur la réquisition du magistrat qui a procédé à l'opération, ou, à son défaut, de la partie la plus diligente. L'échantillon est remis au chimiste expert ; en même temps transmission est faite à celui-ci de la copie, des énonciations de provenance et de dosage formulées par ce vendeur conformément aux art. 3 et 4 de la loi (art. 9). L'expertise est faite par l'un des chimistes experts désignés par le Ministre de l'Agriculture sur une liste revisée tous les ans. Les frais sont réglés d'après un tarif réglé aussi par le Ministre (art. 10). L'analyse doit être effectuée dans un délai de dix jours (art. 11). Les résultats sont consignés dans un rapport qui indique les tolérances d'écart admissibles, en tenant compte du degré d'homogénéité dont l'engrais est susceptible, des changements qu'il a pu subir suivant sa nature entre la livraison et l'analyse, et enfin du degré de précision des procédés d'analyse suivis. Ce document donne l'avis de son auteur sur les circonstances qui ont pu, indépendamment de la volonté du vendeur, modifier la composition de l'engrais (art. 13).
Le rapport du chimiste expert est déposé au greffe du tribunal qui a procédé à la désignation de l'expert. Avis du dépôt est donné par l'expert aux parties intéressées, au moyen d'une lettre recommandée. Si le vendeur conteste l'analyse, il doit faire sa déclaration dans un délai de huit jours à partir du jour du dépôt, le jour de la notification non compris. Dans ce cas, le troisième exemplaire de l'échantillon est soumis à une contreexpertise par un chimiste expert choisi sur la liste dressée par
le Ministre et désigné par le président du tribunal de l'arrondissement où il a été procédé à la prise d'échantillon (art. 14). Le chimiste expert, chargé de la contre-expertise, fait, dans les huit jours à partir de celui où l'échantillon lui a été remis, l'analyse de l'engrais ou de l'amendement et rédige son rapport dans les formes indiquées ci-dessus (art. 15). Le rapport du chimiste expert chargé de la contre-expertise est déposé au greffe du tribunal civil où il a été procédé à la prise d'échantillon. Avis du dépôt est donné par l'expert aux parties intéressées, au moyen d'une lettre recommandée (art. 16). Les rapports des chimistes experts, ensemble les procès-verbaux de prise d'échantillon sont transmis au Procureur de la République pour y être donné telle suite que de droit (art. 17). Cette transmission a lieu par les soins du chimiste expert, dans les huit jours qui suivent l'expiration du délai imparti par l'art. 15 pour contester l'analyse, quand l'analyse n'a pas été contestée par le vendeur et par ceux du chimiste chargé de la contre-expertise, au cas où il a été procédé à cette'opération, dans les quarante-huit heures qui suivent la clôture du rapport (art. 18).
Ce n'est rien moins, comme on le voit, qu'un code de procédure spécial à l'application de la loi du 4 février 1888. Sa discussion nous entraînerait au delà des limites que nous nous sommes fixées dans cet ouvrage, nous n'y insistons pas.
La détermination des méthodes d'analyse, par voie de règlement d'administration publique, était particulièrement délicate. Les travaux scientifiques ne se plient pas facilement aux décisions d'un corps délibérant; ceux qui s'y livrent n'acceptent pas volontiers des dispositions impératives. Ces considérations n'ont cependant pas arrêté le législateur ; il a passé outre. Les chimistes n'ont plus maintenant le choix de leurs méthodes; ils sont obligés d'employer celles qui leur sont imposées.
L'échantillon doit être amené d'abord à un état d'homogénéité parfaite. On dose l'azote nitrique par sa transformation en bioxyde d'azote ; l'azote ammoniacal par la distillation en présence d'un alcali; l'azote organique .par la chaux
iodée; l'acide phosphorique total, sous forme de phosphate ammoniaco-magnésien, qu'on calcine pour le transformer en pyrophosphate; l'acide phosphorique en combinaison soluble dans l'eau, par un procédé semblable, après traitement par l'eau distillée en évitant un contact prolongé, l'acide phosphorique en combinaison soluble dans ie citrate d'ammoniaque, de même, après avoir traité la matière à froid par le citrate d'ammoniaque alcalin, en laissant le contact se prolonger, pendant douze beures, Ja potasse enfin, parle chloroplatinate de potasse ou le perchlorate(art. 12).
Ces indications ne mentionnent que le principe des mé < thodes, elles sont développées d'une manière plus complète dans le règlement d'administration publique, qui reconnaît lui-môme ses lacunes. Après les avoir données, il ajoute eu effet : «Le Ministre de l'Agriculture règle, par une instruction, sur l'avis conforme du comité consultatif des stations agronomiques et des laboratoires agricoles, les détails de chacun des procédés d'analyse mentionnés ci-dessus (art. 12). Le but poursuivi n'est donc autre que la rédaction d'un guide uniforme qui transforme en une série d'opérations purement machinales des recherches qui passent pour demander beaucoup de raisonnement et de tact. Nous doutons, malgré tout ce que Ton a dit en faveur de ce système, de sou succès.
L'unification des procédés d'analyse, souvent réclamée, ne peut résulter que de la supériorité bien établie d'une méthode sur les autres. Nous craignons qu'elle ne soit, du reste, plus dangereuse qu'utile. Peut-être fera-t-elle disparaître sur les dosages des différences qui provoquent tant de réclamations, ce n'est pas sûr. Elle sauvegardera difficilement les intérêts en jeu. Sans opérations différentes, il n'y a pas de contrôle. Ce n'est pas en reprenant une multiplication qu'on fait ordinairement la preuve de la multiplication, mais en
changeant Tordre des facteurs, si même oo ne préfère recourir à une division, et c'est la seule manière logique d'en constater l'exactitude. Il n'y a de certitude sur les résultats d'une analyse chimique que lorsqu'ils sont confirmés, non seulement par la répétition de la même analyse, mais chaque fois que la chose peut se faire, par une nouvelle analyse conduite sur d'autres principes. Nous préférons, pour nous, des écarts, si étendus qu'ils soient, à une uniformité qui provient de la similitude des moyens employés. On se concertera, dit-on, pour agir de même ; nous estimons que toute entente est dangereuse. L'unification préparée des méthodes d'analyse nous paraît, si nous osons nous exprimer ainsi, comme une abdication de la chimie. Sa réalisation est d'ailleurs très difficile, chaque dosage demandant des précautions spéciales selon l'état et la richesse des produits à examiner. Des tentatives ont été, dureste, faites dans ce sens, et elles n'ont pas abouti jusqu'à présent. Le Comité consultatif des stations agronomiques a cru déjà devoir signaler, en les recommandant, des méthodes étudiées avec beaucoup de soin ; ses indications ont provoqué des observations qui ont considérablement amoindri la valeur des conseils qui ont été donnés. Nous craignons qu'on ne fasse pas mieux dans l'avenir.
Le règlement d'administration publique que nous venons d'analyser a pour compléments, en dehors des instructions prévues pour les chimistes, deux arrêtés du Ministre de l'Agriculture : l'un qui constitue un corps spécial, comme une corporation de chimistes experts, auxquels sont adjoints les professeurs départementaux d'agriculture, mais seulement pour le prélèvement des échantillons; l'autre qui fixe à 10 fr. par élémeut dosé, et à 25 fr. pour le rapport, le tarif d'analyse des engrais. Ces prix sont le double de ceux qui sont généralement demandés par les laboratoires privés.
Si des observations que provoquent les différentes dispositions de la loi nous passions à celles que soulève l'esprit qui la domine, nous aurions à faire des critiques d'un ordre surtout abstrait. Cette loi vise, en effet, une catégorie spéciale de commerçants qu'elle soumet à un régime d'exception. Elle implique une espèce de suspicion particulière à leur égard, et ce n'est jamais sans inconvénient qu'on déroge au droit commun, qu'on traite une catégorie de personnes, occupées d'affaires industrielles, avec plus de rigueur que d'autres.
Le Gode pénal (art. 423) punit les tromperies sur les matières d'or et d'argent, sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour fine, sur la nature enfin de toute marchandise, mais sur sa nature seulement et non sur sa qualité. Ses rédacteurs ont évidemment pensé que la loi ne devait pas intervenir dans les détails nombreux des opérations commerciales et qu'il était préférable de laisser aux particuliers le soin de défendre leurs intérêts. Les parties lésées peuvent d'ailleurs toujours soumettre leurs réclamations aux tribunaux ordinaires, et ce n'est que dans les cas véritablement graves que l'ordre public exige une sanction pénale pour réprimer des faits délictueux.
Les dispositions du Gode pénal ont paru cependant insuffisantes. Elles ont été complétées successivement par une loi du 27 mars 1851 , qui punit les falsifications des matières médicamenteuses et alimentaires, et deux lois, dont l'une du 5 mai 1855, et l'autre du 14 août 1889 (loi Griffe), explicatives et complémentaires de la précédente, qui s'appliquent aux boissons. La loi du 27 juillet 1867, remplacée maintenant par celle du 4 février 1888, concerne la vente des engrais. Une loi du 15 mars 1887 réglemente le commerce du beurre; on semble enfin disposé à proposer des mesures semblables pour les huiles d'olive. Il n'y a pas de raison pour qu'on s'arrête dans cette voie. Le souci de la santé publique
peut justifier les mesures qui sont prises eu vue d'une boa ne alimentation, bien qu'il soit difficile d'expliquer pourquoi on a cru devoir légiférer à propos des vins et des beurres après avoir fait une loi sur les denrées médicamenteuses et alimentaires en général. Il n'y a pas de motif du môme genre à allégueren ce qui concerne les engrais, et la situation qui en résulte pour le commerce est d'autant plus grave. Le régime sous lequel sont placés les marchands de matières fertilisantes est d'ailleurs d'une grande sévérité, on pourrait même dire d'une sévérité excessive. Les tentatives de tromperie sont assimilées aux tromperies ; elles entraînent l'amende et même la prison, qu'elles portent sur le dosage des matières vendues ou seulement sur leur appellation. Ce sont des rigueurs dont la menace est de nature à détourner d'une profession utile des personnes d'unegrande honorabilité qui ne sauraient admettre qu'elles puissent être soupçonnées, par ce seul fait qu'elles se livrent à une industrie déterminée, Le principe de la réglementation minutieuse du commerce, qui n'est pas celui du Code pénal, a ses partisans. On peut défendre la doctrine sur laquelle il repose comme on peut aussi l'attaquer. Sans intervenir dans le débat économique que soulève cette question, il semble difficile d'admettre que la loi puisse comporter deux poids et deux mesures. On comprendrait des dispositions générales visant toutes les falsifications et toutes les tromperies, on n'accepte pas volontiers des réglementations spéciales à certaines industries particulièrement dénommées. Mais, après tout, les règlements d'occasion préparent-ils, sans même qu'on y fasse attention, des règlements d'ensemble, et la législation actuelle n'est-elle qu'une législation d'attente? C'est ce que montrera l'avenir. Les dernières réflexions que nous venons de développer n'ont d'ailleurs qu'un intérêt doctrinal. La loi existe, et il faut se conformer à ses prescriptions.
Lia poursuite des délits commis par les marchands d'en*grais n'est à la portée que des grands cultivateurs; elle laisse les petits sans secours effectif contre les spéculateurs, qui abusent de leur confiance. En détournant ces derniers des procès qu'ils pourraient être tentés d'engager imprudemment, nous croyons leur être utile. Si nous avions un conseil à leur donner, ce serait d'ailleurs celui de régler leurs affaires, non seulement cel les d'engrais, mais encore toutes les autres, sans intervention de la justice, chaque fois que son action n'est pas rigoureusement nécessaire. Nous en dirions volontiers autant d'ailleurs à tout le monde. On se plaint vivement des frais qu entraînent les moindres instances ; nous les trouvons exagérés, en effet, dans les cas où les situations ne permettent pas de se passer des décisions des tribunaux comme dans l'apurement des comptes des mineurs; nous ne voyons pas pourquoi ils ne seraient pas calculés en général sur les dépenses qu'ils entraînent, et pourquoi ils ne dédommageraient pas, en principe, l'Etat des dépenses qu'exige le service de la justice. Il n'y a, selon nous, aucune raison qui puisse autoriser à rejeter sur l'ensemble des contribuables des charges qui doivent en toute équité incomber aux plaideurs. Qu'on ne leur fasse pas payer plus que ne coûte le règlement de leurs litiges, que la justice ne constitue pas une source d'impôts, nous le comprenons, mais il ne serait pas admissible que son organisation ajoute au fardeau des particuliers paisibles qui ne mêlent personne à leurs affaires.
Si la justice était gratuite, comme on l'a demandé parfois, les contestations qui lui sont déférées se multiplieraient à l'infini; on ne ferait aucun effort pour arranger les désaccords, et Ton s'habituerait à se reposer sur les tribunaux du soin de résoudre toutes les contestations. Tel n'est pas leur rôle, à uotre avis; ils n'ont pas pour but de suppléer à la prévoyance
humaine ni aux accommodements auxquels on arrive souvent avec un peu de bonne volonté de part et d'autre, ils ne constituent qu'une dernière ressource à laquelle on ne doit s'adresser qu'après avoir épuisé tous les moyens de conciliation. Avant de s'engager dans une opération, il faut en peser les conséquences, et se prémunir contre les complications qui peuvent en résulter. C'est une règle générale à laquelle il convient de se conformer dans les achats d'engrais aussi bien qu'en toute autre entreprise. La loi peut contribuer à la moralisation du commerce des matières fertilisantes, l'initiative privée en restera le facteur essentiel.
Sans parler des rigueurs de la loi, Pagriculture n'est pas d'ailleurs désarmée contre les fraudes dont elle est trop souvent la dupe. Les marchands d'engrais ne sont pas tous des personnes malhonnêtes. A côté des négociants suspects, il ne manque pas de maisous dont l'honorabilité est absolument hors de contestation. L'étendue de leurs affaires, qui appelle le contrôle, constitue à elle seule une garantie sérieuse de sincérité dans les livraisons. Si elles cachaient des vices réels, ils seraient bien vite découverts, et l'intérêt des grands commerçants leur commande de se conduire avec régularité dans leurs rapports avec leurs clients. La prudence évite bien des mécomptes. Elle suppose, il est vrai, des connaissances qui manquent trop souvent dans les campagnes. Pour être bien servi, il faut savoir d'abord ce que l'on veut, et nos cultivateurs ne sont pas toujours en état de le dire. A cela il n'y a qu'un remède : l'instruction ; sa vulgarisation rendra plus de services que les mesures législatives. Elle n'a pas été négligée. Depuis 1870, le gouvernement a fait beaucoup pour la diffusion de la science agricole. Ses enseignements arrivent maintenant jusque dans nos communes les plus isolées par l'intermédiaire des professeurs départementaux, qui sont devenus les conseillers autorisés des agricul-
teurs. La pratique des engrais du commerce a gagné beaucoup à leurs conseils.
L'habitude, qui est devenue à peu près générale avant môme d'avoir été rendue obligatoire par la loi, de vendre avec garantie de dosage, ou encore au titre, élimine beaucoup de causes de conflits. Pour être difficiles, les contestations sur les analyses ne sont pas insolubles. Au lieu d'attendre pour les régler que les marchés soient exécutés, on peut, du reste, se mettre d'accord d'avance, ce qui est beaucoup plus facile. Les commerçants se refusent si peu au contrôle que beaucoup recherchent la surveillance des stations agronomiques. Si elle ne s'est pas étendue autant qu'on l'avait espéré, c'est qu'elle a soulevé des susceptibilités respectables qui ont fait écarter l'ingérance des directeurs de laboratoires ouverts au public dans des affaires privées. Les fabriques qui traitent des quantités importantes de matières premières s'appuient constamment d'ailleurs sur les indications de l'analyse. Beaucoup de ventes se font sur teneurs indiquées d'avance, d'autres sont conclues sur la base du degré, comme pour les phosphates minéraux, et elles ne donnent lieu également à aucune réclamation quand les précautions nécessaires ont été prises. La mauvaise foi se rencontre trop souvent, mais elle n'est la règle nulle part, et les erreurs, qu'on n'évite jamais complètement dans les affaires humaines, se réparent ordinairement et fort heureusement sans bruit.
III. LES ENGRArS ET LES SYNDICATS AGRICOLES
Achats en commun de matières utiles à l'agriculture. — Syndicats agricoles, leurs débuts, leurs développements. — Réductions de prix obtenues par les syndicats agricoles au profit de leurs membres, groupement des commandes, garanties de solvabilité, facilité du contrôle des livraisons. — Syndidicats et intermédiaires. — Ressources des syndicats : cotisations annuelles, majorations sur le prix des fournitures. — Régime légal des syndicats : loi du 21 mars 1884, ses lacunes. — Substitution aux syndicats de sociétés coopératives à capital variable ; avantages et inconvénients.
Estimation des engrais. — Impossibilité de la détermination exacte de leur prix de revient. — Prix courants du kilogramme d'azote, d'acide phosphorique et de potasse engagé dans diverses combinaisons. — Prix auquel les engrais sont payés par les plantes ; ses variations considérables, leur interprétation. — Bénéfices réalisés par hectare avec l'emploi d'engrais supplémentaires.
Les garanties de sécurité dans les achats d'engrais se sont considérablement accrues, depuis quelques années, par la création de nouvelles institutions agricoles qui se sont organisées dans tous nos départements. Il y a longtemps déjà que certaines associations, comme le Comice de Trévoux
(Ain), avaient pris l'habitude de faire des acquisitions au profit de leurs membres. Leurs opérations étaient restées limitées toutefois à des affaires de peu d'importance ; on reculait devant les conséquences que pourrait avoir leur développement. L'idée d'où résultaient les combinaisons essayées reposait cependant sur un principe fécond; son application ne pouvait manquer de s'étendre. Reprise par M. Tanviray, alors professeur départemental d'Agriculture, elle s'est traduite, en juillet 1883, par la formation d une société qui, sous le titre de Syndi-cat des agriculteurs du département de Loir-et-Cher, a été organisée exclusivement en vue des achats à faire en commun au profit de ses membres. Son but a été surtout de procurer à l'agriculture les matières premières dont elle avait besoin , et de les obtenir pour elle aux meilleures conditions. Les syndicats se sont multipliés depuis en peu de temps, et il n'y a plus maintenant de centre agricole de quelque importance qui n'en possède un. Les Sociétés d'Agriculture et les Comices sont des associations destinées à favoriser les progrès de la culture par l'étude et la vulgarisation des bonnes méthodes, ainsi que par la distribution d'encouragements de toutes sortes ; les syndicats se tiennent sur un autre terrain, ils s'occupent d'affaires, ils cherchent à réduire les dépenses d'exploitation et à faciliter l'écoulement des produits du sol. Chacune de ces institutions a ses attributions franchement caractérisées et son organisation particulière. Souvent, il existe entre elles d'étroites relations; elles sont parfois grefféesl'uQe sur l'autre, mais elles n'ont pas moins une existence distincte. Les mômes personnes peuvent faire partie des unes et des autres ; il n'y a pas, pour cela, de confusion entre elles. On discute, dans le sein des sociétés, sur les problèmes qui intéressent l'agriculture ; on traite de questions d'argent dans les syndicats. D'un côté on fait œuvre de désintéressement, de l'autre on
s'occupe de réduire les charges du métier pour augmenter ses bénéfices, et il n'y a pas d'économie dont la réalisation soit indifférente.
Ce sont les achats d'engrais qui forment, à peu près partout, le principal objet des opérations des syndicats. En s'adressant à eux, les cultivateurs réalisent une économie sensible sur le montant de leurs dépenses , ils sont bien servis, et ils ne s'exposent pas à se laisser tromper par de fallacieuses promesses, auxquelles on n'a pas toujours la force de résister.
L'économie que réalise l'intervention des syndicats résulte du groupement des commandes, qui permet d'obtenir des prix de faveur sur les cours du détail. Elle s'explique par la réduction des frais des commerçants et la réduction du Dombre de leurs représentants. Le commerce n'y gagne pas moins que l'agriculture, et tout le monde, en définitive, y trouve son profit. Dans les pays de petite culture, les syndicats centralisent d'abord les demandes des cultivateurs â l'automne et au printemps, qui sont les deux époques d'emploi des matières fertilisantes. Ils les transmettent ensuite en bloc à leurs fournisseurs, qui trouvent ainsi une clientèle toute faite. Souvent môme, le conseil d'administration de l'association, composé des agriculteurs les plus compétents, propose à ses adhérents deux ou trois formules d'engrais qui répondent plus spécialement aux besoins de la culture locale. Les mélanges sont alors livrés prêts à être employés, soit par la maison qui se charge de l'expédition, soit au siège de la société où se font toutes les manipulations sous la surveillance d'une commission spéciale. Avec la grande culture, dont on n'a pas à diriger les opérations, les syndicats se bornent généralement à faire des enquêtes sur les diverses sources d'approvisionnement qui sont à la portée des acheteurs, et ils se mettent en relations, au nom de leurs mem-
bres , avec les maisons qui leur présentent le plus d'avantages. Quelle que soit la manière d'opérer acceptée, elle apporte de profondes modifications dans le marché des engrais; les cultivateurs, représentés par les syndicats, se mettent en présence des commerçants ; ils discutent avec eux dans une meilleure position. L'importance de leurs commandes appelle la concurrence, qui amène des concessions profitables à la culture.
L'entente des cultivateurs n'a pas été envisagée, dans le monde du commerce, sans une certaine appréhension. Elle a provoqué, à ses débuts, un mouvement de résistance assez marqué. Les intermédiaires, dont le rôle a été diminué, n'ont rien négligé pour combattre les efforts de groupement qui se sont produits ; il fallait s'y attendre, mais leurs tentatives n'ont pas abouti. Du côté des négociants, la nouvelle organisation de l'agriculture a provoqué des défiances qui ont tendu les rapports dans les débuts. On ne s'est pas mépris sur l'importance des débouchés que présentaient les syndicats, on a craint de se lier trop étroitement avec eux et de se mettre, pour ainsi dire, à leur discrétion. Sans refuser d'entrer eu pourparlers avec eux, les grandes maisons ont cherché à conserver leur ancienne clientèle sur la fidélité de laquelle elles croyaient pouvoir compter. L'accord s'est fait cependant. Le commerce s'est accommodé de la réduction de ses ventes de détail et de l'augmentation de ses ventes en gros. Il n'a pas eu, du reste, à regretter le changement qui s'est produit. Sous l'influence des syndicats, la con- [ sommation des engrais industriels, sur lesquels l'attention a ; été spécialement appelée, a fait des progrès énormes. Les I diminutions de prix consenties en faveur des syndiqués en ont déterminé d'ailleurs d'autres qui, pour être moins sensibles, ont profité indistinctement à tous les cultivateurs. Pressé par les exigences d'une situation nouvelle, le corn-
merce a réduit ses prétentions, et il a pu le faire sans en souffrir.
Les concessions qu'obtiennent les syndicats pour leurs adhérents dépendent non seulement du chiffre de leurs affaires, mais encore des garanties de solvabilité qu'ils offrent aux fournisseurs. Leurs statuts prévoient ordinairement les conditions dans lesquelles auront lieu les payements des livraisons faites par leur entremise. Beaucoup n'assument aucune responsabilité directe et se bornent à donner des garanties morales dont la valeur varie avec les circonstances. Plusieurs ont inscrit dans leur règlement le principe de la solidarité à l'exemple des sociétés de crédit populaires de l'étranger. Quelques-unes enfin exigent la consignation préalable des fonds destinés à solder le montant des factures qui doivent suivre, comme le syndicat de Montpellier. Les mômes dispositions ne peuvent s'appliquer partout ; on ne saurait, à cet égard, formuler de règle générale.
Les garanties que donnent les syndicats ne sont pas absolues, mais elles répondent à ce qu'on peut espérer des choses humaines. Elles tiennent aux facilités de contrôle que donne le groupement des ordres et à la situation des associations qui ont à veiller à leur loyale exécution. Les dépenses d'analyses, qui arrêtent avec raison de simples particuliers, ne grèvent pas d'une manière appréciable les frais généraux d'une collectivité, et les fournisseurs ont trop d'intérêt à sauvegarder leur réputation pour s'exposer à des poursuites de la part d'une association. Avant de passer un marché, on se rend compte d'ailleurs de la nature des marchandises qui en font l'objet.
•Les syndicats peuvent se trouver contraints de s'adresser à la justice, mais leur rôle n'est pas de faire des procès, c'est au contraire de les éviter. Ils y parviennent par la confiance qu'ils inspirent à la fois à leurg fournisseurs et à
leurs adhérents. En cas de contestation, on accepte volontiers, de part et d'autre, leur arbitrage, et c'est encore un de leurs principaux services.
Lies syndicats ne suppriment pas les intermédiaires, ils ne font que les remplacer, car ce sont eux-mêmes des intermédiaires. Pour répondre à leur but, il faut qu'ils fassent mieux que les intermédiaires ordinaires et à moindres frais. Par leur organisation, ils sont en mesure de répondre aux exigences qu'on est en droit d'espérer d'eux.
Les représentants du commerce sont les courtiers des vendeurs, les syndicats sont ceux des acheteurs. Les uns se préoccupent avant tout des bénéfices des maisons au service desquelles ils sont employés, les autres de ceux de l'agriculture. Oe sont là, entre eux, de profondes différences dont les conséquences sont faciles à saisir. Les marchands d'engrais cèdent, malgré eux, au désir bien naturel de recommander leurs produits et d'en assurer l'écoulement de préférence à tous autres ; les syndicats recherchent purement et simplement, dans la masse des matières fertilisantes qui leur sont offertes, celles qui présentent les plus grands avantages. Ce sont, pour leurs clients, des conseillers désintéressés dont les avis ne peuvent être suspects. Les syndicats ne sont, en un mot, que l'expression de l'agriculture décidée à faire elle-même ses affaires.
Le fonctionnement des syndicats entraîne des charges inévitables. Souvent, dans les pays de petite culture, leur administration, remise à des personnes de bonne volonté, neotraioe que des frais insignifiants. Partout où leurs opérations prennent un développement considérable, l'interventiou d'agents salariés s'impose. Parfois, de minimes cotisations, variant de un à cinq francs par an, suffisent pour couvrir toutes les dépenses. Fréquemment, aux ressources qui viennent directement des adhérents s'ajoutent des majo-
rations sur le prix des fournitures ou des remises exigées des vendeurs, dont le profit reste acquis à l'association. Dans ce dernier cas, on se tient dans les limites les plus étroites, et l'expérience a prouvé qu'on se contente eu moyenne d'un prélèvement de deux pour cent et même de moins. La commission qu'on réserve varie d'ailleurs avec la nature des marchandises, l'importance des commandes et les services rendus, qui diffèrent beaucoup selon les circonstances. Les syndicats qui se bornent à mettre en relations leurs acheteurs avec leurs vendeurs, sans prendre aucun soin de l'exécution des livraisons et des payements, n'ont pas à demander de fortes concessions en leur faveur ; il n'en est pas de même de ceux qui répondent effectivement de la solvabilité de leurs adhérents, qui acceptent le soin de la vérification des marchés et qui font eux-mêmes les payements. On leur demande plus ou moins selon les besoins de la culture ; ils sont obligés, de leur côté, de se montrer plus ou moins exigeants.
Les syndicats agricoles, créés à leurs débuts dans la forme des associations agricoles ordinaires, se sont placés bientôt après sous le régime de la loi du 21 mars 1884, relative aux syndicats professionnels. Ces syndicats, dit Fart. 3 de la loi, « ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles », ce dernier adjectif ayant été ajouté incidemment au cours de la discussion, sans avoir été prévu dans le texte primitif. L'art. 1er leur permet de se constituer librement sans l'autorisation du gouvernement. Quelques formalités, d'une simplicité extrême, indiquées par l'art. 4, suffisent pour leur donner une existence légale. Ils ont le droit d'ester en justice, d'employer les sommes provenant de cotisations, d'acquérir les immeubles nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques, ou à des cours d'instruction professionnelle ;
ils peuvent sans autorisation, mais eu se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des caisses de secours mutuels et de retraite ; ils peuvent librement administrer des offices de renseignements pour les offres et demandes de travail ; ils peuvent être consultés sur tous les différends et toutes les questions se rattachant à leur spécialité (art. 6), et Fénumération de ces opérations, données à titre d'exemple, n'a rien de limitatif. Les applications indiquées sont nombreuses, mais on a pu se demander si elles comportaient des achats en commun au profit des syndiqués. Sans que la question ait jamais été tranchée d'une manière définitive par les tribunaux, elle a été résolue affirmativement dans la pratique.
L'opinion qui a prévalu s'appuie sur l'esprit de la loi et sur les commentaires qu'en a donnés le Ministre de l'Intérieur, dans ses instructions aux préfets, par la circulaire du 25 août 1884. « Le législateur, a écrit M. le Ministre, a donné aux syndicats la personnalité civile pour leur permettre de porter au plus haut degré de puissance leur bienfaisante activité. . . Le vœu du Gouvernement et des Chambres est de voir se propager dans la plus large mesure possible les associations professionnelles et les œuvres qu'elles sont appelées à engendrer. . . Le laconisme de loi, qui est tout à l'avantage de la liberté, pourra causer au début quelques hésitations et quelques incertitudes. Il serait difficile de préciser à l'avance toutes les difficultés qui pourront surgir, elles devront toujours être tranchées dans le sens le plus favorable au développement de la liberté.»
Si explicites que paraissent les termes de cette circulaire, ils ne visent pas expressément les opérations ordinaires des syndicats agricoles. On n'avait pas pensé à cette espèce particulière de syndicats, on n'y avait guère fait allusion, en rédigeant la loi, que pour la forme, et c'était celle qui devait
se*répandre le plus rapidement. L'agriculture, qu'on considérait, par la force d'une habitude inconsciente, comme indifférente à toutes les innovations, était la première de nos industries à revendiquer le bénéfice d'une législation préparée surtout en vue des classes ouvrières. Quelques négociants ont pensé, malgré les explications du Ministre de l'Intérieur, qu'elle outrepassait ses droits, et la Obambre de Commerce de Paris a cru devoir intervenir en leur faveur auprès du Ministre du Commerce et de l'Industrie, en demandant qu'il soit interdit aux associations désignées sous le nom de syndicats agricoles, de faire œuvre de commerce. La réponse du Ministre (juin 1888) a été aussi nette que possible. « Il parait établi, a-t-il dit, que les diverses associations qui ont motivé les réclamations parvenues à mon administration se sont bornées à créer des offices pour l'achat de matières premières ou de machines utiles à l'agriculture, de manière à les obtenir au meilleur marché ou de meilleure qualité au profit de leurs membres, que ces associations sont administrées gratuitement et n'ont retiré aucun bénéfice de leur entremise, faisant simplement profiter les sociétaires de tous les avantages résultant du mode d'achat, et que si parfois elles ont majoré, dans une faible mesure, le prix d'acquisition des produits, rien ne permet d'affirmer que cette majoration ait eu d'autre but que de couvrir leurs frais de gestion. Elles auraient agi par conséquent d une manière désintéressée. »
Et plus loin : « On peut dire que la loi de 1884, si elle ne conférait pas le droit de faire des opérations semblables, ne pourrait être pour les agriculteurs l'objet d^aucune application vraiment pratique. Les populations agricoles n'ont pas les mêmes intérêts et les mêmes besoins que les travailleurs des centres commerciaux et industriels. Si l'on admet que le législateur du 21 mars n'a pas étendu sans raison le bénéfice de ces dispositions aux agriculteurs, il faut en conclure que
ceux-ci, lorsqu'ils constituent entre eux, en s'appuyant, sur le texte légal, des syndicats professionnels, doivent trouver dans cette forme d'association les moyens de défendre leurs intérêts par une action utile et effective sans qu'on ait à leur opposer une interprétation restreinte de la loi.
» Mais il ne vous échappera pas qu'il s'agit ici du principe de la question de droit et que toute autre pourrait être la réponse de mon administration et celle du département des finances, en présence de certaines questions de fait et de diverses applications abusives des facilités accordées aux syndicats professionnels par la loi de 1884.»
Sous la seule condition de se tenir dans leur rôle, les syndicats agricoles sont donc fondés à réclamer les bénéfices de la loi du 21 mars 1884. Ils ont pour eux l'esprit de cette loi, l'approbation implicite du Ministre de l'Intérieur, l'approbation formelle du Ministre du Commerce et de l'Industrie. Ils ont pour eux encore la force que donne le nombre, car les associations du même type dépassent maintenant huit cents.
Que la forme des syndicats soit avantageuse, dans certains cas, on ne peut guère le contester; il n'en résulte pas qu'elle soit toujours la meilleure. Si larges que soient les attributions conférées aux associations régies par la loi du 21 mars 1884, elles ne permettent pas toutes les opérations qui peuvent être utiles à l'agriculture. Qu'il s'agisse d'achats ou de ventes, il peut y avoir intérêt à prendre des engagements d'avance. Simples mandataires de leurs membres, les bureaux des syndicats n'ont pas toute la liberté d'allures qui leur est nécessaire. Dans l'attente des ordres de leurs adhérents, ils peuvent manquer des affaires avantageuses pour eux ; il serait souvent utile de les prévenir, de traiter des achats fermes, de faire des provisions en vue de l'avenir. C'est en se tenant prêt à satisfaire aux demandes deses clients
que le commerce rend ses plus grands services; les syndicats gagneraient parfois beaucoup à suivre les mômes méthodes, tout en se maintenant sur un terrain solide et en ne se départissant pas de la plus grande prudence. Il leur suffirait, pour être en droit de le faire, de se transformer en sociétés à capital variable, ce qui les émanciperait des sujétions que conserve la législation sous laquelle ils s'abritent.
Les sociétés à capital variable ont été spécialement créées» en 1867, en vue de faciliter l'acquisition des objets de toutes sortes. Elles tendent, par la réunion des épargnes, par la communauté du travail et la solidarité des intérêts, à améliorer les conditions générales de l'existence. Il n'y a pas de raison pour que l'agriculture ne profite pas des facilités qu'elles assurent. Leur constitution soulève certaines difficultés, elle est sensiblement plus compliquée que celle des syndicats, mais elle n'est pas au-dessus des moyens de la culture. Il n'est pas nécessaire, pour leur création, de disposer de grands capitaux. La loi défend même de porter le capital social, par les statuts constitutifs de la Société, au-dessus de 200,000 fr.; il peut être augmenté avec le temps, mais on a formulé des restrictions pour multiplier les associations. Quant aux actions, elles peuvent descendre jusqu'à 50 fr., et pour la constitution définitive de la Société, on peut se contenter du versement du dixième, soit de 5 fr. Rien n'empêche donc de créer des Sociétés à capital variable en ne demandant à leurs membres , pour les commencements , d'autre appel de fonds que celui qu'exigent beaucoup de syndicats. C'est à peine si les intéressés se préoccuperaient des différences qui résultent d'un mode d'organisation ou d'un autre.
Et qu'on ne croie pas que la création d'une société à capital variable expose une association à être envahie par des personnes avec 1 esquelles on ne voudrait pas se trouver associé.
"L'accès de ces sociétés est facile, il est vrai, mais les actions restent nominatives même après leur entière libération, et ce n'est qu'après constitution définitive de la Société qu'elles sont négociables par voie de transfert sur les registres de la Société. Les statuts peuvent môme donner, soit au Conseil d'administration, soit à l'Assemblée générale, le droit de s'opposer au transfert. Il y a plus ; il peut être stipulé que l'Assemblée générale aura le droit de décidera la majorité fixée pour la modification des statuts que l'un ou plusieurs des membres cesseront de faire partie de la société. Sans même se substituer aux syndicats, les sociétés variables peuvent utilement les compléter.
Les syndicats professionnels présentent des avantages qu'on ne peut méconnaître. Leur création n'est soumise qu'à la formalité d'une simple déclaration qui n'entraîne aucune difficulté. La loi leur accorde la personnalité civile. Des cotisations annuelles font face à leurs dépenses; ils peuvent, par conséquent se passer de capital. Leurs membres, qu'on désigne généralement sous le nom d'adhérents plutôt que sous celui d'associés, sont dans la situation des membres des associations agricoles ordinaires. Les syndicats sont en outre à peu près complètement maîtres de leurs statuts, et leurs directeurs n'ont de comptes à rendre qu'aux co-associés sans élre liés par de rigoureuses dispositions légales. Il n'en est pas de même des sociétés à capital variable. Si la loi a simplifié en leur faveur quelques détails d'organisation, elles sont régies cependant par les mesures qui s'appliquent aux sociétés dont elles prennent la forme, et ces mesures sont aussi strictes que détaillées. De leur fondation à leur dissolution, elles sout placées sous un régime qui les astreint à des règles étroites. C'est la législation qui détermine les principales conditions de leur fonctionnement. Leurs membres ne sont pas de simples sociétaires comme ceux d'un
syndicat, ce sont des actionnaires dont les versements constituent un fonds dont on ne peut user qu'avec ménagement. C'est faire acte de disposition que de souscrire à un de leurs titres, et bien que la somme pour laquelle on s'engage ne soit pas plus élevée que celle qu'exigent beaucoup d'autres institutions, sa promesse a une portée toute différente. Si les sociétés à capital variable ont un capital, elles n'ont pas la ressource de revenus annuels. Leur situation, en compensation, est parfaitement déterminée ; elles savent dans quelles limites elles peuvent agir, et c'est ce qui fait leur supériorité.
Les règles auxquelles sont assujetties par la loi les sociétés à capital variable ne sont autres, en définitive, que celles que les syndicats ont à établir par leurs statuts; elles n'ont d'autre but quede sauvegarder les intérêts de leurs associés. On peut regretter cependant qu'elles soient trop minutieuses, il serait désirable qu'elles présentent plus d'élasticité ; mais, en attendait qu'elles soient modifiées, il faut s'y plier. La législation des syndicats professionnels est trop vague, celle des sociétés en général trop compliquée; il convient de chercher à en tirer le meilleur parti. On y est arrivé dans certains cas, en combinant ces deux formes d'association. Quelques syndicats ont créé, parmi leurs membres, une société à capital variable; certaines sociétés à capital variable se proposent d'étendre le bénéfice de leurs services à des membres participants moyennant le payement d'une redevance annuelle fixée à l'avance. Oes deux systèmes permettent de grouper dans un môme but des personnes dontles engagements ont une plus ou moins grande importance,en satisfaisant aux désirs des uns et des autres. C'est une solution mixte au problème posé.
La société à capital variable est le syndicat dégagé des entraves auxquelles il est assujetti, disposant d'un capital qu'il peut augmenter sur ses bénéfices, et dont il ne tient
qu'à elle de limiter Pintérêt pour qu'il n'ait aucune raison de devenir un objet de spéculation. On peut inscrire, par exemple, dans les règlements que les bénéfices réalisés chaque année ^ déduction d'une part déterminée pour constituer une réserve, seront répartis entre les acheteurs au prorata de leurs acquisitions. Les achats, les ventes, les opérations de crédit, sont immédiatement simplifiées , et Ton n'est pas exposé à céder à la tentation de sortir de ses attributions puisqu'on n'est plus retenu dans des limites aussi étroites. Sans impliquer nécessairement d'autres opérations que celles des syndicats ordinaires, la société à capital variable permet de faire plus. Conduite avec la même sagesse, elle donnera au moins les mômes résultats. Est-ce à dire que la société à capital variable, seule ou doublée d'un syndicat, doive remplacer partout le syndicat? Nous ne le prétendons pas. lie syndicat est la forme qui convient aux associations dont les affaires sont limitées et la circonscription peu étendue. On ne peut penser à une organisation malgré tout plus onéreuse, pour des achats qui se présentent seulement deux ou troisfois par an et qui ne comportent pas un travail continu. Quand le développement des opérations prend assez d'importance pour exiger la présence d'un personnel permanent et d'une direction exclusive, le moment est venu, croyons-nous, de passer à la société à capital variable. On ne tardera pas à s'en apercevoir.
Comment estimer les engrais? On distingue, dans leur évaluation, le prix de revient, le prix courant et le prix d'utilité. Le prix de revient est ce qu'ils coûtent au cultivateur qui les produit lui-môme ; le prix courant est le prix du marché, il correspond à la valeur en échange de certains économistes ; le prix d'utilité est celui qu'on peut obtenir d'eux par leur emploi, c'est la valeur en usage qu'on peut considérer indépendamment de la valeur en échange.
Le prix de revient n'a d'intérêt que pour les matières fertilisantes créées sur place, doot la plus importante est le fumier de ferme. Sa détermination a été Pobjet de nombreuses études qui n'ont abouti à aucun résultat. Les calculs qu'on a dressés pour l'établir reposent sur trop de données incertaines pour qu'on puisse en accepter les conclusions. Les frais de production du fumier dépendent à la fois de la valeur des fourrages et des litières distribués aux animaux, et de celle de leurs produits qui consistent, tantôt en marchandises destinées à la vente, tantôt en travail au profit du domaine. Aucune règle ne permet de fixer avec précision la valeur des divers éléments qui doivent figurer au débit et au crédit de son compte. Ce n'est que par une accumulation de suppositions plus ou moins vraisemblables qu'on réunit des chiffres auxquels on peut faire dire à peu près tout ce qu'on veut. Il est impossible d'ailleurs qu'il en soit autrement. Les substances alimentaires qu'on distribue au bétail n'ont pas, pour la plupart, de valeur marchande; ce sont des fourrages verts, des racines, des herbages, des pâturages, qu'on estobligé de faire consommer sur la propriété qui les a donnés. On ne saurait les assimiler, dans une estimation, aux fourrages du commerce, môme en tenant compte de leurs propriétés nutritives comparées à celles du foin. Si ce n'était la nécessité d'avoir des provisions d'hiver, de conserver ses produits et de faire entrer les fourrages secs pour une certaine proportion dans la ration des animaux, on ne prendrait pas la peine de faire sécher ses récoltes. Leur dessiccation et leur préparation pour la vente accroissent évidemment leur valeur qui ne peut servir de terme de comparaison pour l'évaluation des denrées qui sont employées dans leur état naturel. La masse des ressources alimentaires ordinaires d'une exploitation n'a d'autre valeur que par le parti qu'en tirent les animaux, et elle ne peut servir de base à des éta-
blissements de prix de revient. L'incertitude qui règne sur le prix à attribuer aux fourrages se retrouve dans l'évaluation du travail. On se place, en définitive, quand on aborde le problème du calcul du prix de revient du fumier, devant un problème dont les facteurs, si nombreux qu'il est difficile de les faire entrer tous dans l'opération, sont en majeure partie des quantités inconnues. Aussi ne faut-il pas s'étonner qu'on ait proposé les solutions les plus diverses. En fait, on a conclu, pour des situations analogues, à des prix qui varient de zéro à quinze et seize francs la tonne métrique.
La détermination exacte du prix de revient du fumier ne rendrait que de médiocres services aux cultivateurs. La question qui domine toutes les autres n'est pas, pour eux, de savoir si leur fumier leur coûte plus ou moins cber, elle consiste à s'assurer si le système de culture qu'ils ont adopté est le plus lucratif dans son ensemble. L'analyse d'un détail cultural isolé ne leur apprend rien à ce sujet, ce n'est que la balance générale de leurs recettes et de leurs dépenses qui montre leur véritable situation. Tout mode d'exploitation qui peut être remplacé par un autre donnant plus de bénéfices est défectueux par cela même. Si l'on produit son fumier, c'est qu'on ne voit pas de meilleure combinaison pour utiliser son terrain ; on n'hésite pas à l'acheter dans le cas contraire, ou à le remplacer par d'autres matières. C'est ce qui se fait d'ailleurs dans les plaines fertiles du Midi. On y obtiendrait du fumier aussi facilement qu'ailleurs, mais la plantation des vignes donne des résultats dont la supériorité sur la culture des plantes fourragères est si marquée qu'on y consacre tous ses soins. La culture maraîchère n'a pas de raisons d'un autre ordre pour négliger la fabrication de ses engrais; elle a mieux à faire en effet.
Dans beaucoup de propriétés du Midi, les opérations animales sont complètement distinctes, comme nous l'avons
remarqué déjà, des opérations végétales. Les dépaissance» à moutons qui sont livrées à des bergers permettent à leurs fermiers d'abandonner le fumier à la propriété sur laquelle ils sont fixés, et de payer une redevance dont la valeur est à peu près égale à celle de l'engrais que donne leur troupeau. Du développement qu'a pris cette opération on peut conclure que l'entretien de l'espèce ovine sur les pâturages du Midi fait ressortir le prix de revient du fumier à moins de zéro, mais cette combinaison, sur laquelle nous revenons, est spéciale à une région particulière. Elle ne prouve du reste qu'une chose, c'est que la valeur locative des pâturages à moutons, qui ne peuvent être utilisés autrement que par l'élevage des bêtes à laine, s'abaisse jusqu'à un niveau auquel elle offre aux bergers des moyens d'exercer leur industrie dans des conditions favorables. Ce n'est pas, par conséquent, des frais de production que dépend le prix de revient du fumier, c'est de la valeur du fumier que dépend le fermage des terrains sur lequel il est obtenu.
Si la détermination du prix de revient des engrais de ferme soulève un problème insoluble, en dehors de quelques cas particuliers, le prix courant des matières fertilisantes est facile à établir. Il résulte du cours du marché qu'on n'a qu'à constater. Ce cours est variable, bien entendu, avec la distance des centres d'approvisionnement et les quantités à acheter. La proportion des principes fertilisants qu'elles renferment ea forme essentiellement la base. Suivant l'état sous lequel ils se présentent, leur valeur varie cependantdans certaines limites. A richesse égale, les engrais ne se payent pas tous au même prix. Ils peuvent différer par leur activité, par leur volume, par les facilités d'emploi qu'ils présentent, etc. Il y a des engrais bien faits, d'autres mal faits; on sait les distinguer. On peut toutefois se faire une idée assez exacte de leur valeur, d'après leur composition, parles prix consentis en faveur des syndicats agricoles dont voici quelques exemples :
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Suivant M. P.-P. Déhérain, c'est à la baisse du prix des produits agricoles qu'est due la diminution des prix du sulfate d'ammoniaque, de l'azotate de soude et des phosphates, qui a fait de réels progrès depuis 1883 ; nous pensons que les changements survenus dans les installations de l'industrie et du commerce, ainsi que la découverte de nouvelles sources de substances fertilisantes, sont pour beaucoup aussi dans les modifications qui sont survenues dans l'état du marché.
On connaît les dépenses qu'entraîne Tachât des engrais du commerce, il est bon de savoir ce qu'ils donnent. Quelques cultures comparatives permettent, dans chaque situation, de s'en rendre compte d'une manière assez exacte. De petites parcelles d'expériences suffisent pour faire ressortir les excédents de rendement qui proviennent de l'addition des engrais employés. Traduits en argent, ils montrent ce qu'ils ont rapporté. La plus-value qui en résulte, divisée par le nombre de quintaux métriques mis en œuvre, fait ressortir le prix auquel la récolte a payé les 100 kilogr., ce que M. P.-P. Déhérain appelle leur valeur qu'il distingue de leur prix d'achat. Sous ce nom auquel il donne une acception limitée, il désigne, en d'autres termes, le produit en argent qui correspond à l'emploi de l'unité d'engrais. Pour plus de précision il adonné la formule qui permet de le calculer.
Soit r le rendement à l'hectare de la parcelle non traitée aux engrais, et r le rendement de la parcelle traitée, l'excédent de rendement dû à l'action des engrais sera égale à r — r'. Si l'unité de rendement vaut t>, l'excédent de rendement vaudra (r — r7) v. En divisant cette plus-value (r — r')v par le nombre p de quintaux métriques d'engrais employés, on aura le produit en argent, correspondant à l'application d'un quintal métrique d'engrais, ou la valeur de cet engrais. Donc :
Mais l'effet d'un engrais n'est pas toujours épuisé en une seule récolte ; il est souvent marqué pendant deux ou trois anuées successives, quelquefois plus. Il peut y avoir lieu de déterminer une deuxième valeur dea?, et mêmeunetroisième, en raison des excédents de rendement que continueront à donner pendant deux ou trois ans les pièces fumées par rapport à celles qui ne l'ont pas été, pour les ajouter à la première, et ne rien négliger dans la détermination de la valeur de Pengrais. De sa comparaison au prix d'achat ressortira le profit qu'aura réalisé le cultivateur par unité d'engrais.
La méthode sur laquelle M. P.-P. Déhérain a appelé l'attention est d'une grande simplicité, elle n'est pas d'ailleurs précisément nouvelle. C'est celle dont se sont servis plus ou moins grossièrement beaucoup d'expérimentateurs, mais il lui a donné une précision dont elle manquait trop souvent. Dans la pratique, elle est cependant plus compliquée qu'elle ne paraît. Le choix des parcelles d'expériences, les pesées, demandent beaucoup d'attention; mais, sans visera une rigueur extrême, elle peut donner, entre les mains des cultivateurs ordinaires, de précieuses indications. Ne jugeraient-ils des différences de rendements que par la vue, qu'avec l'habitude qu'ils ont des choses agricoles, il y aurait à tenir grandement compte de leur appréciation. La formule de M. P.-P. Déhérain, n'est d'ailleurs, théoriquement au moins, qu'une formule approchée. Elle néglige l'augmentation des frais que nécessite une augmentation de récolte, mais ce n'est généralement qu'une quantité négligeable.
Cette observation faite, voyons ce que la méthode de M. P.-P. Déhérain lui a donné. De plusieurs expériences récemment entreprises à Grignon, et rapportées dans le Dictionnaire d'Agriculture à l'article Engrais, il résulte que la valeur de l'azotate de soude employé à doses différentes est ressortie dans un cas particulier à 88 fr. les cent kilo-
grammes, et dans un autre à 3 fr. 33 seulement, alors que son prix d'achat avait été de 32 fr. En opérant avec le fumier, on a obtenu par tonne métrique des suppléments de récoltes variant de 9 fr. 27 à 33 fr., c'est-à-dire différant entre elles du simple au triple. Quelle conclusion peut-on tirer de chiffres si dissemblables? «On dira, a répondu à cette question M. P.-P. Déhérain, que la recherche de l'efficacité est oiseuse, puisque cette efficacité est essentiellement variable ; je réponds que c'est précisément cette variabilité excessive qu'il importe de mettre en relief, puisqu'elle fait voir quelle part énorme revient, dans l'emploi judicieux des engrais, à la sagacité, à la science du cultivateur». Cette sagacité et cette science sont malheureusement des qualités personnelles «qui ne peuvent s'acquérir ni dans un cours, ni dans un ouvrage». Nous croyons cependant qu'on peut les développer par la diffusion de connaissances générales qui sont de nature à guider les cultivateurs dans leurs opérations, sans pour cela suppléer à tout effort d'intelligence de leur part. La science des engrais est loin d'être parfaite, mais, telle qu'elle est, ses enseignements ont néanmoins une grande portée.
Il n'y a pas de cultivateur rompu à la pratique des engrais du commerce qui n'ait relevé des faits analogues à ceux que rapporte M. P.-P. Déhérain avec une franchise qu'on ne saurait trop apprécier. On a singulièrement abusé, en effet, dans ces derniers temps, de généralisations au moins risquées, en concluant d'une expérience particulière, souvent limitée à une parcelle d'essais de quelques mètres carrés, à ce qu'on devrait réaliser, sinon partout, du moins dans un môme milieu. Les journaux agricoles et les journaux politiques eux-mêmes, dans des causeries destinées aux cultivateurs, abondent en notes de ce genre. On a fait ressortir les bénéfices extraordinaires qu'ont permis d'obtenir, dans certaines
conditions, mais dans quelques cas isolés cependant, des méthodes de culture spéciales, et particulièrement des fumures déterminées. De tous ces articles, il semble qu'il ne tiendrait qu'aux cultivateurs d'accroître considérablement leurs profits ; aussi la résistance qu'ils opposent à l'application des conseils qui leur sont prodigués passe généralement pour de la routine. On ne peut se défendre cependant de remarquer que la plupart de ceux qui préconisent des combinaisons particulièrement lucratives ne les mettent pas en pratique, et qu'ils renoncent à3*en assurer les avantages. Ils ne trouvent que bien difficilement des entrepreneurs disposés à suivre leurs conseils. Sur le terrain des affaires, le désintéressement n'a cependant jamais passé pour une qualité. En réalité, on cède trop volontiers à la tentation de formuler des déductions prématurées de faits particuliers sans les accompagner de restrictions nécessaires. Les expériences culturales ne sont pas comparables à celles des sciences physiques et chimiques. D'un très petit nombre d'observations, dont la répétition est destinée surtout à des vérifications, on est autorisé à déduire des règles certaines sur la dilatation des corps, sur la perte de poids qu'ils éprouvent quand on les plonge dans un liquide d'une densité déterminée, sur leurs propriétés électriques ou optiques, sur les réactions qui se passent quand ils sont mis en présence les uns des autres, etc., etc. Les phénomènes agricoles ne peuvent pas être appréciés avec la môme rigueur. Un premier essai paraît démonstratif, souvent un second Test moins, et le doute s accroît quelquefois à mesure qu'on répète ses expériences. Quelles que soient les formules d'engrais qu'on compare, on est sûr de relever des différences dans leur efficacité; mais, ce qui est important, c'est moins de noter ces différences que de reconnaître leur constance. Le temps est un élément nécessaire d'expérimentation ; il ne doune
pas toujours plus de netteté aux résultats, il leur donne plus de valeur. On croit pouvoir tirer des conséquences formelles de quelques faits suivis avec soin, on hésite quand on veut interpréter de longs et consciencieux travaux, comme ceux de MM. Lawes et Gelbert, à Rothamstedt. M. P.-P. Déhérain est de l'école des chimistes prudents qui ne se prononcent qu'après des expériences répétées et concordantes, sans dissimuler les aléas auxquels on est exposé. Ses conclusions ne visent pas à frapper l'imagination, mais à faire la lumière sur des faits incomplètement connus.
Les expériences isolées ont leur valeur. Qu'elles portent sur un vaste champ, sur un carré d'expérience ou sur une seule plante, elles peuvent avoir une grande importance. Il y a des choses qui ne se voient bien que sur de grands espaces, d'autres qu'on n'analyse avec précision qu'en bornant son examen à une surface aussi restreinte que possible. Chaque méthode d'opérer a son mérite particulier, mais il ne faut demander à celle qu'on choisit que ce qu'elle peut donner. C'est en les combinant ensemble, en les complétant les unes par les autres qu'on peut en retirer un véritable proût. Les champs de démonstration, qui se sont multipliés depuis ces dernières années sous l'impulsion de l'administration, peuvent fournir des données essentielles à la science; leur rôle nous paraît être plutôt de servir à la vulgarisation des découvertes bien et définitivement acquises.
Suivant les circonstances météorologiques, et d'autres éléments qui échappent à l'analyse, l'efficacité des engrais est excessivement variable. Mais quelle qu'elle soit, rien ne prouve que la dose la plus avantageuse à employer est toujours celle qui correspond à leur plus grande valeur, celle qui laisse le plus de marge entre le prix de l'unité de produit et celui de la matière première mise en œuvre pour l'obtenir.
Le but du cultivateur n'est pas de réaliser seulement de gros bénéfices sur un petit nombre d'opérations, il est d'obtenir le bénéfice total le plus considérable. C'est un point sur lequel nous reviendrons en parlant du profit. Mieux vaut, en agriculture, comme en industrie, gagner un peu moins sur chaque chose, mais gagner plus souvent. L'accroissement des profits suppose presque toujours un redoublement d'affaires avec un prélèvement de plus en plus limité sur chacune. Aussi, s'il est intéressant de savoir à quel prix les récoltes payent le quintal d'engrais, il l'est plus encore de connaître le bénéfice que l'application de fumures spéciales permet de réaliser par hectare suivant qu'elle est faite sur des proportions plus ou moins considérables. Entre une dose de 400 kilogr. de nitrate de soude à l'hectare qui ne lui laissera qu'un bénéfice de 25 fr. par cent kilogrammes et une dose de 200 kilogr. seulement qui lui en assurera 40, le praticien n'hésitera pas un instant, si l'étendue du terrain dont il dispose est limitée par rapport à ses capitaux. La première combinaison lui assurerait un gain de 100 fr. pendant que la deuxième ne lui en donnerait que 80. Tout en faisant un moindre bénéfice sur chaque quintal métrique d'engrais, il réalisera un bénéfice total plus considérable. Le cas se présentera d'ailleurs souvent. Il convient donc de compléter l'expression des résultats de l'application des engrais par la détermination du bénéfice qu'ils laissent par hectare.
On semble disposé à admettre que l'efficacité des engrais va en diminuant avec l'augmentation de leur dose. Ce n'est pas absolument certain. Il y a des matières fertilisantes qui sont à peu près perdues si on les emploie par trop petites quantités ; mais les excès de fumures ne donnent pas évidemment, d'un autre côté, des récoltes correspondantes à leur masse. En tout, il y a une juste mesure qu'il ne faut pas dépasser. Les produits de la culture ne s'accroissent pas
indéfiniment en raison des sacrifices qu'on lui consacre. Plus on dépense par hectare, moins on dépense par hectolitre, a pu dire M. Lecouteux, mais il n'a jamais entendu étendre son raisonnement au delà des limites raisonnables auxquelles il s'applique. En conseillant les dépenses, il n'a voulu parler que de celles qui sont judicieusement faites. John Stuart Mill a même cru pouvoir poser en principe que c'est le phénomène contraire qui se passe, et c'est sur cette hypothèse, admise comme étant l'expression de la vérité, qu'il s'est basé pour formuler sa célèbre loi des rendements non proportionnels, si généralement acceptée après lui en économie politique. La pratique des engrais en confirmerait souvent l'énoncé ; elle prouve que les proportions auxquelles il faut se tenir dans leur emploi ne sont pas nécessairement celles qui payent le mieux l'unité de matière première employée. Elles varient avec les circonstances.
Dans les contrées où la terre abonde par rapport aux capitaux, la question des engrais se présente sous un aspect particulier, et elle ne comporte pas les mêmes solutions. Ce n'est plus au bénéfice maximum par hectare qu'on vise, mais au bénéfice maximum par unité de capital. Sa réalisation peut être la conséquence de la distribution régulière du capital sur toute l'étendue à cultiver ou de sa concentration sur certaines parties d'une exploitation plus facile; elle pourra inviter à la dispersion des engrais ou à leur accumulation en des points spéciaux. C'est au chef de culture à apprécier les procédés les plus rationnels, et c'est dans cette appréciation que consiste son principal mérite.
CHAPITRE XIII
Les fourrages ; production, vente et achat. — Aliments destinés à l'amélioration des rations. Résidus d'industrie. Richesse et valeur des matières alimentaires. Comparaison entre l'achat des fourrages et l'achat des engrais. — Les semences : production, vente et achat — Économies réalisables dans l'emploi des semences, exemples de la fécondité des graines de céréales, expériences de M. Grandeau.
— Qualité des semences, leur amélioration par sélection, leurs facultés germinatives. — Fraudes dans le commerce des semences, contrôle des stations d'essai.— Quantités de semences employées par hectare. Rapport entre le poids des récoltes et celui des semences. — Matières premières diverses : échalas, soufre, sulfate de cuivre dans les pays vignobles.
— Dépenses diverses : entretien du matériel, dépenses personnelles des cultivateurs.
Les fourrages ne représentent généralement que des matières agricoles destinées à subir des transformations ultérieures avant d'être portées au marché. Ce ne sont que des matériaux plus ou moins ouvrés, ce ne sont pas des produits définitifs de l'industrie agricole. On vend son bétail, on ne vend en général ni ses foins, ni ses trèfles, ni ses pâturages, ni ses racines. Sous leur forme qui n'est que passagère, les substances destinées à l'alimentation du bétail ne donnent
ordinairement lieu à aucun échange, elles se consomment sur place.
Les combinaisons agricoles ne sont cependant pas régies par des formules invariables, elles dépendent des circonstances. Ce n'e6t pas en vue de se conformer à de prétendus principes tbéoriquesquelescultivateursentretiennentdesanimauxpoar utiliser leurs ressources fourragères, c'est simplement parce que, dans la plupart des situations, ils n'ont pas de meilleu: emploi à en faire. Beaucoup, d'ailleurs, ne supporteraient évidemment pas les frais de longs voyages ; il en est même qui ne peuvent pas se déplacer et qu'il ne peut être par conséquent question d'écouler au loin. Mais tous ne sont pas immobilisés parleur constitution particulière. Les foins de prairies naturelles ou de luzerne ne souffrent nullement des transports. Sous forme de balles pressées, leur usage n'est empêché ni parle temps ni par la distance. Les villes ne peuvent d'ailleurs se passer de provisions pour leurs animaux, et il n'y a que l'agriculture qui soit en mesure de les fournir. Sous la pression de la nécessité, l'industrie est obligée, partout où elle en a besoin, d'en offrir un prix assez élevé pour inviter à leur production et modifier au besoin l'organisation des systèmes de culture.
La vente des fourrages, contre laquelle on est tenté de protester, est une opération aussi irréprochable au point de vue technique que celle des autres produits agricoles. Elle exige seulement quelques dispositions spéciales. Si l'on ne rend pas au sol les éléments fertilisants emportés avec les récoltes, on risque de l'épuiser rapidement. Quel que soit le genre d'opérations auxquelles on se livre, il faut observer les règles qui dérivent de la loi des restitutions. A mesure que s'accroît l'importance des produits exportés doit s'accroître celle des importations de matières fertilisantes. Si une exploitation ne produit pas assez de fumier, son rem-
placement par des engrais d'origine extérieure devient indispensable. Qu'ils soient obtenus sur un point ou un autre, les résultats sont les mêmes, et le fonds n'y perd rien. Les meilleurs procédés de culture sont en définitive ceux qui tirent le parti le plus avantageux de la terre, tout en conservant sa fertilité ; ils varient avec les circonstances sans qu'on puisse établir a priori la supériorité des uns sur les autres. Si les agriculteurs vendent parfois une partie de leurs récoltes fourragères, ils achètent souvent, en compensation, des substances alimentaires destinées à la consommation du bétail. En s'y décidant, leur but est moins d'augmenter leurs ressources que d'en assurer un meilleur emploi. C'est que les produits dont ils disposent laissent ordinairement à désirer par leur composition. Les fourrages verts, les racines, etc., sont en général d'une pauvreté excessive en principes azotés. Il n'y a pas entre leurs différents éléments des proportions convenables, et le défaut d'équilibre qui en résulte nuit à leur bonne utilisation. Leur relation nutritive est défectueuse. Au lieu de se présenter dans le rapport de un à cinq et même de un à trois avec les matières non azotées, les matières azotées ne figurent que pour un sixième ou pour un septième de leurs principes essentiels. L'addition à ces fourrages d'autres aliments plus ricbes modifie immédiatement leurs propriétés en augmentant leur puissance alimentaire. C'est ce que la science a démontré depuis une vingtaine d'années, et ce que la pratique avait prévu depuis beaucoup plus de temps. Les marchandises recherchées par la culture sont donc celles qui se distinguent par leur teneur élevée en azote ; de toutes, les farineux et les tourteaux sont les plus importantes. Ce sont avant tout des éléments d'amélioration , qu'on estime beaucoup plus en raison des modifications qu'ils permettent d'introduire dans Je rationnement des animaux, qu'en raison du supplément de ressources qu'ils représen-
tent. En usant de leur intervention, on peut même faire consommer des denrées qu'on serait obligé de transformer en litières si Ton en était privé. Aussi leurs services sont-ils d'autant mieux appréciés qu'on a plus de fourrages médiocres. L'activité de leur marché dépend des récoltes et de leur qualité. Assez souvent négligés à la suite des années sèches, qui ne donnent que des fourrages peu abondants mais substantiels, ils s'écoulent facilement au contraire après les années humides, qui sont presque toujours plus remarquables par les rendements des cultures fourragères que par leur valeur alimentaire.
Quelquefois cependant, certaines industries, comme les distilleries, les brasseries, les fromageries, etc., sont embarrassées de résidus qui ne peuvent être utilisés que par le bétail, et même dans quelques cas par certaines espèces de bétail seulement. Ce sont, pour les cultivateurs qui sont bien placés parleur position pour en profiter, des ressources qu'ils n'ont garde de dédaigner. Le prix des déchets qu'on leur offre dans ces conditions se règle, en effet, sur leurs propositions. Quand la culture a besoin de substances alimentaires pour améliorer ses provisions, elle subit les exigences des vendeurs, mais quand on s'adresse à elle pour ébouler des produits qui ne peuvent pas recevoir d'autre destination, c'est elle qui fait prévaloir sa volonté. Aussi, se tromperait-on grossièrement si Ton voulait estimer les fourrages, comme les engrais, d'après leur dosage. Le cours des matières protéiques ou azotées est extrêmement variable, à un même moment, avec les produits qui les contiennent. C'est ainsi qu'il peut arriver qu'il soit très élevé dans les farineux par cela même qu'il est très faible dans les fourrages, ou, eu d'autres termes, que les farineux se vendent précisément cher parce que les fourrages, qui réclament leur emploi pour leur amélioration, sont abondants et bon marché. Le phénomène inverse
se présente également dans des circonstances opposées.
Nos systèmes de culture les plus suivis ne comportent guère que l'achat de matières alimentaires complémentaires. Quelques uns cependant demandent au commerce jusqu'au foin et à la luzerne qui leur sont nécessaires pour l'entretien des animaux de trait indispensables à leurs travaux ; d'autres plantes plus lucratives que les prairies occupent leurs terrains, ainsi que nous l'avons déjà remarqué.
Que ce soit pour une raison ou pour une autre, l'achat des substances alimentaires pour le bétail remplit, dans une certaine mesure, le même rôle que l'achat d'engrais; il augmente la masse des matières fertilisantes disponibles. Sous forme de fourrages ou de produits équivalents, l'unité d'azote a presque toujours une valeur supérieure à celle qu'elle aurait sous forme d'engrais. L'intermédiaire du bétail, comme agent de transformation des produits qui lui sont réservés, se recommande donc d'une manière générale. Mieux vaut, en principe, faire manger ses récoltes que de les enfouir directement dans le sol. La supériorité économique de la consommation des produits de la culture dans les étables, sur leur emploi direct à la fertilisation des terres, n'est cependant pas toujours également bien établie. Elle est quelquefois douteuse, elle est même contestable dans certains cas. De là, la doctrine de la culture sans animaux, ou seulement avec des animaux indispensables, et l'adoption des méthodes que l'on a désignées du nom de sidéra tion. On enterre les récoltes au lieu d'attendre leur transformation en fumier.
Les cultivateurs n'emploient guère que leurs fourrages, leurs semences sont prises tantôt sur le produit de leurs récoltes, tantôt dans le commerce. Les plantes cultivées pour leur grain pourvoient presque partout aux exigences de leur réensemencement. Des provisions obtenues on commence
ordinairement par distraire les quantités correspondantes aux besoins de l'exploitation, pour porter ensuite le reste au marché. Le service du domaine passe en première ligne, ce n'est qu'après l'avoir assuré qu'on dispose des excédents vraiment disponibles. Dans les pays à céréales, l'habitude dominante est de séparer immédiatement après la moisson les semences de Tannée suivante de la production obtenue. Sous le régime du métayage, leur prélèvement précède le partage des grains entre le propriétaire et son métayer. Avec le fermage, elles constituent dans bien des cas, et surtout dans les pays pauvres, comme le bétail de trait, des cheptels attachés aux fonds dont elles proviennent. Elles n'appartiennent pas alors aux fermiers, mais à la propriété ; ce sont, au point de vue du droit, des immeubles par destination, des accessoires de la terre dont elles suivent la condition. Si parfois cependant on en dispose pour la vente, ce n'est qu'à la condition de les remplacer en les renouvelant pour les améliorer. Quand la production du grain n'est plus le but de la culture, il n'y a plus le même intérêt à faire ses semences. Leur production serait une source de complications devant lesquelles on recule généralement. On se spécialise dans ses opérations et cette spécialisation en provoque d'autres. La division du travail s'accentue entre pays différents. Les uns achètent des graines, les autres les produisent. Ce sont pour les premiers une matière première, pendant qu'elles représentent une matière fabriquée pour les derniers. Les cultivateurs s'approvisionnent ainsi plus ou moins loin, suivant les circonstances. C'est le Nord et l'Allemagne qui fournissent les semences de betteraves les plus estimées, le Sud-Est les plus grandes quantités de graines de jardin. Les meilleures graines de luzerne viennent du Poitou ou de la Provence ; celles de lin, des provinces russes de la Baltique, etc. De grandes maisons de commerce
servent d'ailleurs d'intermédiaires entre les producteurs et les consommateurs en facilitant à la fois les ventes et les achats de la culture ; il n'y a pas de centre agricole un peu important qui n'en possède de plus modestes.
Les quantités de semences à employer sont extrêmement variables avec la nature des plantes cultivées et même pour chacune d'elles, avec le mode de culture adopté. Si toutes les graines donnaient naissance à une plante vigoureuse, on pourrait en limiter l'emploi à de très faibles proportions. Le froment, en particulier, est doué d'une fécondité qui tient du merveilleux. Elle est signalée depuis longtemps. Dans son Artde multiplier les grains, qui date de 1809, François de Neufchâteau en cite de nombreux exemples. Le plus curieux est celui des résultats obtenus à Cambridge par Cbarles Miller. «Le 2 juin 1766, il sema quelques grains de froment rouge ordinaire. Le 8 août, il choisit une seule plante qui avait dix-huit jets. Il replanta chaque jet séparément. Il les sépara, les replanta de nouveau. La totalité de ces tiges repiquées monta, avant la mi-octobre, à soixante-sept. Elles furent très vigoureuses pendant tout l'hiver. Elles tallèrent pour la troisième fois, furent divisées et transplantées. Depuis la mi-mars jusqu'au 12 avril, il y eut cinq cents plants qui, ayant mûri, donnèrent vingt et un mille neuf épis, ou cinq cent soixante-seize mille huit cent quarante grains venus d'un seul grain. Quelques pieds avaient cent épis, et quelques-uns de ceux-ci avaient jusqu'à sept pouces de long. » Plus tard, vers 1842, Loiseleur Deslongchamps est revenu sur des faits semblables en publiant ses Considérations sur 'les céréales, où abondent aussi des indications du même genre. Il rappelle notamment de curieuses expériences culturales qui valurent à son auteur, le sieur Poulet, de Salon (Bouches-du-Rhône), en l'an VIII, une médaille d'encouragement de la Société d'Agriculture du département de la Seine ,
devenue plus tard Société royale et centrale, puis Société centrale, et enfin Société nationale d'Agriculture de France, c En l'an VIII de l'ère de la République, dit-il, le sieur Poulet obtint de 600 pieds de blé transplantés une récolte qui lui donna plus de 400 pour un, et ayant recommencé Tannée suivante son expérience plus en grand, il transplanta 57,200 pieds, dont 50,000 le furent dans les mois de janvier, février et mars. Tous ces pieds furent très espacés, de manière qu'ils occupèrent environ un demi-hectare de terrain. Le sieur Poulet n'avait employé que six livres de grains, poids du pays, et, si son demi-hectare eût été ensemencé à l'ordinaire, il lui eût fallu deux quintaux de ce môme poids. Le premier avantage que ce cultivateur retira de sa méthode de repiquage fut d'abord une très grande économie faite sur les semences, ensuite son produit fut de 300 pour un. » Loiseleur Deslongchamps avait récolté lui-môme, en 1837, un pied qui portait soixante épis, mais il a négligé d'en compter les grains. Depuis, il a vu fréquemment, dans ses cultures en lignes, 20 à 30 épis sur le môme pied, et sur quelques-uns, mais en moins grand nombre, de 30 à 42. Comme François de Neutcbâteau, Loiseleur Deslongchamps recommandait la culture en lignes, il préconisait môme le repiquage du blé, comme il se pratique maintenant dans certaines situations pour les betteraves, le colza, le tabac, etc.
M. Grandeau a repris, dans ces dernières années, des expériences analogues. D'un seul grain de blé il a pu obtenir une touffe dont sont sortis jusqu'à 37 épis de 55 à 60 grains, qui ont donné ensemble 1,800 grains. En semant grains à grains, à des distances de 25 centim. en tous sens, il a réalisé sur des parcelles d'expérience des rendements correspondant à 4,100 kilogr.de blé à l'hectare avec 7^,500 de semences. Un bon grain de blé pèse environ 50 milligr., et la plante auquel il donne naissance peut oc-
cuper 6 à 7 décim. carrés; d'autres graines sont beaucoup plus légères, et les végétaux qu'elles reproduisent sont beaucoup plus volumineux. Des espèces adoptées pour la grande culture celle qui présente la plus grande disproportion entre le développement qu'elle peut prendre et la petitesse de sa semence est le tabac. Chaque pied couvre facilement un mètre carré, on a compté plus de 10,000 de ses grains par centimètre cube. Si aucun n'était perdu, il suffirait du volume d'un dé à coudre pour ensemencer un hectare.
La qualité des semences exerce une action considérable sur la récolte. Son amélioration progressive est un puissant élément d'augmentation des rendements. Jamais le soin n'en a été négligé, mais jamais aussi il n'a été si bien compris que depuis une vingtaine d'années. De tout temps, les cultivateurs ont mis de côté pour leurs ensemencements les . meilleures parties de leurs récoltes. On ne se contente plus maintenant de ce procédé primitif, on opère avec plus de méthode, et l'on obtient des résultats beaucoup plus remarquables. Le procédé qui a prévalu est celui du major Hailett, de Brighton, qui s'est fait une spécialité de la création de semences prolifiques depuis 1870 •
« Ce procédé, disait M. Grandeau, dans une conférence faite au Congrès des grains et farines en 1888, ce procédé que loin de cacher il s'est efforcé de faire connaître dans tous ses détails pour provoquer des imitateurs est des plus simples. Il consiste à choisir, et c'est comme cela qu'ont été obtenues les plus belles variétés de blés prolifiques, Nursery, Goldendrop, etc., dans un champ de blé ordinaire le plus beau pied, dans ce pied le plus bel épi, et dans cet épi les grains les plus lourds et les mieux conformés pour les semer seulement dans un sol bien préparé et bien fumé. — Parcourez votre champ, choisissez quatre, cinq ou six épis des plus beaux ; quand vous les aurez réunis, comparez-les et
éliminez les médiocres. Dans un épi de blé, il y a trois sortes de grains : ceux du milieu, ceux de la tête, et ceux de la base de l'épi) vous les séparerez avec soin à la main, vous les isolerez et eu ferez trois lots, dans lesquels vous prendrez les plus gros grains. La partie moyenne de l'épi sera presque toujours la meilleure. Vous sèmerez ces grains de choix, vous leur donnerez une alimentation suffisante, vous ne les sèmerez pas à la volée, ils seraient trop près les uns des autres, mais vous les planterez comme vous feriez des haricots, par exemple, et Tannée suivante vous choisirez à nouveau un certain nombre d'épis de choix dans la récolte : dans ces mômes épis vous prendrez les meilleurs, vous recommencerez votre opération, et en deux ans vous obtiendrez un blé de pays amélioré au point de ne plus ressembler à son aïeul. » C'est simplement l'application des principes les plus sévères de la sélection au choix des grains de semences. On la connaissait pour l'avoir appliquée à la création de races nouvelles de betteraves et de plantes racines. Oc n'en avait pas encore fait un usage régulier pour le blé. Les croisements, auxquels on a eu recours de plus en plus, n'ont fait que la compléter.
L'influence des semences sur la récolte est indéniable. On y a insisté avec raison, mais on a été tenté d'en exagérer l'importance. Oe n'est qu'un des facteurs de la production et ce n'est que par sa combinaison avec les autres qu'il donne de bons résultats. Chaque climat, chaque pays, chaque sol, chaque culture a ses semences qui lui conviennent mieux que d'autres. Leur amélioration suppose des améliorations parallèles de tous les agents de la production. On perdrait souvent sou temps à vouloir agir sur l'an sans agir sur les autres..
Les graines ne réussissent pas toutes. Quoi que Ton fasse, il s'en trouve toujours de trop profondément enterrées et
d'autres qui ne le sont pad assez. Elles se gênent par leur voisinage. Des accidents de toutes sortes en compromettent la levée. Il y en a toujours un certain nombre de défectueuses, et leur pureté peut laisser plus ou moins à désirer. Sur cent, on n'en trouve guère, d'après M. Schribaux, professeur d'Agriculture à l'Institut agronomique, que 93 susceptibles de germer pour les céréales ordinaires, 80 à 83 pour le trèfle et la luzerne, 73 pour le sainfoin, 67 pour le maïs, 40 à 50 pour les graminées des prairies naturelles.
La valeur des semences varie dans d'assez grandes limites, et leurs altérations ne se manifestent pas toujours par des signes faciles à saisir. Les graines saines 3e distinguent mal à première vue, dans la plupart des cas, de celles qui ne le sont pas. Elles se confondent souvent extérieurement les unes et les autres. Aussi, s'il y a beaucoup de marchands qui ne livrent que des marchandises loyales, il y en a malheureusement aussi qui profitent des confusions qui peuvent se commettre entre les bonnes et les mauvaises. Ces derniers spéculent sur la confiance de leurs clients et les trompent audacieusement. Dans tous les genres de commerce, on est obligé de compter avec la fraude, mais elle se développe d'autant mieux que ses abus sont plus difficiles à constater et à réprimer. Les transactions qui portent sur les semences, comme celles qui portent sur les engrais, ne s'y prêtent que trop. Si ce n'était que la perte d'argent, correspondante à la différence qui existe entre la valeur réelle des grains livrés à la culture et le prix auquel ils ont été payés, le mal ne serait pas bien grand. Ce n'est là que leur moindre inconvénient. Les fournitures malhonnêtes compromettent le fruit de travaux de préparation et d'entretien du sol, toujours très coûteux; en supprimant une récolte prévue, elles dérangent l'économie générale des modes d'exploitation; enfin elles retardent d'une année desrécoKes sur le mon-
tant desquelles on croyait pouvoir baser ses calculs. Les dommages indirects l'emportent de beaucoup sur les dommages directs. On ne saurait prendre trop de précautions pour les éviter.
Les tromperies auxquelles donne lieu le commerce des semences se rapportent au choix des variétés et à leur valeur germinative. On livre une espèce pour une autre ou encore des graines qui ont perdu leurs facultés essentielles pour des graines en bon état. De ces deux genres de fraudes, la première se reconnaît à la végétation, et Ton n'ose pas en abuser. Son renouvellement ne tarderait pas, du reste, à enlever tout crédit à son auteur ; elle ne peut pas se prolonger bien longtemps. La seconde n'a pas les mômes conséquences ; mille prétextes peuvent être invoqués pour en décliner la responsabilité. On peut la rejeter sur la terre, sur les accidents météorologiques, sur le cultivateur luimême qui est victime des abus commis à son préjudice : c'est la plus fréquente. Toutes deux se combinent quelquefois, et leur association est particulièrement à craindre pour les graines de variétés nouvelles et rares qui se maintiennent à un cours élevé. Aux semences d'origine authentique on en mélange d'autres de toutes provenances qu'on a eu soin de stériliser préalablement en les passant au four. Quand les semailles sont assez épaisses, la fraude modérée et la levée satisfaisante, l'opération délictueuse du fournisseur laisse des doutes, mais les circonstances seraient-elles moins favorables qu'il n'y aurait aucun moyen de la constater matériellement après le semis. Ce procédé de falsification a été souvent employé; on en a signalé de nombreux exemples dans ces dernières années, au moment où l'agriculture du Nord commençait à substituer à ses anciennes betteraves de nouvelles variétés plus riches eu sucre dont la graine manquait pour satisfaire à toutes lesdemandes. C'est une méthode
analogue à laquelle on a eu recours aussi, dans le Midi, pour écouler, sous le nom de cépages recherchés des viticulteurs, des boutures sans valeur de vignes françaises ; on en introduisait jusqu'à cinquante pour cent, après les avoir séchées à l'étuve, dans les paquets qui étaient mis en vente.
La stérilité des semences est parfois voulue ; elle peut tenir aussi à leur vieillesse, à leur mauvaise conservation, aux souffrances qu'elles ont éprouvées pendant de longs voyages sur mer, simplement peut-être au mauvais procédé auquel on a eu recours pour augmenter leur brillant en les remuant avec une pelle enduite d'huile, ou encore à de tout autres causes ; ses conséquences ne sont pas moins graves. On peut heureusement s'en préserver en vérifiant expérimentalement leur valeur par des germinations de petites quantités, ou mieux en en soumettant un échantillon au contrôle des stations d'essai, qui sont beaucoup mieux organisées que ne peuvent l'être de simples cultivateurs pour en faire la vérification. De Suisse, d'Allemagneet d'Autriche- Hongrie où elles fonctionnent depuis longtemps, ces utiles institutions ont été introduites en France, depuis quelques années, par la création d'un laboratoire spécial annexé à l'Institut agronomique. Les bulletins d'analyses n'indiquent pas seulement la proportion des graines susceptibles de germer pour cent, ils mentionnent la nature des principales graines étrangères qui entrent dans les mélanges. Oe n'est pas tout sans doute, c'est cependant beaucoup.
La proportion de semences employées par hectare dépasse de beaucoup celle qui serait strictement nécessaire s'il n'en manquait aucune. En fait, on sème à la volée de 200 à 300 litres de blé par hectare, de 250 à 350 litres de seigle, de 300 à 400 litres d'avoine, 35 litres seulement de maïs en poquets, 200 litres de haricot3, 300 litres de lin, 3 à 4 litres de colza, 35 litres de trèfle ou de légume, 400 à 500 litres de
sainfoin, 5 à 6 kilogr. de betteraves, 3 à 4 kilogr. de carottes, 2 à 4 kilogr. de navets, 20 hectol. de tubercules de pommes de terre, etc. Ces quantités, consacrées par l'usage, varient souvent très peu. Elles ont acquis presque partout une si grande fixité, pour le blé en particulier, qu'elles servent dans beaucoup de pays de terme de comparaison pour les surfaces ensemencées. Et comme la sole de froment occupe une fraction déterminée et à peu près invariable des terres en culture, on passe très facilement du total des semences nécessaires à celui de la surface entière du domaine. Quand on dit, par exemple, d'une propriété donnée, qu'elle exige quarante ou cinquante hectolitres de semences, on en conclut immédiatement que son étendue doit atteindre un chiffre qu'on évalue facilement. On compare l'importance d'exploitations voisines, soumises à un môme système de culture, par la quantité de semences qu'emploie chacune d'elles, comme on les compare aussi par le nombre de charrues ou d'attelages qu'elles occupent.
C'est un usage assez répandu dans nos campagnes que d'évaluer les rendements par leur rapport avec la masse de semences mise en terre. Cette méthode, si grossière et si imparfaite qu'elle soit, ne laisse pas que d'avoir ses avantages. Sans doute le rapport des quantités de grains récoltés et des quantités de grains semés peut varier, pour des rendements équivalents, du simple au double, et môme plus. Il n'est pas nécessaire, pour le prouver, de se reporter aux cultures expérimentales que nous avons signalées. Tout en permettant de réduire de près de moitié les semences nécessaires à la culture d'un hectare de blé, les semailles en lignes contribuent plutôt à augmenter qu'à diminuer sa récolte. Ne serait -elle pas modifiée qu'elle représenterait une proportion double. Lamôme récolte de 20 hectol. correspond à dix ou vyigt fois la semence selon qu'on a semé deux hectol.
ou un seul. Ce n'est donc pas dire beaucoup que de proclamer qu'on a obtenu dix ou vingt pour un. Cependant, si Ton veut bien réfléchir que chaqus milieu a ses usages généraux, on reconnaîtra que l'estimation des rendements par le rapport des récoltesaux semences a sesavantages; elieélimine la notion toujours incertaine et difficile à vérifier des surfaces. A vouloir mieux, on risque souvent, en s'adressant aux cultivateurs, de ne rien apprendre d'eux. Ces observations faites, on peut admettre que, dans les conditions ordinaires d'une bonne culture moyenne, le blé rend de huit à dix pour uo; le seigle, six pour un ; le maïs, soixante pour un; le colza, six cents à sept cents pour un. Ce sont, comme on le voit, des différences considérables. Pour les plantes autres que les plantes cultivées pour le grain, ce mode d'évaluation doit être modifié; on ne peut plus comparer que le produit en argent de la récolte à la valeur des semences. Les conclusions auxquelles on arriverait par ce système donneraient des résultats non moins curieux.
Les engrais, les fourrages et les semences sont les principales matières premières que mettent en œuvre les cultivateurs. Ce ne sont pas les seules, il y en a beaucoup d'autres, mais il serait bien difficile d'en faire une énumération complète. Toutes ne sont pas destinées à devenir l'objet de transformations ultérieures; elles sont quelquefois détruites par l'usage purement et simplement. Certains modes d'exploitation en emploient plusieurs d'une nature toute particulière. Les pays vignobles, par exemple, n'ont pas besoin de semences ; ils font venir du dehors la plus grande partie de leurs engrais et de leurs fourrages ; ils achètent aussi des échalas, du soufre, du sulfate de cuivre. La dépense des échalas est une charge assez lourde pour les propriétaires qui sont obligés de s'y soumettre. Suivant leur nombre, leurs dimensions et leurs qualités, les frais qu'ils entraînent va-
rient dans d'assez grandes limites. On en emploie souvent 10,000 et plus de 1 mètre 50 à l'hectare. De Jà résulte une première mise de fonds, dont on peut évaluer Pimportaoce en se basant sur des prix de 40 à 50 fr. le mille. Leur renouvellement annuel, à raison de dix pour cent, en comptant sur une durée moyenne de dix années, nécessite Tinscriptiou d'une somme égale au dixième de leur valeur totale dans les provisions des déboursés de chaque campagne. — En présence des ravages croissants des maladies cryptogamiques, les viticulteurs sont contraints à des sacrifices de plus en plus onéreux pour se procurer les remèdes qui leur permettent de défendre leurs plantations. Contre l'oïdium, on dispose du soufrage qu'on répète, dans le Midi, à trois reprises successives. La quautité répandue à l'hectare s'élève à 100 kilogr. environ; c'est une dépense de 13 à 15 fr. de soufre trituré. De 1854 à 1884, on n'avait pas eu besoin d'autres agents de traitement des lignes. En présence de l'invasion du Mildew et du Black-Rot, devant la recrudescence de l'antbracnose et du charbon, sans parler d'autres maladies également dangereuses, il a fallu recourir au sulfate de fer et au sulfate de cuivre. Le premier de ces corps ne vaut que 5 à 7 fr. les cent kilogr., mais on l'emploie par grandes quantités; le deuxième varie de 50 à 100 fr. les cent kilogrammes, et l'on arrive facilement à en dépenser 20 à 25 kilogr. par hectare et par an. — L'emploi du sulfure de carbone ou du sulfocarbonate de potasse contre le phylloxéra entraine des sacrifices beaucoup plus considérables encore sur tous les poiuts où les insecticides restent en faveur. — Les systèmes de culture ordinaires connaissent à peine les nécessités de cet ordre;- elles ont pris, avec la vi«j,ne, une proportion si considérable qu'elles ont décidé, dans certains cas, l'abandon de sa culture. Le chapitre des dépenses est long en agriculture. Après
les frais d'achats de matières premières, il comprend les frais d'entretien des domaines et de leur matériel. Les réparations locatives ne descendent guère au-dessous de 0,30 à 0,40 pour cent de la valeur des bâtiments; elles peuvent atteindre le double. La conservation du capital d'exploitation vivant et mort est beaucoup plus onéreuse. Les notes du maréchal, du bourrelier, du charron, du menuisier, etc., arrivent à former un total qui dépasse presque toujours les prévisions des intéressés. Ce n'est peut-être pas exagéré que de les évaluer à huit ou dix pour cent de la valeur des machines en service.
Nous ne citerons que pour mémoire les dépenses personnelles du cultivateur et de sa famille, qui, bien que généralement restreintes au strict nécessaire, dans la petite et dans la moyenne culture surtout, exigent des sommes qu'on ne peut négliger. Déjà, du reste, noua avons eu l'occasion d'y faire allusion en nous occupant du logement et de son mobilier. Nous ne ferons aussi que mentionner l'article des frais divers, comme le loyer pour les fermiers, les impôts, les assurances, le service du vétérinaire, le chauffage et l'éclairage, les frais de procès et l'imprévu sous toutes ses formes, pour arriver aux dépenses de main-d'œuvre, sur lesquelles nous devons insister longuement en raison de l'importance qu'elles présentent à tous les points de vue.
I. La population agricole
Le travail antérieur et le travail actuel; leur rôle relatif dans la production. — Population urbaine et population rurale ; modifications dans leurs proportions respectives. Transformation des débouchés. Émigration des campagnes. Déplacements de la population en général et des ouvriers en particulier; leurs causes. Distinctions entre différents groupes de travailleurs. Salaires industriels et agricoles. Institutions de prévoyance. Service militaire.— Répartition de la population agricole. Chefs d'exploitation et auxiliaires. Propriétaires et non propriétaires.
Les cultivateurs ont des travaux qui s'imposent et qu'ils ne peuvent pas ajourner. Leur tâche journalière est lourde, mais si lourde qu'elle soit elle ne les absorbe pas au point de détourner leur attention de l'avenir. Devant l'idée de la même besogne à reprendre chaque anuée, des mômes efforts à supporter, ils réfléchissent aux moyens de réduire leurs charges annuelles. Dès que leurs occupations leur laissent quelques instants de repos, ils en profitent pour avancer leurs travaux. Ce ne sont pas eux qui renvoient au lendemain ce qu'ils peuvent faire la veille. Mais chaque chose
vient en son temps, et, si Ton peut préparer beaucoup de détails, on ne peut devancer le moment opportun pour entreprendre ses principales opérations. Devant l'impossibilité d'anticiper sur les saisons, les cultivateurs emploient leur énergie et leur activité à réunir des éléments de simplification et de production croissante pour le travail futur. C'est ainsi qu'ils défrichent leurs terres incultes, qu'ils améliorent leurs champs, qu'ils augmentent leurs constructions, qu'ils utilisent leurs épargnes à l'achat de machines et de bétail . Les mêmes résultats leur coûtent ainsi de moins en moins de peines et de fatigues. Ils les obtiennent en s'aidant de plus en plus du fruit de leurs travaux antérieurs et de moins en moins de leurs travaux immédiats. L'accumulation des moyens de production, des capitaux, tend à rejeter de plus en plus les charges de l'existence sur les sacrifices des époques passées au profit des époques actuelles. En s'assurant des ressources nouvelles pour des temps éloignés, on s'affranchit ainsi d'une partie des difficultés matérielles de la vie, on se met à l'abri du besoin et de la souffrance, on améliore graduellement sa position. Le progrès économique n'a pas de forme plus caractéristique •
La simplification croissante du travail n'implique pas, du reste, plus d'indolence de la part des cultivateurs. Sans doute, il s profitent des allégements qu'ils se procurent ; ils vivent dans une plus grande aisance, mais leur ardeur au travail ne se dément pas pour cela. A mesure que leur outillage se complète ou se perfectionne, qu'il supplée à leurs forces, ils abordent des entreprises nouvelles. Les productions agricoles deviennent ainsi de plus en plus abondantes, et leur vente permet de rémunérer de plus en plus largement tous ceux qui contribuent à leur création.
Dans les produits agricoles, comme d'ailleurs dans tous les autres, le rôle du travail actuel va en s'amoindrissant à
côté de celui du travail antérieur ou du capital. Il reste, malgré tout, très important. On compte qu'il faut de deux à quatre journées de charretier pour labourer un hectare, une journée pour herser cent cinquante ares, qu'il faut un vacher pour soigner une vingtaine de vaches, etc., etc. L'observation montre qu'un hectare de blé exige trente journées de travail ; un hectare de betteraves, soixante ; un hectare de vignes, cent et plus, et toutes ces cultures supposent d'autres productions accessoires, comme celles des fourrages, qui prennent aussi beaucoup de temps.
L'importance de la population rurale est d'ailleurs en rapport avec l'importance de ses occupations. Sous ce nom, on a longtemps compris tous les habitants des communes dont la population agglomérée ne dépasse pas 2,000 âmes, par opposition à la population dite urbaine, formée des habitants des communes dont la populatiou agglomérée excède ce chiffre. On comprend ce qu'a d'arbitraire une pareille division. Si la population vraiment agricole domine dans les communes de moins de 2,000 âmes, elle n'y est pas exclusive. D'un autre côté, les grandes villes servent de résidence à un plus ou moins grand nombre de personnes qui vivent de l'industrie agricole. Quelles que soient les réserves que provoque ce mode de classement, ses résultats sont cependant intéressants; ils donnent un tableau très exact de la distribution des existences. Sous le bénéfice des observations précédentes, la statistique montre que la population dite rurale est descendue, d'une manière à peu près régulière, de 26,753 mille habitants à 24,575 mille habitants entre 1846 et 1881, cela, sans tenir compte des modifications territoriales survenues de suite par la perte de l'Alsace- Lorraine. La population dite urbaine s'est élevée, au contraire, pendant ce même laps de temps, de 8,646 mille habitants à 13,096 mille habitants. En d'autres termes, la population
rurale a diminué, en 35 ans, d'un peu plus de deux millions d'habitants, et la population urbaine a augmenté de quatre millions et demi. Nos campagnes se dépeuplent peu à peu sans que leur dépopulation fasse de grands progrès ; ce n'est certes pas de la désertion. Nos villes s'accroissent avec une rapidité relative remarquable ; c'est vers elles que se porte l'excédent des habitants. En 1846, la population rurale représentait 75.58 pour cent de la population totale; elle n'en représente plus que 65.24 pour cent. De 24.42 pour cent la population urbaine a atteint la proportion de 34.76 pour cent. Ces données, dont l'exactitude ne peut être contestée, permettent de mesurer l'intensité réelle du phénomène qu'on désigne sous le nom d'émigration des campagnes.
Les communes rurales tendent à se dépeupler plutôt qu'elles ne se peuplent. Sans s'exagérer le mouvement qui se produit, on ne peut contester qu'il ne soit regrettable jusqu'à un certain degré au point de vue des intérêts de l'agriculture. Que ce soit la population étrangère au travail des champs ou la population agricole elle-même qui se porte des campagnes vers les villes, le déplacement qui en résulte a des inconvénients qu'on ne peut nier.
L'existence des campagnes et celle des villes ont chacune leurs bons et leurs mauvais côtés. La campagne suppose l'air, la lumière, l'exercice; elle délivre ceux qui l'habitent des sujétions multiples qu'impose le séjour des villes et leur permet de vivre plus économiquement ; son milieu est favorable à la santé. Elle ne laisse pas malheureusement uu grand essor aux entreprises commerciales et industrielles. Les villes sont plus onéreuses, mais elles offrent plus de relations, plus d'éléments d'instruction, plus d'occasions d'affaires, plus de distractions; on y est moins isolé, on y échange plus facilement ses idées, on y mène une vie plus
active qui plait à certains esprits. Leur résidence est de plus en plus recherchée et appréciée, aussi se développent-elles sous l'influence des besoins de la société et des goûts individuels.
Le courant qui entraîne la population des campagnes vers les villes n'est pas bien rapide, mais il suit son cours sans que rien vienne le détourner. C'est un élément naturel de centralisation, et un élément puissant, contre lequel il est inutile de protester, et dont il faut subir les effets. Il est doublement préjudiciable aux campagnes en ce qu'il réduit l'importance des centres secondaires de consommation toujours favorables au développement de la production, et qu'il détourne l'attention publique de l'examen des questions agricoles. On ne passe pas sa vie au contact des cultivateurs sans se mêler àeux, sans se rendre compte de leurs besoins, sans s'associer à leurs réclamations, et sans les défendre à l'occasion. Les habitants des communes rurales ne sont pas seulement des clients pour les agriculteurs des environs, ce sont souvent aussi leurs défenseurs.
Le mécanisme social est ainsi combiné qu'il favorise l'accroissement des villes au détriment des campagnes. C'est un fait à prendre en note, non pour protester, ce qui ne servirait à rien, mais pour régler ses opérations conformément à la situation qui s'en dégage. Les débouchés sur place restent stationnaires, s'ils ne diminuent, pendant que ceux qui sont plus éloignés prennent une importance continue. C'est une modification qui invite à réduire la production des denrées destinées aux marchés locaux pour se livrer de préférence à celle des marchandises recherchées sur le marché général. Si quelques pays ont perdu à des changements de ce genre, qu'ont activés les facilités nouvelles de communication, d'autres ont su largement en profiter. Le monde économique est constamment en révolution, et l'industrie agricole est
obligée de se plier comme les autres à ses transformi Il n'y a pas de système de culture qui puisse rester to immuable, sur lequel on puisse se reposer en toute rite. Des changements fréquents s'imposent dans les procédés de l'exploitation du sol avec les circonstances extérieures, et il convient de ne pas reculer trop longtemps devant leur adoption.
L'esprit de cohésion qui contribue à la force des villes, qui explique en partie la faveur dont elles jouissent, doit inviter à l'entente dans les campagnes. Séparés par l'espace, les cultivateurs ont partout des intérêts solidaires qui ne peuvent que profiter d'échanges fréquents d'idées et d'observations. L'organisation des associations est d'autant plus utile en agriculture que l'isolement des cultivateurs est plus grand. Leurs réunions servent à l'enseignement mutuel de tous ceux qui y prennent part, elles permettent d'exprimer avec autorité l'opinion dominante à propos de toutes les mesures administratives qui concernent la profession agricole, d'intervenir utilement dans la direction des affaires générales dupays. Les vœux des Sociétés ontbeaucoup plus de chaoces pour être écoutés que les réclamations d'un simple particulier.
Si les tendances actuelles de la population à se diriger des campagnes vers les villes peuvent être un sujet d'inquiétudes, elles ne créent pas, à proprement parler, de danger sérieux, pour le moment du moins. L'équilibre des populations urbaines et rurales ne se modifie qu'avec une grande lenteur, et souvent l'agriculture n'y perd pas autaut qu'on pourrait le croire. On voit se créer, en effet, dans les cités les plus populeuses, des institutions agricoles qui rendent les plus grands services à la culture. Ce sont, par exemple, de grandes sociétés, puissantes par le nombre de leurs adhérents, par leur situation, par les ressources dont elles dis-
posent, qui soutiennent les revendications de leurs membres près des pouvoirs publics, et dont les décisions sont prises en véritable considération. La résidence des villes n'est plus, du reste, un obstacle aux occupations agricoles; elle se concilie de mieux en mieux, à mesure que les distances sont plus faciles à franchir, avec la surveillance des grandes exploitations. Des indices auxquels on ne peut se méprendre montrent que la fortune revient aux opérations agricoles dont elle s'était trop tenue à l'écart, et, si elle y revient, c'est qu'elle peut 16 faire sans s'imposer des privations qui lui sembleraient trop pénibles. Aussi, tout en reconnaissant les inconvénients des mouvements de la partie de la population la plus riche et la plus instruite, n'y a-t-ilpas à s'en alarmer; ils ne restent pas absolument sans compensation.
La tendance à l'émigration des campagnes n'est pas spéciale à un groupe particulier de population ; elle se manifeste également dans la classe ouvrière, et c'est sous cette forme surtout qu'elle a excité et qu'elle excite les plaintes les plus vives de la part des chefs d'exploitation. Les travailleurs abandonnent, dit-on, les champs ; la main-d'œuvre y devient de plus en plus rare et de plus en plus exigeante. Partout se font entendre les mêmes doléances. Elles ne datent pas d'aujourd'hui, mais, si anciennes qu'elles soient, elles ne perdent rien de leur intensité. La raretédes ouvriers, qui amène l'élévation des salaires, passe, d'une manière assez générale, pour une des difficultés les plus graves de celles contre lesquelles doit lutter l'agriculture.
Le paysan n'est plus, comme il l'a été si longtemps chez nous, comme il l'est encore dans beaucoup de pays, un serf attaché à la glèbe, un travailleur dont le sort est étroitement lié à celui de la terre, quelque chose comme un immeuble par destination, comme un accessoire de la propriété dont il ne peut se séparer ni en fuit, ni en droit. C'est un homme
libre qui a le choix entre les différents moyens d'existence qui se présentent devant lui. Il n'est plus retenu à la campagne et soumis aux travaux agricoles par sa naissance, il ne dépend de personne. Ses goûts et ses intérêts sont les seuls guides de ses déterminations, et il recherche naturellement les positions qui lui conviennent le mieux et lui rapportent le plus ; on ne saurait lui en faire un reproche.
Beaucoup d'ouvriers préfèrent les villes aux villages; ils apprécient en elles les ressources qui les font rechercher par certaines classes de population . D'autres aiment mieux la vie plus calme des champs. Tout dépend en cela des caractères individuels, des traditions, des habitudes, des liens de parenté, en un mot, de circonstances multiples dont rénumération serait difficile.
Les auxiliaires de l'industrie et ceux de l'agriculture n'ont entre eux que très peu de rapports; ils forment deux classes bien distinctes de travailleurs, qui vivent tout à fait séparées. Leurs membres ne passent que bien rarement de Tune à l'autre. Si simples que soient les professions manuelles, elles exigent un apprentissage qui demande du temps et des sacrifices. L'intelligence et le corps ne se plient qu'avec le temps à des besognes déterminées, leur éducation ne se recommence pas sans peine. Quand on s'est engagé dans une carrière, il est bien difficile de revenir sur ses pas. Aussi, si l'on a fait un bon choix, on profite pendant un certain temps des bénéfices d'une situation privilégiée; dans le cas contraire, on supporte lesinconvénientsd'un état de choses défavorable. Ces différences ne dureut pas indéfiniment. La prospérité développe la concurrence dans le monde des ouvriers comme dans celui des entrepreneurs, et cette concurrence ramène leur rémunération à son taux normal; les souffrances agissent en sens inverse. La mobilité des travailleurs qui se portent, suivant les circonstances, d'une occupation à une
autre, tend constamment, ainsi que les économistes l'ont fait observer avec raison, à ramener à un même niveau leurs conditions d'existence à qualités égales; mais l'équilibre vers lequel on se dirige saos cesse ne se produit que lentement et même n'est jamais complètement obtenu .Un maçon ne peut pas se faire mécanicien, horloger ou mineur parce que l'industrie du bâtiment manque d'activité, pas plus qu'un mécanicien, un horloger ou un mineur ne peuvent prendre la truelle et broyer le mortier quand les constructions sont en faveur. Ou ne change pas volontiers de métier, et si ce n'était leur recrutement qui vient modifier à chaque instant les cadres des travailleurs ils ne se transformeraient que difficilement. Il y a donc en industrie, comme en agriculture, une population stable, qui ne se résoud à se déplacer que sous la pression de la nécessité et à la dernière extrémité ; mais à côté d'elle il y a une population qui cherche sa voie et qui ne consulte que les chances de succès qui se présentent pour l'avenir. C'est donc, en définitive, de la direction des jeunes générations que dépend la répartition des ouvriers.
Le mouvement dominant est favorable aux villes. Elles ont leurs attraits dont il faut tenir compte ; il faut tenir bien plus largement compte cependant de leurs avantages. La variété des tâches permet, dans les centres populeux et industriels, de mieux utiliser et par conséquent de mieux payer les ouvriers qu'à la campagne. Il y a plus d'occasion d'y faire valoir son adresse ou sa force et d'en tirer parti. Les travaux ordinaires de la culture demandent une application soutenue pendant de longues journées ; ils n'exigent, en général, que des efforts modérés et ne supposent pas, pour la plupart au moins, de qualités exceptionnelles. Il faut plus de bonne volonté aux champs que d'aptitudes spéciales. Quelques opérations demandent de la vigueur comme la moisson et la fauchaison ; d'autres de l'habileté, comme la
conduite des machines perfectionnées ou le greffage des vignes dans le Midi; elles sont malheureusement intermittentes. Les autres sont, quoi qu'on dise, à la portée de tout le monde. L'homme taillé pour faire un portefaix, celui qui est habitué à se servir d'outils d'un maniement plus ou moins délicat, ne trouvent que difficilement en agriculture une place qui leur convienne ; il ne faut pas s'étonner qu'ils la cherchent ailleurs.
Si les salaires des villes sont supérieurs à ceux des campagnes, c'est qu'ils s'appliquent à des ouvriers qui ont dû acquérir des connaissances qui supposent des études plus ou moins longues, ou encore qui possèdent des aptitudes individuelles particulières. A mérites égaux, il peut y avoir une différence apparente dans le taux de leur rémunération, il D'y en a pas de sensible en réalité quand on fait la part des dépenses supplémentaires et des exigences matérielles des grandes agglomérations. Les ouvriers du bâtiment gagnent à Paris de 6 à 8 fr. par jour; les simples manœuvres de 3 fr. 50 à 4 fr. Dans beaucoup de campagnes, les salaires journaliers ne descendent pas au-dessous de 2 fr. ; ils s'élèvent fréquemment à 3 fr., quelquefois à 4 et 5 fr. au moment des vendanges, de la moisson ou de la fauchaison; ils dépassent môme ce dernier chiffre avec le travail à la tâche. Il serait téméraire de vouloir dire quels sout les mieux partagés des travailleurs ruraux ou des travailleurs urbains.
Les ouvriers des villes n'ont pas seulement pour eux des salaires qui passent pour supérieurs, ainsi que des débouchés plus nombreux; ils ont aussi les avantages que leur assurent de nombreuses institutions de prévoyance, parmi lesquelles les Sociétés de secours mutuels occupent la première place. En cas de maladie, les ménages économes ne sont pas réduits à la misère. Si le mari n'a plus son salaire, il reçoit une indemnité plus ou moins élevée qui subvient aux
besoins les plus pressants. L'association dont il fait partie lui procure, en outre, les soins d'un médecin et les médicaments qui lui sont ordonnés; c'est une assurance mutuelle contre la maladie, presque toujours remarquable par l'esprit qui préside à son organisation et les résultats qu'elle produit. Rien ne s'oppose, en principe, dans les campagnes, à l'établissement d'institutions du même genre; la loi cherche même à favoriser leur développement. Mais si les campagnes sont placées sous le même régime que les villes, leur organisation n'est pas aussi facile. L'éloignement des travailleurs ruraux s'oppose, dans la pratique, à leur entente et à leur action commune. La solidarité y est moins étroite, parce qu'on ne s'y rencontre pas aussi fréquemment, parce qu'on vit plus isolé. Les Sociétés de secours mutuels ne sont certainement pas inconnues dans nos petites communes ; beaucoup y rendent de notables services; elles sont malheureusement trop rares. L'assistance médicale, qui suppléerait dans une certaine mesure à leur fonctionnement, n'y existe généralement aussi qu'à l'état rudimentaire. Il y a, sous ce rapport, beaucoup â faire.
Les villes réunissent donc des éléments d'attraction de diverses sortes qui invitent la population ouvrière à s'y porter de plus en plus. On ne saurait, à ce sujet, formuler aucun reproche contre ce qui existe. On s'est demandé, cependant, si aux avantages naturels que possèdent les villes, et qu'elles font valoir avec raison, ne se joignent pas des avantages artificiels résultant de l'exagération, sur certains points, des dépenses publiques. Les ressources de l'impôt qui se perçoivent sur tout le monde ne subventionnent-elles pas trop largement des travaux entrepris dans l'intérêt de quelques grandes agglomérations? Ne seraient-ce pas les campagnes qui entretiendraient dans une certaine mesure, par leurs contributions obligatoires, le luxe des villes ? Sou-
vent agitée, cette question est une de celles auxquelles on ne peut faire de réponse positive. Des abus ont pu se commettre, d'autres se produiront certainement. Dans tous les cas, les discussions que provoqueront les projets qui seront mis à Pétude ne se trancheront pas facilement. Il n'y a pas de règle absolue qui puisse servir à fixer la limite de3 sacrifices que l'ensemble de la société doit faire à quelques-uns de ses groupes, dans l'intérêt de certaines œuvres d'une utilité incontestable. L'essentiel, en pareille matière, est de procéder avec un sens pratique que rien ne peut remplacer.
Les travailleurs se partagent entre les campagnes et les villes, entre l'agriculture et l'industrie. Ils sont distraits, en outre, de leurs emplois ordinaires par diverses circonstances qui diminuent leur nombre aux dépens de tous, en réduisant plus ou moins l'importance des bras disponibles. Les grands travaux publics, qui prennent à certaines époques une extension exceptionnelle, jettent souvent le trouble dans la répartition normale de la population ouvrière, en l'appelant sur certains points au détriment des autres. Les exigences de l'armée enlèvent à la production des ressources considérables, et cela sans compensation. Toutes les grandes entre-' prises ne sont pas également utiles, plusieurs ont été abordées inconsidérément; elles contribuent néanmoins à l'augmentation des richesses générales et profitent à tous. Le service militaire est au contraire une charge sans compensation directe; les sacrifices qu'il entraîne n'ont d'autre justification que leur nécessité. Si onéreux que soit le régime de la paix armée, il s'impose. Chaque année, les campagnes voient s'éloigner, au moment de l'appel de la classe, les plus robustes de leurs habitants, à un âge auquel ils commenceraient à rendre de réels services. Toutes les grandes nations européennes sont condamnées au môme système; rien ne permet de prévoir son adoucissement. Sous1
la pression d'idées philanthropiques, les sociétés se laissent aller par moment à de beaux rêves ; les idées de désarmement semblent gagner du terrain. L'expérience montre que tous les États européens cherchent à augmenter leurs effectifs. L'entretien de leur armée absorbe presque toutes leurs épargnes quand elles ne les dépassent. Il en résulte pour eux une infériorité notoire, à tous les points de vue, sur ceux des pays neufs qui ont pu éviter un fardeau pareil; leur concurrence en est d'autant plus redoutable. Quelques tempéraments apportés à la rigueur des institutions militaires, comme la mise à la disposition des cultivateurs d'une certaine quantité de soldats, aux époques des grands travaux de la fauchaison, de la moisson, des greffages et de la vendange, ne sont que de bien faibles atténuations à la dureté de la loi. Il n'est cependant pas possible de demander plus.
La statistique ne s'est pas contentée de distinguer entre la population dite urbaine et la population dite rurale. On a cherché, dans les dénombrements qui se sont succédé depuis 1861, à évaluer isolément les populations agricoles, industrielles ou autres. Les résultats obtenus ne sont évidemment que des résultats approchés, car il n'est pas toujours facile de classer une personne suivant sa profession. Voudrait-on faire ce travail pour une coremune qu'on connaîtrait particulièrement, qu'on éprouverait de nombreuses difficultés. Souvent les occupations agricoles et industrielles sont étroitement associées, et la limite qui sépare les unes des autres n'est pas toujours bien tracée. Les chiffres officiels présentent cependant des garanties suffisantes pour qu'on puisse les accepter dans leur ensemble. Ils montrent que la population agricole, comme la population rurale, tend à diminuer progressivement. Elle était, en 1861, de 19,873 mille habitants; elle n'était plus, en 1881, que de
18,249 mille. De 1861 à 1881, la superficie de notre territoire a été diminuée, il est vrai, par la perte de l'Alsace- Lorraine, mais sa population est restée à son ancien chiffre de 37 millions et demi d'habitants. La densité de la population s'est légèrement accrue, elle s'est élevée assez pour maintenir le total de nos existences à ce qu'il était autrefois. En vingt ans, l'agriculture a vu réduire son personnel de 1,600 mille individus. Il représentait, en 1861, 53,1 % de la population totale ; il n'en forme plus que les 48,4 centièmes. C'est une différence réelle mais de peu d'importance.
En nombre rond, on peut dire que la population agricole représente, à elle seule, la moitié de la population totale. C'est donc l'agriculture qui entretient la moitié des existences de notre pays. Cette seule indication permet de juger de son intérêt. Si elle n'est pas, chez nous, comme le croyaient les physiocrates, la seule source des richesses, elle est certainement la plus abondante. C'est de sa prospérité que dépend essentiellement celle de la nation. A côté de l'agriculture, qui fait vivre la moitié de la population, l'industrie n'en représente que te quart, exactement 24,7%, soit 9,324 mille individus ; le commerce, un huitième seulement, 12,3 %> soit 4,644 mille individus. Le dernier huitième se compose de personnes adonnées aux professions libérales, appartenant aux fonctions publiques, vivant de leurs rentes, etc.
La population agricole ne renferme pas que des agriculteurs proprement dits, elle comprend aussi les membres de leurs familles: femmes, enfants, vieillards, vivant avec eux et les domestiques attachés à leur personne. Entre ces deux groupes, la distinction a été faite ; elle établit que, pendant que les personnes qui vivent à côté des agriculteurs sans prendre part directement à leurs travaux sont au nombre
de 11,335 mille, 62,21 pour cent, près des deux tiers du chiffre total, les individus exerçant directement la profession agricole, ceux que la statistique désigne sous le nom de travailleurs agricoles, et qui formeront pour nous la population agricole active, sont au nombre de 6,913 mille seulement. Si l'on en croyait absolument les données que nous venons de rapporter, les deux tiers delà population agricole se composeraient de personnes stériles au point de vue de la production ; ce serait beaucoup, il semble difficile de l'admettre. Il n'y a pas, en effet, de profession où plus qu'à la campagne on utilise les forces de tous. Il ne manque pas de communes où Ton peut dire que dans les exploitations rurales, sauf les enfants les plus jeunes, les vieillards et les infirmes, il n'y a pour ainsi dire pas un seul oisif. Dès l'âge de 9 ou 10 ans, les petits garçons et les petites filles veillent à la garde du bétail ; les femmes ne sont pas moins actives que les hommes, et tous emploient utilement leur temps,
La statistique a poussé ses investigations jusqu'à leurs dernières limites ; elle a décomposé la population agricole en ses divers éléments et relevé la part de chacun. Ses chiffres sont groupés dans Je tableau ci-dessous dont nous lui empruntons les éléments en en modifiant seulement la
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264 , LES E.NTREPIUSES AGniCOLES.
Ce tableau est instructif. II est de nature à redresser bien des idées fausses sur la distribution des personnes qui constituent la population agricole active. Si compliqués que soient ses chiffres, ils peuvent se résumer d'une manière très simple, et sous. une forme frappante qui laisse dans l'esprit une image saisissante des choses. Notre population agricole se divise en deux groupes exactement égaux. Le nombre des chefs d'exploitation ne diffère que par quelques unités de celui des auxiliaires et salariés. Il n'y a pas plus, dans notre agriculture, d'employeurs que d'employée, pour nous servir d'une expression qui a pris naissance dans les discussions du Parlement. On se représente volontiers la société comme composée d'un petit nombre de capitalistes, placés à la tête d'entreprises importantes, desquels dépend le sort d'une masse de travailleurs; c'est une opinion fausse. La petite culture n'est pas une quantité négligeable, pas plus du reste que la petite industrie. Sur nos sept millions de cultivateurs effectifs, trois millions et demi travaillent pour eux, et trois millions et demi pour d'autres; l'unité moyenne d'exploitation comporte un maître et un auxiliaire.
Remarquons cependant que cette moyenne est tout abstraite; ses exemples sont même assez rares. Beaucoup de domaines, le plus grand nombre des domaines, on peut le dire, n'occupent que leur propriétaire, quand ils prennent tout son temps, ce qui n'est pas Je cas le plus fréquent. Les autres réunissent un plus ou moins grand nombre de salariés. Pour être des plus npmbreux, les premiers ne sont pas ceux qui représentent les plus grandes surfaces cultivées, mais il n'est pas douteux que l'intensité de la culture ne compense chez eux, dans une large mesure, son étendue. D'après la statistique du ministère de l'Agriculture, dont les tableaux ne se concilient pas très facilement il est vrai, avec ceux de la statistique de la population parce qu'ils n'ont
pas été suivis avec la môme méthode, on compterait 2,167 mille exploitations de moins d'un hectare, représentant 1,083 mille hectares, et2,635 mille exploitations d'un à dix hectares, représentant 11, 366 mille hectares, contre 727 mille exploitations de dix à quarante hectares, avec une surface totale de 14,845 raille hectares, et 142 mille exploitations de plus de 40 hectares, avec une surface de 22,266 mille hectares. Les exploitations de moins d'un hectare constituent la très petite culture ; celles d'un à dix, la petite. Elles s'appliquent ensemble à plus de 12 millions d'hectares, le quart à peu près du territoire agricole, mais le quart le plus productif.
Les chefs d'exploitation ne sont pas tous propriétaires. Il y a, dans leur classe, beaucoup de fermiers et de métayers, mais ces fermiers et ces métayers eux-mêmes ont souvent des intérêts dans la propriété; il n'est pas jusqu'aux ouvriers qui ne soient, en grande partie, attachés à la possession de petites parcelles du sol. Si les auxiliaires classés commerégisseurs, commis de ferme et domestiques sont considérés comme non -propriétaires, il faut remarquer encore que beaucoup sont fils de petits propriétaires et qu'ils ne sont pas, par conséquent, indifférents aux questions de propriété.
Dans son ensemble, la distribution de la population agricole est donc bien faite pour satisfaire, sinon complètement du moins assez largement les partisans de l'égalité sociale. La masse de la population laborieuse de nos campagnes se compose, dans une bonne proportion, de cultivateurs attachés au sol qu'ils cultivent, empruntant quelquefois des bras étrangers, prêtant souvent son concours à des voisins qui ont besoin d'un supplément de travail. Aussi son organisation évite-t-elle, par la pondération de ses divers éléments, les antagonismes qui ne se manifestent que trop dans les milieux de grande industrie.
Cependant, si la petite et la moyenne culture dominent chez nous, la grande y tient encore une large place. Elle se rencontre de préférence dans les contrées formées de vastes plaines, particulièrement favorables à la culture des céréales, à celle des betteraves, ou à l'élevage, comme dans nos départements du Centre et du Nord. Son adoption maintient la division, mal déterminée ailleurs, des chefs d'exploitation et des ouvriers qui forment alors des groupes nettemeut séparés, avec des intérêts isolés. La rémunération de l'intelligence et du capital se trouve, dans ces situations, en concurrence avec celle du travail. On distingue môme, ce que Ton fait rarement en industrie, entre le loyer du capital foncier, qui est fourni par le propriétaire, et le bénéflce de l'entrepreneur de culture ou fermier. Le débat s'ouvre entre la rente, le profit et le salaire, soulevant toutes les discussions examinées par les économistes* mais il s'agite au-dessus dé nos paysans, qui sont à la fois leur propriétaire, leur fermier et leur ouvrier, et dont on se préoccupe d'autant moins qu'ils font moins parler d'eux.
IL LA LOI ÉCONOMIQUE DES SALAIRES
Le salariat : critique et défense. Coopération. Participation aux bénéfices. — Loi économique des salaires. Influence du capital et de la population sur la rémunération de l'ouvrier. Salaires agricoles et salaires industriels. — Accroissements comparés des capitaux et de la population. Salaire nécessaire. La loi d'airain. Intervention des ouvriers-propriétaires, ses effets. — Législation relative au travail. Régime du Gode pénal. Liberté de coalition (loi du 25 mai 1864). Syndicats professionnels (loi du 21 mars 1884). — Les grèves : industrie et agriculture.
La partie de la population agricole actiye qui vit surtout de sou travail représente trois millions et demi d'existences. C'est moins, peut-être, qu'on ne semble disposé à le croire, c'est encore beaucoup. Ses représentants n'ont à compter que sur leurs bras pour assurer leur subsistance et celle de leur famille ; leur aisance dépend presque exclusivement de la rémunération qu'ils obtiennent comme prix de leurs peines. Aussi la question des salaires est-elle pour eux une question capitale dont l'importance exacte se mesure, au point de vue général, par le nombre des personnes qu'elle intéresse.
Le salariat est un régime qui, à différentes reprises et
notamment dans ces derniers temps, a été Pobjet de vives critiques, non seulement des partisans des doctrines collectivistes et socialistes, mais encore d'hommes distingués animés de sentiments purement philanthropiques. C'est une institution qui, d'après certains esprits, aurait vieilli, et ne répondrait plus aux aspirations de nos sociétés modernes. Supérieure au servage, sur lequel elle présente un progrès notable, ce ne serait qu'une des formes de l'évolution économique destinée à disparaître à son tour. Elle maintiendrait une sujétion réelle de personne à personne qu'il serait désirable de voir supprimer. Sans être comparable à la privation de la liberté, l'aliénation des forces physiques opérerait une espèce de diminution fâcheuse dans la personnalité. Elle, détournerait l'attention du travailleur du résultat de ses efforts ; elle en ferait, aux yeux des entrepreneurs, une espèce de machine, un rouage mécanique de la production, dont tout contribuerait à abaisser la condition.
Les considérations développées au sujet du salariat seraient fondées, qu'il ne faudrait pas moins accepter son organisation comme un fait dont on est obligé de tenir compte. Qu'il soit plus ou moins conforme à l'idéal qu'on se représente d'une civilisation parfaite, son existence s'impose, et nous ne sommes pas arrivés au point d'entrevoir sa disparition, même pour une époque éloignée. C'est donc, au point de vue purement pratique, une discussion oiseuse que celle qui consiste à s'arrêter à ses inconvénients pour élaborer des plans de réforme et des projets de transformation qui n'ont aucune chance d'aboutir. Nous pourrions, par conséquent, passer outre, sans inconvénient pour le but que nous poursuivons, et laisser à d'autres le soin de résoudre les problèmes proposés. Quelques réflexions sommaires ne paraîtront cependant pas déplacées.
Si le régime du salariat n'existait pas, l'ouvrier devrait
attendre que le produit de son travail soit porté sur le marché pour réclamer une juste part de sa valeur. II serait ainsi obligé de faire l'avance de ses efforts, de vivre sur ses épargnes pendant un temps qui pourrait être bien long. Suivant les circonstances, selon que le placement des marchandises à la création desquelles il s'est associé serait plus ou moins avantageux, sa rémunération serait plus forte ou plus faible. Il lui serait difficile de prévoir ce qui doit lui revenir, et l'incertitude serait particulièrement dure dans la situation qui est ordinairement la sienne. L'intervention d'un entrepreneur, avec la stipulation d'un salaire déterminé, remédie à tous les embarras d'une position pareille. En traitant avec lui, l'ouvrier se soustrait à tous les risques de mévente, il peut compter sur une rémunération régulière. Il obtient en définitive, sous forme de payements successifs, un crédit dont il ne se passerait que bien difficilement, en même temps qu'il se met à l'abri des aléas du commerce. La sécurité se substitue au doute, la tranquillité d'esprit à l'anxiété. Son contrat est pour lui quelque chose comme une assurance, qui le garantit contre les dangers de l'avenir, qui lui permet d'escompter un revenu dont la réalisation demandera peut-être un délai qu'il ne pourrait accepter. Il cède des probabilités de gains en échange de sommes fixes exigibles à jour indiqué. Sans doute, la vente des produits auxquels il aura consacré son temps et ses forces laissera probablement un bénéfice à l'entrepreneur qui s'en sera chargé, mais il ne saurait s'en plaindre ; ce ne sera que la juste compensation du service qui lui aura été rendu. Si le prix de sa journée est moins fort en moyenne, il est plus sûr, et sa sûreté a bien sa valeur. Du reste, les chefs d'industrie ne sont pas seulement des intermédiaires pourvus de capitaux qui prennent sur eux la responsabilité d'opérations spéciales ; ce sont aussi des agents qui sont constamment à
Ja recherche des meilleures affaires et des méthodes à employer pour les conduire de la manière la plus économique. Ils évitent aux ouvriers une besogne qui prendrait une bonne partie de leur temps, et préviennent, autant que cela peut se faire, lès interruptions de travail, qui sont si préjudiciables à ceux qui en sont victimes.
Le salariat n'est pas, du reste, le seul mode d'organisation possible du travail ; ce n'est pas le seul qui soit en vigueur. On trouve, à côté de ses applications, d'assez nombreux exemples de production par association. La coopération ne date pas d'aujourd'hui ; si depuis quelques années elle semble faire de rapides progrès, elle a été en usage de tout temps. On l'observe très fréquemment en agriculture, son usage n'est pas précisément rare en industrie. Malgré tout, elle n'a pris encore que de modestes développements. Sa généralisation se heurte à des obstacles de tous genres qui ralentissent son extension. La constitution d'un capital indispensable, l'organisation d'une direction, la détermination du rôle de chacun des co-partageants, sont autant de questions d'une solution difficile qui arrêtent beaucoup d'essais et qui paralysent les meilleures intentions. Lesécueils qui contrarient sa vulgarisation démontrent qu'elle est loin de rendre les mêmes services aux classes ouvrières que le salariat. Son organisation ne répond encore qu'à certaines opérations pour lesquelles elle a parfois prévalu tout naturellement. Le métayage en est un des meilleurs exemples, mais encore faut-il remarquer que, s'il gagne du terrain dans certains pays, il en perd dans d'autres.
Le régime du salaire n'est pas, en outre, renfermé dans une formule si étroite qu'il ne puisse se modifier selon les circonstances. Entre la coopération et le travail rémunéré à prix convenu, se place le système mixte de la participation aux bénéfices. On le recommande beaucoup, mais il n'est
pas partout à sa place, et il ne peut être adopté avec profit que dans les conditions qui lui conviennent; il suppose notamment une action directe sur les profits. Aussi ne le rencontre-t-on guère qu'avec les employés qui contribuent personnellement aux succès des maisons, à ceux qui interviennent dans la direction ou dans les ventes. La participation au chiffre d'affaires n'en est qu'une modification qui supprime toute contestation possible sur l'interprétation des inventaires; c'est le mode de rémunération usuel dès courtiers de commerce. On comprend que les travailleurs ordinaires ne puissent guère prétendre à ses avantages, mais on peut trouver parfois d'autres combinaisons qui agissent dans le même sens.
Le taux des salaires subit, comme celui des marchandises ordinaires, la loi de l'offre et de la demande; il varie en raison des besoins de l'agriculture et de l'industrie, et aussi de la concurrence que se font entre eux les ouvriers. « Deux maîtres courent-ils après un ouvrier, a dit Oobden, les salaires s'élèvent. » Et cette formule pittoresque rend , en effet, compte d'une manière saisissante des influences opposées dont l'action se fait sentir sur la rémunération des travailleurs.
Ce serait, toutefois, se contenter d'une vue trop générale des faits que de s'en tenir ainsi à la constatation superficielle des phénomènes qui nous occupent. Il faut les analyser de plus près, étudier avec plus d'attention les circonstances dont ils dépendent. En poussant ses investigations plus loin, ou ne tarde pas à voir que les fluctuations des salaires sont uniquement le résultat des changements qui surviennent dans l'activité des entreprises de toute nature et dans le nombre des personnes qui composent la classe ouvrière. Les entreprises sont elles-mêmes en raison des ressources qui leur sont consacrées, comme les ouvriers sont en raison
directe de la population. C'est donc, en résumé, de l'abondance relative des capitaux et de la population que dérive le prix courant des salaires.
Plus les capitaux abondent, mieux ils sont utilisés, et plus le travail se trouve recberché et apprécié. Plus la population se multiplie, plus facilement on assure l'exécution des opérations à faire et plus le prix de la journée s'abaisse. C'est de la discussion des prétentions réciproques des maîtres et des travailleurs, de ceux qui possèdent les principaux organes de la production et de ceux qui sont nécessaires pour leur utilisation, que résulte le taux des salaires. Il y a là une situation contre laquelle on ne peut aller, aux conséquences de laquelle il n'y a pas à chercher à se soustraire. La loi des salaires n'est pas moins absolue qu'aucune des lois qui régissent le monde physique.
Si générale que soit cette loi, elle n'est pas pour cela plus rigoureuse ni plus dure. Son action, quand rien ne vient l'entraver, suffit pour prévenir les excès contre lesquels l'humanité n'est pas entièrement désarmée. Dans les circonstances normales, les salaires oscillent entre certaines limites extrêmes qu'ils ne peuvent guère dépasser sans que leur exagération ne provoque, dans un délai assez court, une réaction qui ramène les choses dans leur ordre régulier. La hausse des salaires se limite d'elle-même sous l'inûuence de l'immigration et de l'augmentation de la population qu'elle ne tarde pas à amener. A côté d'un pain naît un homme, a-t-on dit depuis longtemps, et partout où se trouvent des sommes importantes à dépenser en salaires se présentent bien vite des personnes disposées à les recueillir. Le proût appelle la population ; c'est à sa poursuite que s'est lancée, dans le nouveau monde, une foule qui est venue grossir, dans un temps très limité, le nombre ancien des existences.
L'émigration, le déplacement des ouvriers qui passent de3
professions les moins lucratives aux mieux rétribuées, empêchent dans un sens opposé l'avilissement des salaires; c'est un écueil qui n'est sérieusement à craindre que lorsque la production s'arrête, que les entreprises ordinaires restent dans l'inaction, que le travail ne trouve plus à se placer utilement. Mais alors le sort des ouvriers ne diffère en rien de celui des capitalistes qui souffrent également et par les mêmes causes, contre lesquelles, par conséquent, ils sont sans action.
Les capitalistes sont à la recherche des meilleures opérations, comme les ouvriers sont en quête, de leur côté, des occupations les mieux rémunérées. Si l'industrie offre plus d'avantages aux travailleurs que l'agriculture, c'est de son côté qu'ils se dirigent. Dans le cas contraire, ils se portent vers les exploitations rurales. Aussi l'équilibre finit-il par s'établir ou mieux par se rétablir, s'il vient accidentellement à être troublé par une circonstance fortuite. Les cultivateurs sont en concurrence avec les chefs d'industrie ; ils doivent se plier aux conditions que leur impose la lutte, comme parfois aussi ce sont eux qui les dictent.
Ce serait un tort, eu effet, de croire que l'agriculture n'est pas en état de payer aussi largement ses ouvriers que l'industrie*. Le plus souvent, il est vrai, les salaires de la campagne se règlent sur ceux de la ville, et c'est généralement des centres industriels que viennent les causes d'augmentation. On ne voit pas cependant que l'agriculture ait souffert de cette situation. Ce n'est pas elle qui a donné le signal de l'élévation du prix du travail ; elle s'y est cependant soumise, sans se montrer trop inférieure. Ailleurs, du reste, elle a été de l'avant : c'est ce qui s'est passé, notamment, dans les pays de petite culture, de culture maraîchère, ou encore dans nos pays vignobles. Sans aucun doute, le travail des champs a provoqué dans l'Hérault l'augmentation des salaires sous
toutes leurs formes, et le fait est si vrai qu'ils soot redescendus à un niveau inférieur pendant que la vigne, qui permettait de les maintenir, a disparu sous les ravages du phylloxéra.
Les arrangements entre le capital et le travail, qui se trouvent perpétuellement en présence, s'opèrent donc à la manière des échanges de toute espèce, à la suite d'un débat contradictoire qui aboutit à une transaction finale. Les intérêts opposés s'accordent quand chacun d'eux trouve son profit à la réunion des efforts communs. Si le capitaliste demande trop à l'ouvrier, celui-ci l'abandonne ; si, au contraire, c'est l'ouvrier qui se montre trop exigeant, l'entrepreneur délaisse ses opérations. Rien n'autorise à supposer que, dans les engagements volontaires de ce genre, Tune des deux parties soit exploitée par l'autre. Le consentement n'est évidemment, de chaque côté, que la conséquence d'une combinaison profitable aux contractants.
Les salaires subisseut donc l'influence des lois qui règlent l'accumulation des capitaux et l'augmentation de la population. La masse des capitaux tend évidemment à s'accroître avec le temps par l'effet de l'épargne. Son accroissement est limité toutefois par l'importance de la production, sur laquelle on ne peut prélever que ce qui reste disponible après avoir satisfait aux besoins généraux de la Société ; il exige en outre des privations momentanées qui supposent une certaine force de caractère. La multiplication de la population, au contraire, n'est pas maintenue par la force des choses dans une proportion aussi faible; elle peut se produire avec une grande rapidité, s'il n'y a pas de frein naturel qui vienne enrayer son mouvement. Il est plus facile , en un mot, de créer une famille que de fairedes économies. La population pourrait par conséquent augmenter plus vite que les capitaux, et dans de pareilles conditions la situation de la classe ouvrière irait nécessairement en s'aggravant. Se disputant les emplois
disponibles, les travailleurs arriveraient à se contenter de rémunérations très modestes. Leur position serait menacée de devenir toujours plus misérable.
Le danger de cette éventualité a frappé des esprits élevés ; il a inspiré notamment à Malthus un ouvrage qui, sous le titre à1 Essai sur le principe de population, a produit une profonde et durable sensation. Mais les appréhensions qui ont pu se manifester à diverses époques n'ont pas été confirmées par les événements. L'homme vise à l'amélioration progressive de sa situation, et dans tous les pays prospères la population augmente moins vite que les moyens de subsistance. En France notamment, la natalité est extrêmement faible, si faible même qu'on voudrait la voir plus active, et ce sont précisément nos départements dans lesquels l'aisance semble parvenue à son plus haut degré, qui sont ceux dans lesquels le nombre des habitants s'élève le moins vite. Et d'ailleurs, si ce sont les capitaux qui assurent à l'homme ses moyens de travail, c'est l'homme qui crée les capitaux. Sa puissance de création n'est pas toujours identique, mais il ne manque pas de pays qui appellent les travailleurs, dans lesquels le bien-être augmente avec la densité de la population, chaque individu nouveau qui s'y installe contribuant à relever le niveau du bien-être général. La population se règle, en définitive, sur les besoins des milieux; elle s'accroît quand son accroissement est profitable, et elle se limite d'elle-même quand elle n'a plus rien à gagner à son augmentation. Ses modifications ne sont pas faciles à expliquer peut-être; il suffit de les constater.
Dans la discussion qui s'ouvre entre le capitaliste et l'ouvrier, tous deux sont libres de prendre la décision qui leur semble préférable ; mais cette liberté est-elle aussi complète qu'on le dit ? C'est ce que les partisans de certaines doctrines ont contesté, en invoquant, à l'appui de leur opinion, la
misère qui hante la chaumière du travailleur. Selon eux, la perspective de la souffrance se moatre avec toutes ses horreurs, et force est bien pour le malheureux de travailler à tout prix, s'il ne veut pas s'exposer à mourir de faim. Dans une situation pareille, il lui est impossible de faire valoir ses prétentions, et il se trouve réduit à accepter les propositions qui lui sont faites. Aussi son salaire se trouve-t-il fatalement restreint au strict nécessaire. S'il n'avait pas à compter avec le capitaliste, ajoutent quelques écrivains qui méconnaissent le rôle des capitaux dans la production, Karl Marx et Ferdinand Lasalle en particulier, il se procurerait les denrées nécessaires à son existence et à celle de sa famille en moins d'une journée de travail. Il lui suffirait en moyenne, dit-on, de cinq à six heures. Si donc l'ouvrier travaillait pour lui-môme, écrit M. E.deLaveleye, en analysant ces doctrines dans son intéressant ouvrage sur le Socialisme contemporain, il lui suffirait d'un demi-jour de labeur, et le reste du temps il se donnerait du loisir ou du surplus; mais il n'a pas la propriété, et il est obligé de se mettre au service de ceux qui sont plus favorisés que lui sous ce rapport. Ceux-ci exigent naturellement qu'il travaille pour eux la journée pleine de douze heures ou môme plus ; ils exigent de lui tout ce qu'il peut donner. En six heures il produit l'équivalent de sa subsistance, c'est le « travail nécessaire »; pendant les six autres heures, il produit de la plus-value, du Uehrwerth, au profit de ceux qui l'emploient. Le capitaliste paye à l'ouvrier la puissance de travail à sa valeur, c'est-àdire en donnant la quantité d'orqui, représentant six heures de travail, lui permet d'acheter de quoi vivre. Mais, comme il obtient ainsi la libre disposition de cette force de production qu'il a payée, il acquiert tout ce qu'il a fait naître pendant la journée pleine. Il échange ainsi le produit de six heures contre le travail de douze. Il met donc dans sa poche,
comme profit net, le produit des six heures au delà du travail nécessaire. « Le capital est du travail mort qui ne peut se revivifier qu'en suçant, comme le vampire, du travail vivant, et qui vit et s'engraisse d'autant plus vigoureusement qu'il en absorbe davantage » (Karl Marx).
L'industrie, maîtresse de la position, est forcée d'ailleurs par la concurrence d'abaisser ses offres au taux le plus modeste. Le mécanisme social maintient ainsi le pauvre dans une existence des plus précaires, qui lui permet de vivre et d'élever ses enfants pour le remplacer un jour, sans quoi la race des travailleurs s'éteindrait, mais qui ne lui laisse aucun espoir d'amélioration pour l'avenir. Ces théories pessimistes, embrassées autrefois en France avec ardeur, ont été reprises dans ces dernières années de l'autre côté du Rhin, et c'est sur elles que les socialistes se sont basés pour formuler la loi d'airain qui règle, à leurs yeux, dans notre société, le sort du plus grand nombre. Ils ont su les appuyer habilement, du reste, de citations empruntées aux auteurs classiques comme Turgot, Adam Smith, Mac Culloch, etc., dans lesquelles il faut reconnaître qu'on retrouve, en germe, le principe de leur doctrine.
Au fond de toutes ces déclamations, il n'y a cependant rien de fondé dans leurs conclusions, et ce serait une grave erreur que de s'y rapporter en toute confiance : « Il ne se peut pas, nous dit Bastiat, un de nos économistes les plus justement populaires, il ne se peut pas que le travail antérieur n'ait plus de sécurité que le travail actuel, parce qu'il ne se peut pas que des produits créés n'offrent des ressources plus certaines que des produits à créer ; que des services déjà reçus, rendus et évalués, ne présentent une base plus solide que des services à l'état d'offre. Si vous n'êtes pas surpris que, de deux pêcheurs, celui-là soit plus tranquille sur son avenir qui, ayant travaillé et épargné depuis long-
temps, possède lignes, fiîets, bateaux et approvisionnement de poissons, tandis que l'autre n'a absolument rien que la bonne volonté de pêcher, pourquoi vous étonnerez- vous que l'ordre social manifeste à un degré quelconque les mômes différences? Mais la stabilité relative de l'un aggrave-t-elle Tinstabilité de l'autre? » Et d'ailleurs a-t-on jamais vu que les armateurs aient suspendu leurs expéditions, les manufacturiers leur fabrication, les agriculteurs leurs récoltes, pour spéculer sur répouvante que peut causer la famine aux ouvriers? L'élévation générale des salaires ne proteste-t-elle pas contre de semblables arguments? Et se peut-il qu'en présence des faits universels on ne revienne pas à une notion plus exacte des choses?
Certes, ce n'est pas aux champs que de pareilles idées auraient chance de s'accréditer. L'observation directe ne tarderait pas à redresser les raisonnements qui tendraient à se perdre dans les spéculations hasardées d'une intelligence livrée à ses seules forces. Il convient donc d'y revenir, et, au lieu de suivre les rhéteurs qui se sont égarés dans un milieu où rien ne pouvait les guider, il faut voir les choses en face. Dès qu'on en perd l'image, on ne sait plus où l'on va; on est comme ce formidable géant, fils de la Terre, Antée, dont les forces s'affaiblissaient dès qu'il perdait pied. En demeurant au milieu du monde agricole, on a l'occasion de faire des constatations d'une grande portée scientifique et cependant trop négligées jusqu'ici,
La distinction qui a été établie dans le but de faciliter les études entre les capitalistes et les travailleurs n'est pas aussi complète qu'on serait tenté de le croire en écoutant les doctrines qui ont été exposées sur ces questions. En dehors des entrepreneurs, qui ne mettent en œuvre que des capitaux, et dont l'importance n'est en définitive qu'assez faible en comparaison des opérations totales de l'industrie, du commerce
et de l'agriculture, se trouvent une proportion considérable de personnes qui disposent en même temps de leurs épargnes et de leurs bras. Ces dernières jouent un rôle prépondérant dans la fixation des salaires ; elles interviennent à cbaque instant pour en régler le prix courant. Leur influence est, d'ailleurs, particulièrement évidente pour nous, quand nous considérons quels en sont les résultats pour la profession agricole, que nous connaissons mieux que les autres.
Les ouvriers agricoles ne passent pas pour jouir d'une situation privilégiée. Avec de Tordre et de l'économie, ils arrivent cependaut assez rapidement à la propriété. Le paysan-propriétaire n'est pas moins, pour cela, un auxiliaire de ses voisins dont les domaines sont plus étendus, mais il ne cède son travail que contre une rémunération dont sa position lui permet de fixer les bases en pleine connaissance de cause.
La mobilité des ouvriers qui peuvent se déplacer avec le temps, suivant les circonstances, ou destiner leurs enfants à des professions distinctes de celles qu'ils suivent, la concurrence de la petite industrie et de la petite culture, sont donc des garanties sérieuses d'une équitable rémunération pour eux. Leurs salaires se proportionnent aux services qu'ils rendent, à moins d'exactions ou de violences exercées par l'autorité. Le sort de l'ouvrier n'est donc pas soumis aux caprices des capitalistes ; son avenir ne dépend ni du bon vouloir ni de la générosité de personne, il est seulement sous Tinflueuce de circonstances économiques inéluctables.
Au point de vue de la loi, l'ouvrier est, du reste, maintenant parfaitement armé pour défendre ses revendications. Si longtemps le législateur, réagissant contre le régime des anciennes corporations, a cherché à l'isoler en empêchant ses relations avec ses compagnons de travail, il est revenu
peu à peu de ses dispositions primitives, et la balance de la Justice paraît disposée à pencher de plus en plus en sa faveur.
Le Code pénal, promulgué en 1810, punissait, en cas de tentative ou de commencement d'exécution, les coalitions entre patrons «tendant à forcer injustement et abusivement rabaissement des salaires», et les coalitions entre ouvriers ayant pour objet de afaire cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans un atelier, empêcher de s'y rendre et d'y rester avant ou après certaines heures, et en général de suspendre, empêcher, enchérir les travaux» . Des peines particulièrement graves étaient prévues, dans ce dernier cas, contre les chefs ou moteurs. Sous une apparente égalité entre les patrons et les ouvriers, c'étaient évidemment cesderniersqui étaient particulièrement visés. On distinguait, pour les uns, les circonstances dans lesquelles ils avaient agi injustement et abusivement, tandis qu'on ne faisait pas de distinction pour les autres. En supprimant cette différence, la loi du 27 novembre 1843, n'apporta guère qu'une modification plus importante en théorie qu'en pratique dans le régime de 1810.
La prohibition des coalitions et leur répression ne suffirent pas à les empêcher. Les idées se modifièrent aussi avec le temps. Il se produisit, sous le deuxième empire notamment, un courant d'opinion favorable aux ouvriers. Sous son influence, la loi du 25 mai 1864 ne s'opposa plus à leur entente. Elle réserva ses sévérités pour «quiconque, à l'aide de violences, voies dp fait, menaces ou manœuvres frauduleuses, aura amené ou maintenu, tenté d'amener ou de maintenir une cessation concertée de travail dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires ou de porter atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail» (Code pénal, art. 414 nouveau). C'est la liberté de la coalition. Le plan
concerté n'est plus un délit, ce n'est plus qu'une circonstance aggravante pour certains actes particuliers destinés à exercer une pression sur les patrons et les ouvriers (art. 416 nouveau) .
La loi de 1864 marque une transformation considérable dans la position légale des ouvriers. Son application restait restreinte cependant par les obstacles qui s'opposaient à la création d'associations ouvrières. Le droit de se coaliser n'emportait pas l'abrogation des art. 291 du Code pénal et 1 de la loi du 10 avril 1834 relatifs aux associations de plus de vingt personnes. Il entraînait naturellement la faculté de se concerter, qui est de son essence, mais le concert autorisé était mal défini, essentiellement temporaire ; il ne pouvait être l'objet d'institutions permanentes, ayant en vue l'avenir comme le présent, et l'organisation d'une lutte constante survivant aux grèves au moyen d'adhésion3 et de souscriptions illimitées. Sa portée ne pouvait pas aller bien loin.
En réalité cependant, bien que la Cour de cassation ait affirmé le maintien des dispositions spéciales aux associations, l'administration s'était décidée à tolérer de nombreuses chambres syndicales. Le nombre s'en était considérablement multiplié. Leur existence n'était môme plus dissimulée, on ne pouvait plus la contester, ni même y mettre un terme.
Il restait donc un dernier pas à faire pour assurer aux ouvriers l'exercice des libertés qu'on leur avait accordées ; il fallait reconnaître en droit ce qu'on admettait en fait. Le législateur s'y est décidé, après de longues hésitations, en adoptant la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels. «Les syndicats ou associations professionnelles même de plus de vingt personnes exerçant la même profession, des métiers similaires ou des professions connexes concourant à l'établissement de produits déterminés,
pourront se constituer librement, sans l'autorisation du gouvernement» (art. 2). Les ouvriers ont maintenant le droit de coalition et les moyens d'en user. Ils peuvent traiter d'égal à égal avec les chefs d'entreprise, organiser régulièrement des grèves quand ils croient devoir le faire.
Les travailleurs, qui n'avaient pas attendu la loi de 1884 pour s'organiser, ont proflté des nouvelles facilités qui leur ont été accordées, et chaque corps de métier un peu important forme maintenant dans les villes un syndicat dont l'action est incontestablement effective. Les membres dont il se compose remettent à son conseil le soin de défendre leurs intérêts. Ce sont les syndicats qui discutent souvent les bases des salaires, en se substituant aux personnes qui sont directement en cause. La solidarité entre ouvriers devient de plus en plus étroite ; elle leur donne une force avec laquelle les entrepreneurs sont obligés de compter.
Les associations ouvrières se préoccupent avant tout des questions qui se rapportent au travail et à la rémunération des ouvriers. Elles agissent par tous les procédés qui leur paraissent utiles, et l'organisation des grèves est un de ceux auxquels elles ont souvent recours. L'interruption arrêtée d'un commun accord du travail n'a pas toujours été sans complications regrettables. Elle n'a été que trop fréquemment marquée par des excès, parfois criminels, toujours répréhensibles. L'oisiveté est dangereuse pour les masses. Quand l'exaltation s'ajoute au cbômage, quand la misère s'abat sur les familles, la raison perd facilement son empire, et la notion de la justice s'obscurcit peu à peu. Si l'on n'a malheureusement pas toujours gardé une juste mesure dans les manifestations des revendications ouvrières, il n'est pas impossible qu'elle ait été dépassée aussi dans leur répression. L'habitude de la liberté remédiera, on peut l'espérer, aux accidents que coûte son apprentissage. Beaucoup
de grèves s'accomplissent d'ailleurs de la manière la plus paisible, et ce ne sont pas celles qui ont donné les résultats les moins avantageux. Quelle que soit, du reste, l'opinion qu'on ait à leur égard, on ne peut guère contester qu'elles se soient résolues pour la plupart au profit des travailleurs. Ce sont les patrons qui imposent leurs conditions aux ouvriers, prétendent les partisans de la loi d'airain ; ce sont presque toujours les ouvriers qui ont obtenu depuis longtemps des concessions des patrons, répond l'expérience.
Les grèves se renouvellent assez souvent dans l'industrie ; on n'en relève pas de bien sérieuse dans l'bistoire de l'agriculture française. On ne peut, en effet, désigner de ce nom les prétentions que font parfois valoir les moissonneurs ou d'autres ouvriers en temps de travaux urgents. Quelques faits exceptionnels, et du reste spéciaux à certaines opérations conduites industriellement, ne changent rien à l'état de choses général. Des résistances concertées entre bûcherons et écorceurs du Morvan, soutenues avec une rare énergie, appuyées par les femmes, qui enlevaient et détruisaient les outils, renouvelées en plusieurs occasions, dans différents cantons, ayant nécessité l'intervention de la gendarmerie, il n'y a pas de conclusions générales à tirer. Ce ne sont que des cas particuliers. Quelques grèves ent pris, au contraire, de grandes proportions à l'étranger. De 1871 à 1875, les cultivateurs de l'Angleterre ont eu à compter sérieusement avec les réclamations des travailleurs agricoles. Une immense coalition, dans laquelle les ouvriers nomades, les bandes ambulantes, comme on les appelle, s'était formée sous l'inspiration de M. F. Arch. Elle comprenait, à un moment, près de 100,000 personnes. En Italie, la population ouvrière des campagnes s'est soulevée à plusieurs reprises contre les propriétaires. C'étaient en 1884, les faucheurs et les moissonneurs de la Polésine
et de la Lomelline , qui protestaient contre leur triste situation par le refus du travail. L'année suivante , on notait une agitation agraire beaucoup plus grave parmi les laboureurs, les bouviers, les valets de ferme des provinces de Crémone et de Mantoue. Le gouvernement se voyait obligé d'intervenir et d'occuper militairement les provinces troublées. Mômes mouvements en 1889, mais éclatant simultanément cette fois dans le Nord et dans le Sud, dans le Milanais et dans l'Italie méridionale. Les paysans, accablés de misère, réduits à se priver de la polenta, qui forme leur unique et insuffisante nourriture, se laissent entraîner au désordre, que la force armée a peine à réprimer. La souffrance est d'ailleurs générale et les doléances des ouvriers d'autant plus difficiles à satisfaire que les propriétaires, les fermiers et les métayers sont eux-mêmes extrêmement gênés par la difficulté d'écouler leurs produits.
En France, les discussions entre les cultivateurs et les ouvriers n'ont jamais dégénéré en lutte caractérisée. Des deux côtés, les plaintes ont été quelquefois vives, chacune des parties en présence a soutenu ses réclamations avec conviction. Les rapports qui existaient entre les uns et les autres ont pu être tendus, ils n'ont pas été à la rupture. C'est qu'il n'y a pas chez nous d'entreprise agricole proprement dite, comparable par l'importance de la population ouvrière à nos grandes entreprises industrielles. Le travailleur ne se confond pas dans une masse d'ouvriers qui absorbe son individualité, il conserve son indépendance et fait valoir personnellement sa cause. Son sort n'est pas lié à celui d'un groupe qui compte ses unités par centaines et par milliers, il n'est pas engagé dans une hiérarchie aux règles de laquelle il est soumis. Ses aptitudes spéciales se mettent plus facilement en lumière. On ne distingue pas en agriculture entre quelques classes qui comprennent tous les ouvriers et
dont les cadres manquent nécessairement d'élasticité; chaque travailleur a son mérite propre, et sa rémunération ne s'applique pourainsi dire qu'à lui. La division de l'offre du travail facilite en outre les débats particuliers ; à défaut d'un propriétaire conciliant, on peut s'adresser à son voisin. Au même moment et dans la même contrée, tous les ouvriers ne sont pas forcément également payés. Il y a des charretiers, des bouviers, des vachers et des bergers à tous prix. En solidarisant leurs intérêts, ils ne gagneraient rien. Les modifications des valeurs s'opèrent sans secousse, de proche en proche, avec le temps, sans brusques changements appréciables dans leê conditions de la production ; nous verrons qu'elles ne sont pas moins importantes.
III. Les salaires des ouvriers agricoles
Régisseurs, domestiques, journaliers, tâcherons ; travaux qui leur conviennent, résultats obtenus par journée occupée. — Ouvriers du pays et ouvriers étrangers ; leurs attributions spéciales.— Ouvriers payés en nature; combinaisons diverses.
— Mouvements des salaires agricoles d'un moment à un autre. Contestations entre domestiques et chefs de culture. Répartition des salaires par mois. — Variations du prix de la journée de travail. Différences entre divers pays. — Salaires distribués par hectare dans divers systèmes de culture. Chômages.
— Relations entre le montant des salaires et le produit de la culture. — Budget des classes ouvrières. Frais d'entretien des domestiques. Dépenses des ménages des journaliers.
La statistique distingue, sous le nom d'auxiliaires ou salariés, les régisseurs et commis de ferme, les journaliers et les domestiques. Ils se répartissent, d'après elle, de la manière suivante :
Régisseurs et commis de ferme. 17. 966 soit 0.6 p. c.
Journaliers 1 .480.687 — 42.8 »
Domestiques 1.954.251 — 56.6 »
3.452.904 —100.0 • Les régisseurs ne sont pas précisément des salariés au
sens ordinaire de ce mot, leur rémunération s'appelle traitement plutôt que salaire. Ils ne comptent que pour une proportion minime dans le nombre des auxiliaires de l'agriculture, et encore cette dénomination semble-t-elle avoir été acceptée dans un sens très large. Entre le régisseur et le commis de ferme, qufsont des agents de direction, et le maîtrevalet, qui est un agent d'exécution, la limite est difficile à établir, et il n'est pas certaiu qu'elle ait toujours été bien observée. En 1862, on ne comptait que 10,000 régisseurs ou commis de ferme; on en a recensé 18,000 en 1881 ; c'est une différence qui parait très forte. La régie n'est pas dans nos mœurs ; elle ne s'adapte guère à nos exploitations divisées, qui ne peuvent en supporter les frais. Quelques grands propriétaires seulement y ont recours avec profit; les exploitations les plus importantes du Nord ont des commis de ferme. Il n'y a guère que le Sud-Est et le Sud-Ouest qui possèdent une classe bien caractérisée d'intermédiaires, avec un rôle qui cependant reste généralement encore effacé ; c'est à elle que se rattachent les bayles de la Provence, les payres de l'Hérault, les maitres-valets du Sud-Ouest.
Les domestiques sont des ouvriers engagés à l'année, ordinairement nourris et logés sur les domaines, presque toujours célibataires. Ils doivent tout leur temps au service . des propriétés. Qu'ils soient plus ou moins activement occupés, leur salaire reste le môme. Aussi, ne sont-ils employés qu'aux travaux qui ne comportent que peu d'interruption. Presque partout, ce sont eux qui sont affectés aux soins du bétail. Les dispositions des cultivateurs sont toujours prises pour éviter autant que possible le repos de leurs attelages ; les labours et les charrois sont une source d'occupations continues qu'on réserve aux domestiques. Sous la conduite d'un môme homme, qui acquiert l'habitude de ses animaux, qui s'intéres6e à leur entretien, on obtient des chevaux et
des bœufs, ce qu'on ne réaliserait pas facilement en les confiant au premier venu. Chaque ferme a ordinairement autant de domestiques que d attelages. C'est aux domestiques aussi qu'on remet le soin du bétail de rente, des bœufs à l'engrais, des vaches laitières, des bêtes d'élevage, des troupeaux de moutons, etc. L'entretien des volailles occupe une femme de basse-cour. Enfin il n'y a pas de ferme avec domestiques nourris, sans une servante qui aide la fermière pour les travaux d'intérieur.
Les journaliers n'ont, comme leur nom l'indique, d'engagement que pour un ou quelques jours. Ce sont eux qui sont chargés des travaux irréguliers qui exigent, suivant les saisons, un plus ou moins grand nombre de bras. Ils vivent chez eux, comme ils l'entendent, et beaucoup sont des chefs de famille. Leur journée commence généralement au lever du soleil pour se terminer avec son coucher. Elle part en été vers cinq heures du matin et finit à sept heures du soir. Déduction faite des moments consacrés aux repas ou au repos, une demi-heure entre sept et huit heures pour le déjeuner, une heure ou deux pour le dîner qui a lieu à midi, une demi-heure pour le goûter vers quatre heures, il reste onze à douze heures de travail effectif. Le souper a lieu après la sortie. En hiver, on ne peut guère se mettre à la besogne avant sept heures du matin ; il faut la quitter à cinq heures du soir, ce qui ne laisse guère que huit heures d'utilement occupées. Dans quelques contrées cependant, la durée du travail est fixée par l'usage. Elle est, par exemple, indifféremment en toute saison, de sept heures en totalité, et de six heures et demi de travail réel seulement dans les riches vignobles de l'Hérault, où la plupart des journaliers sont eux-mêmes propriétaires; ils peuvent ainsi cultiver leurs plantations après avoir achevé au dehors une journée réglementaire. Selon M. G. Heuzé, un journalier doit biner
10 à 1 5 ares de betteraves par jour, en arracher 10; faucher 30 à 40 ares de prairie naturelle, 50 à 60 de prairie artificielle ; abattre à la faulx 40 à 60 ares de céréales, etc. On estime, dans les riches vignobles du Midi, qu'un journalier doit tailler de 400 à 500 souches par jour , que la première façon des vignes prend 25 journées ; la deuxième, 20, et la troisième, 14.
En dehors des domestiques et des journalier l'agriculture occupa encore des tâcherons. Ce sont des ouvriers qui se chargent à forfait de différents travaux. Dans le Médoc, on les désigne sous le nom de prix-faiteurs. Leur rémunération est d'autant plus élevée que leur travail est plus actif, et l'emploi de leur temps est réglé en conséquence. Ils sont naturellement disposés à sacrifier la qualité de leur tâche à sa quantité, mais ils mettent à leur besogne une ardeur qu'on ne retrouve ni chez le domestique, nichez le journalier. Leur service assure toujours une économie notable aux propriétaires. Tout en demandant moins que d'autres travailleurs, ils parviennent à réaliser de meilleures journées ; c'est qu'ils ne ménagent pas leurs forces et qu'ils produisent beaucoup plus. L'excédent de production qu'ils obtiennent se partage, suivant des proportions variables, entre eux et leurs patrons. Tout le monde y trouve son profit. Théoriquement, le travail à la tâche est le plus rationnel, mais il ne s'applique pas à tout. Son adoption demande une très grande surveillance; elle expose à des malfaçons onéreuses. Le travail à la tâche convient surtout aux opérations dans lesquelles les considérations de qualité n'interviennent pas, comme les mouvements de terre . Les déblais ou les rembiais se font ou ne se font pas ; leur exécution n'est ni bonne ni mauvaise, elle est. Les cubes remués sont toujours faciles d'ailleurs à apprécier géométriquement, et il n'y a pas à craindre de contestation sur le mesurage. Si la qualité
du travail ne peut être négligée, le travail à la tâche n'est malgré tout pas impossible, pourvu cependant que cette qualité puisse être vérifiée. La fauchaison et la moisson se font avec plus ou moins de soin, mais il est toujours facile de se rendre compte de la manière dont elles sont effectuées. Aussi, ces deux occupations sont-^lles souvent encore remises aux tâcherons.
D'après M. G. Heuzé, l'arrachage des betteraves se paye de 25 à 30 fr. l'hectare ; les binages des plantes sarclées valent de 15 à 25 fr. pour la môme étendue; le fauchage des prairies vaut 8 à 10 fr. (quelquefois 12 et 14); la moisson 30 fr. Le prix ordinaire de la première façon des vignes dans le Midi est de 1 fr. 25 par 100 souches (on en compte 4,400 à l'hectare) ; celui de la deuxième façon 1 fr., et celui de la troisième 0,85. Dans les Graves de Sauternes, les vignes sont généralement cultivées par desprix-faiteurs, sous la direction d'un régisseur ou d'un homme d'affaires. « Le prix fait de la vigne, dit M. Edouard Féret dans son ouvrage sur Bordeaux et ses vins, a une étendue qui varie de 2 à 3 hectares. Le prix-faileur reçoit en moyenue 300 fr., plus les frais de médecin et de pharmacien, le logement avec un jardin de 25 à 30 ares, une vache en cheptel et le chauffage. Il donne à la vigne les soins ci-après : taille, garnissage, façons à la bêche, chausserons, épamprages, etc. Ce prix-faiteur est occupé à la journée à peu près la moitié de l'année, à raison de 1 fr. 50 ou 1 fr. 75 par jour, pour tous les travaux supplémentaires de fumage, de transports de terre, provins, etc., ce qui lui permet de gagner au moins 600 fr. par an, tout en soignant son jardin et parfois son petit vignoble.»
Les domestiques, journaliers et tâcherons, se divisent encore en ouvriers du pays et en ouvriers étrangers ; nous ne parlons pas des ouvriers nomades, sans garanties d 'honora-
bilité et de moralité, qu'il faut éviter autant que possible et qui ne méritent pas de place dans le personnel régulier des exploitations agricoles. Les ouvriers étrangers suppléent à l'insuffisance de la main-d'œuvre locale au moment des grands travaux ; ils reviennent régulièrement chaque année apporter l'appoint de leurs forces aux contrées qui en ont besoin. Ce ne sont pas des inconnus, ce sont des travailleurs auxquels on est habitué. Ils arrivent en général de contrées relativement pauvres avec le désir de rapporter chez eux un petit pécule. Leur honnêteté, leur sobriété, ne laissent ordinairement rien à désirer. Les tâcherons dominent parmi eux, mais ils fournissent aussi des journaliers et même des domestiques. Ce sont des Belges qui viennent dans nos pays de culture industrielle pour sarcler et arracher les betteraves, ainsi que pour la moisson. Beaucoup de Bretons se livrent aux mêmes travaux, en se réservant plus spécialement cependant à la récolte des céréales. Dans toutes nos plaines, les paysans des contrées montagneuses voisines prêtent leur concours aux travaux de la fauchaison et de la moisson. La plupart de nos vignobles font appel, de leur côté, aux habitants des régions environnantes au moment de la vendange. Quelquefois même, ils entretiennent à demeure, pendant plusieurs mois, un personnel étranger. On se sert, par exemple, aux environs de Montpellier, comme le dit M. H. Mares dans le Livre de la Ferme, de mèzadiers ou travailleurs au mois et conduits par un patron. «Les mèzadiers sont nourris par le propriétaire, qui leur fournit aussi les outils. La durée de leur journée est de douze heures, à partir du mois de mars, et de neuf à dix heures dans les mois d'hiver. Le prix de leurs mois, outre leur nourriture, «j'échelonne de 15 à 40 fr., quelquefois plus ; ce sont des montagnards des départements voisins : Tarn, Aveyron, Lozère. — Ils quittent les pays des vignes à la fin de juin
pour aller faire chez eux la moisson ; ils reviennent avec leur famille à 1 époque des vendanges, repartent en novembre, et descendent encora en janvier.» L'Hérault, depuis la reconstitution de ses vignobles, ne se contente plus de demander des auxiliaires aux départements voisins; ses propriétaires vont en chercher jusqu'en Espagne, d'où ils reçoivent des groupes d'ouvriers formés en équipes sous la direction d'un chef qui les représente.
Il convient enfin, en agriculture, de faire une catégorie à part des ouvriers payés en nature, c'est-à-dire placés sous le régime de la participation si recommandé par les personnes qui voudraient voir disparaître le salariat. Ce système a été pratiqué de tout temps daus nos campagnes; il perdait du terrain. Depuis ces dernières années, il semble en regagner. Son grand avantage est d'intéresser le travailleur au résultat de son travail, en lui laissant une liberté aussi grande que possible ; il diminue, en compensation, l'action du cultivateur. Dans les contrées où ce mode est en usage, les propriétaires ou fermiers cèdent ordinairement des champs labourés et fumés à des paysans qui s'engagent à faire tous les travaux de la culture, sous la réserve du partage des fruits dans un rapport à déterminer. Cette combinaison ouvre l'accès de la culture aux personnes qui n'ont ni terre, ni bétail, ni matériel ; elle donne, sur certains points, de très bons résultats. On la trouve notamment en vigueur avec les cultures semimaraichères des environs de Paris, avec la culture du tabac dans le département du Lot et des départements voisins, avec celle du maïs, et spécialement avec les plantes qui exigent beaucoup de main-d'œuvre. Parfois, c'est un travail spécial qui est rémunéré en nature. C'est ainsi que, dans la Dombes, la moisson est souvent encore payée par ce qu'on appelle les affanures, qui se composent d'une gerbe sur dix ou sur onze. Le battage se faisait autrefois aux mômes con-
ditions, mais Pintroduction de la machine à battre a fait renoncer à cet usage, qui tend à diminuer d'ailleurs, môme pour la moisson. Il n'est pas rare de voir céder la deuxième coupe des prairies naturelles à de petits cultivateurs qui se chargent, en compensation, de faire la récolte de la première pour leur propriétaire. Avec l'exploitation des bois, le salaire des ouvriers forestiers est assez fréquemment aussi payé en nature. L'écorçage à moitié est très répandu. DansleHaut-Morvan, les bûcherons ont droit à toutes les branches non marchandes, à la partie de la souche qu'on doit raser après labatage de la tige, et au morceau n'ayant pas de section qui reste après le « sciage de longueur». Quelquefois le bois des oliviers est abandonné, dans la région méridionale, pour les frais de la taille. Ce n'est plus, il est vrai, pour les deux derniers cas, de la participation directe au produit, c'est quelque chose cependant qui s'en rapproche.
Nous savons que les agriculteurs se trouvent, sous le rapport des salaires, dans les conditions ordinaires de tous les producteurs ; Tordre économique ne comporte d'exception ni contre eux, ni en leur faveur. Le travail agricole présente cependant des particularités intéressantes. Sous l'action même des lois générales qui agissent sur sa rémunération, il offre des caractères distinctifs et spéciaux qui ne se retrouvent guère qu'avec lui.
Les entreprises industrielles occupent, pour la plupart, un môme nombre de bras en tout temps. Le fonctionnement de nos usines et de nos manufactures est continu; il n'y a de chômage que dans le cas d'un ralentissement exceptionnel des travaux, à la suite de crises imprévues. En temps normal, l'ouvrage ne varie pas d'une saison à l'autre, et l'ouvrier peut se rendre régulièrement à son atelier, certain de trouver à la fin de la semaine les ressources qui lui permettront de
subvenir pour les jours suivants aux dépenses qu'exigera son entretien. Chaque jour, en un mot, lui rapporte le prix de son labeur ; il ne peut s'en prendre qu'à lui des suites de 6on manque d'assiduité. L'ouvrier de la campagne n'est pas dans les mômes conditions; ses forces ne sont pas assurées de trouver régulièrement un emploi aussi lucratif. Les opérations agricoles ne se répartissent pas d'une manière uniforme sur toute l'année ; on ne peut les entreprendre avant l'époque convenable, et quand le moment de les exécuter est arrivé, on ne peut plus les différer. Aussi le travail, qui est très recherché et, par suite, très apprécié en certain temps, est-il parfois délaissé et, par cela même, déprécié à défaut d'une destination productive.
Le travailleur rural n'a donc pas à compter sur des salaires réguliers. Sa journée ressort tantôt à un prix élevé, tantôt à un prix modique ; ce n'est qu'à la condition de prélever un excédent sur sa rétribution, quand elle est assez forte, pour le reporter aux époques de besoin, qu'il peut envisager l'avenir avec confiance. L'épargne s'impose à lui comme une condition essentielle de son existence. Sans une sage éco^ nomie, il peut se trouver aux prises, d'une saison à l'autre, avec toutes les horreurs de la misère. C'est, du reste, un fait qu'il n'ignore pas et contre lequel il se tient prudemment en garde. On ménage les deniers dans la chaumière du laboureur, et, si jamais on ne cède à la tentation de dépenses exagérées, si jamais on ne modifie ses modestes habitudes, jamais non plus, à moins de maladie ou de malheurs accumulés, on ne succombe sous le poids des difficultés de la vie. L'ouvrier agricole, dont l'emploi est iatermittent, est naturellement prévoyant ; il regarde devant lui et ne se laisse pas surprendre par les coups de l'adversité. L'ouvrier de l'industrie, n'ayant pas les mêmes inquiétudes, n'a pas les mêmes préoccupations ; il vit au jour le jour, et, trop sou-
vent, la moindre interruption dans ses occupations le réduit aux dernières extrémités.
L'irrégularité des travaux agricoles est une source de contestations assez fréquentes entre les propriétaires et les domestiques engagés à l'année. Parmi ces derniers, on en rencontre partout quelques-uns de peu scrupuleux qui, se jouant de leurs engagements, ne se font nul scrupule d'abandonner le domaine sur lequel ils se trouvent pour aller chez le voisin, dans l'espoir d'un gain plus fort. Quelquefois môme, c'est aux sollicitations de chefs d'exploitation qu'ils se rendent en agissant ainsi. Les pratiques de ce genre sont des plus répréhensibles ; l'opinion publique les condamne toujours avec sévérité. Elles seraient réprimées au besoin par les juges de paix, qui obligeraient les domestiques à remplir leurs engagements, s'ils ne voulaient s'exposer à être condamnés à une indemnité dont le taux serait calculé en raison des circonstances.
Ce serait peu, toutefois, de ne pouvoir compter, [pour maintenir les domestiques, que sur la réprobation générale. On ne peut, du reste, obliger des ouvriers à demeurer à leur poste malgré eux ; on n'en obtiendrait que de médiocres services ; on en souffrirait souvent plus qu'on n'en profiterait. Aussi a-t-on imaginé de les payer en raison de leur travail utile, non pas proportionnellement au temps qu'ils ont passé à la ferme, mais bien proportionnellement à la valeur de ce temps. Dans tous nos centres agricoles, l'usage a sanctionné des règles à cet égard. C'est ainsi qu'aux environs de Montpellier, sur le territoire d'Arles et dans l'arrondissement de Saint-Quentin, pour ne citer que ces exemples, ks gages des domestiques ruraux se répartissent de la manière suivante par 100 fr. :
Environs
Territoire
Arrondissement
de Montpellier
d'Arles
de Sl-Quenlin
Janvier. . . .
Février. . . .
Mars
Avril
Mai
Juin
Juillet
Août
Septembre.
Octobre.. .
Novembre..
Décembre. .
Les modes de répartition des gages des domestiques témoi? gnent de la variabilité de Pintensité des travaux agricoles avec différents systèmes de culture. Dans le territoired'Arles, le salaire de l'ouvrier ne représente, en décembre et janvier, que sa nourriture. En général, à mesure que s'améliore la culture, se régularise également la distribution des salaires. Dans les pays pauvres, on n'a jamais que très peu de cbose à faire pendant la saison rigoureuse, et le laboureur qui est alors nourri sur le domaine n'a rien à prétendre en plus. Quelquefois ce n'est pas seulement pendant deux mois, comme à Arles, que dure cette situation, mais bien pendant quatre et même six. On s'en assurerait en examinant ce qui se passe dans quelques-uns de nos arrondissements les plus déshérités. Sous des régimes culturaux plus variés, le travail est toujours plus estimé ; les occupations ne manquent jamais aussi complètement. Il y a des soins d'intérieur qui
permettent toujours à l'ouvrier de gagner quelque chose en surplus de ses aliments.
Le journalier de la campagne qui ne se loue que pour une journée ne se lie pas à Pavance. Il est donc entièrement libre dans ses allures ; il dispose à son gré de ses forces, mais il subit la loi du marché général. Le prix qu'il retire de ses peines varie avec Purgence des travaux. Il semble, au premier aspect, que son salaire journalier doive varier dans les mêmes proportions que celui des domestiques. L'observation cependant prouve qu'il n'en est rien, et, si l'on examine les choses de près, on se rend parfaitement compte des différences qui se présentent sous ce rapport. Les cultivateurs n'ont recours aux journaliers que lorsque le nombre de leurs domestiques est insuffisant; aussi leurs occupations, étant moins assurées, sont-elles payées plus irrégulièrement.
Dans les pays de céréales, dans la Beauce, dans la Brie, c'est à l'époque de la rentrée des blés et des avoines que le prix de la journée s'élève au taux le plus élevé. Quand la culture des céréales s'allie à celle des prés naturels, les ouvriers profitent particulièrement de la hausse des salaires au moment de la fenaison et à celui de la moisson. Souvent à ces époques , se produisent d'ailleurs des immigrations d'étrangers dont l'arrivée facilite singulièrement l'enlèvement des récoltes. Dans le Midi, dans l'Hérault notamment, c'est en mai et en septembre que le prix du travail obtient son maximum, à l'occasion des façons pressantes à donner à la vigne et de la vendange. Au printemps, on ne dispose que des ouvriers du pays, car à ce moment il y a partout beaucoup à faire à la campagne. En automne, au contraire, les paysans des régions voisines apportent leur aide aux vignerons en prévenant l'exagération des salaires. La cueillette des raisins est chère, mais son prix est assez stable. Eu avril ou mai, le cours des journées est peut-être plus
irrégulier, quoique plus modéré. Si de mauvais temps retardent alors les travaux, vient un moment où il faut les achever à tout prix et où on les paye en conséquence.
Les variations des prix de la journée de travail diffèrent donc beaucoup d'une région à l'autre. Le tableau suivant est destiné à en faire ressortir les oscillations.
VARIATIONS DU PRIX DE LA JOURNEE DE TRAVAIL
Culture Culture céréale Culture céréale
de la vigne avec p rai r. naturel, avecprair. artific.
Janvier. . . .
Février. . . .
Mars
Avril
Mai
Juin
Juillet
Août
Septembre
Octobre. ..
Novembre.
Décembre.
Moyennes. 2.75
Le maximum des salaires n'arrive pas à la même époque dans tous les systèmes de culture. Leur taux moyen varie aussi d'un endroit à l'autre. Certaines cultures payent largement la population ouvrière; la vigne est précisément dans ce cas. Pendant que les journaliers de l'Hérault ont ijagné près de 3 fr. par jour en moyenne comme en 1872 et 1873, sur d'autres points de notre territoire, dans le Centre, âans le Sud-Ouest, c'est à peine si le prix moyen delà
journée de travail dépassait ou môme atteignait 1 fr. 50» Ce chiffre donne une idée de la situation plus que modeste à laquelle appartient encore une trop grande partie de la classe rurale. Quelle que soit la cherté des vivres d'un côté et leur bon marché de l'autre, ces différences sont loin d'établir une compensation dans les écarts de la valeur du travail. On ne vit avec un salaire moyen d'un franc cinquante qu'en s'astreignant à un régime misérable. A ce prix, le pain de froment est à peu près exclus de l'alimentation ; on y supplée par le seigle, les pommes de terre ou les châtaignes.
Nos divers systèmes de culture se caractérisent encore, au point de vue des salaires, par l'importance des dépenses qui concernent cet élément essentiel des frais de la production. Les uns leur font une part très large; les autres, au contraire, ne lui consacrent qu'une importance accessoire. Parmi les premiers, figurent ceux dans lesquels prédominent les productions végétales ; ce sont ceux qui permettent d'entretenir une nombreuse population. On peut les comparer entre eux par les sommes qu'ils mettent à la disposition de la classe ouvrière.
Dans nos pays de landes, c'est à peine si les salaires atteignent 20 à 25 fr. par hectare ; on estime qu'ils ne représentent en moyenne, pour l'agriculture française, que 50 à 60 fr. Avec la culture céréale, telle qu'on la suit dans les meilleurs centres des environs de Paris, ils s'élèvent à 100 fr. La culture industrielle de nos départements du Nord leur fait une part de 150 fr. qui atteint et dépasse 200 fr. dans les petites exploitations. Ce n'est qu'avec la vigne qu'on constate un chiffre de 300 fr. (Hérault), et, si l'on cite des nombres plus élevés, on ne les observe qu'avec la culture maraîchère du voisinage des villes ; ils ne s'appliquent qu'à des surfaces restreintes. La vigne est donc de beaucoup la première de nos cultures de haute main-d'œo-
vre. Nous savons qu'elle rémunère grandement ceux qui lui donnent leurs soins. Les occupe-t-elle aussi régulièrement ? Il faut, pour cela, établir un parallèle entre quelques types caractéristiques. Tel est le but du tableau suivant .
DISTRIBUTION DES SALAIRES AGRICOLES (PAR HECTARE
Culture de la Culture Culture
vigne céréale industrielle
Janvier,... 20.00 7.50 8.00
Février.... 20.00 7.50 5.40
Mars 30.00 7.50 17.30
Avril 40.00 8.40 5.00
Mai 50.00 6.50 4.00
Juin 30.00 12.80 5.00
Juillet » 7.50 12.00
Août 10.00 17.50 16.00
Septembre. 90.00 5.00 16.80
Octobre.... » 5.00 18.30
Novembre.. » 7.50 16.00
Décembre.. 10.00 7.50 16.20
Totaux. . 300.00 100.00 150.00
Les nombres inscrits dans le tableau qui précède ne sont pas arbitraires. Ceux qui sont attribués à la vigne sont l'expression des dépenses ordinaires que son entretien exige dans le Midi ; la répartition admhe pour la culture céréale n'est que l'application de données précises indiquées par M. G. Heuzé ; enfin les cbiffres de la dernière colonne sont extraits d'un travail très consciencieux de M. J.-A. Barrai sur la ferme de Masny, que dirigeait M. Fiévet, et qui passe, à juste titre, pour une des plus remarquables entreprises agricoles de la France.
La culture de la vigne nécessite, comme on le voit, des frais très variés sous forme de salaires, suivant les différentes époques auxquelles on la considère. Au mois de juillet, les sarments sont dans toute leur longueur, on ne peut plus pénétrer dans les plantations, on ne s'occupe, pour ainsi dire, plus d'elles jusqu'au moment de la vendange, après quoi on les néglige de nouveau pendant deux ou trois mois. Ainsi se trouvent des périodes plus ou moins longues pendant lesquelles les ouvriers n'ont rien à faire dans les vignes. Mais sont-ils pour cela sans occupation? N'ont-ils pas d'autres sources de travail ? C'est ce qui pourrait se présenter si, à côté des vignobles, on ne trouvait ni céréales, ni forêts, ni plantes étrangères ; mais il est rare que la vigne fasse l'objet d'une culture exclusive, et nulle ne se concilie mieux qu'elle avec la production des céréales. Le vigneron peut disposer de tout son temps au moment de la moisson et à celui des semailles, c'est-à-dire à l'époque où le personnel agricole est particulièrement recherché de tous côtés. Les défrichements, les défoncements, les créations nouvelles, seraient du reste, à eux seuls, des ressources de travail fécondes dans les pays où les récoltes ordinaires manqueraient.
Eu fait, il n'y a jamais de chômage dans les contrées de vignobles prospères ; l'ouvrier y trouve toujours le placement de son temps. Si, à certains moments, la population locale devient suffisante, celle des environs se joint à elle, d'autant plus volontiers qu'elle est alors disponible. La vigne fait la richesse des pays où elle réussit et, en môme temps, celle des contrées voisines. On ne saurait vraiment rien désirer de mieux.
Dans les centres de culture triennale, les salaires ne varient guère que du simple au triple d'un mois à l'autre; mais ces variations n'ont rien là qui vienne les contrebalancer, et, si réduites qu'elles paraissent, elles constituent
cependant une cause sérieuse d'embarras. «S'il est vrai, écrivait à ce sujet M. E. Lecouteux dans ses Principes de la culture améliorante, s'il est vrai que, grâce aux jachères constamment ouvertes à la charrue, l'assolement triennal pur consacre la régularité du travail des attelages, en est-il de même du travail à bras? De nombreux ouvriers sont nécessaires pendant les trois mois de fenaison et de moisson. Puis à cette époque d'activité succèdent neuf mois de chômage pour le très grand nombre de bras que le cultivateur a conviés à ses récoites. Quelques batteurs en grange, voilà ce qui, dans cette longue suspension du travail, va former le personnel des tâcherons employés dans les fermes à grain. Et le reste des moissonneurs, que deviendra-t-ii ? Il cherchera fortune ailleurs, ceux-ci dans les vignes, ceux-là dans les forêts en hiver, ces autres sur leur propre champ. Et, si ces ressources ne s'offrent pas à tous les travailleurs, que deviendront les bras inoccupés? Interrogez ces masses ouvrières qui, chaque année, abandonnent les campagnes pour se porter dans les villes, et vous reconnaîtrez que l'amour de l'inconnu n'est pas le seul mobile qui provoque toutes ces désertions; c'est surtout la crainte du chômage dans les travaux agricoles et le désir légitime de toucher des salaires généralement plus élevés, plus réguliers, qui sont offerts par les travaux industriels et par les chantiers de travaux publics.»
La régularisation des travaux agricoles se manifeste immédiatement dès qu'à la production céréale se joint celle des plantes industrielles, de la betterave entre autres. Cette précieuse racine, qui a fait la fortune de nos départements du Nord pendant que la vigne faisait celle du Midi, n'a pas moins servi les intérêts de la population ouvrière que ceux des entrepreneurs de culture. L'alternance de la betterave et du blé amène une répartition, aussi parfaite que possible,
des occupations agricoles à toutes les époques de l'année. Aux labours de défoncement de l'hiver, aux fumures et aux ensemencements du printemps succèdent sans interruption les sarclages d'été. On les suspend sans inconvénient au moment de la moisson, pour les reprendre jusqu'à l'arrachage et au transport des racines à la sucrerie, qui ne se terminent qu'en décembre. Aux travaux des champs se joignent d'ailleurs ceux de l'usine, qui arrivent précisément à l'époque où les premiers sont le moins pressants. Si la distribution des salaires sur la ferme de Masny ne témoigne que très imparfaitement de la régularité qu'on observe d'ordinaire dans les systèmes de culture du même genre, c'est que son intelligent propriétaire avaitcombiné ses opérations de manière à employer surtout les moments où les ouvriers disposent plus facilement d'eux. Il n'y a du reste, avec l'organisation qui a été adoptée, que quatre mois de ralentissement dans les travaux agricoles : ceux de janvier et de février d'abord, d'avril et de mai ensuite. Dans un pays comme l'arrondissement de Douai, où domine la petite culture, les paysans ouvriers ne sont jamais embarrassés pour utiliser lucrativement leurs forces. En janvier et février, ils n'ont d'ailleurs qu'à se présenter dans les sucreries pour y être accueillis à bras ouverts; en avril ou en mai, quand Masny ne réclame pas leur présence, il ne leur reste que la peine de choisir aux environs une exploitation toute disposée à les recevoir.
Quelle est la part du produit qui revient aux ouvriers sous forme de salaire ? Elle varie nécessairement beaucoup avec les circonstances. Le rôle que jouent dans la production agricole le capital foncier, le capital d'exploitation et le travail n'est pas le même dans tous les cas. La culture herbagère demande beaucoup à la terre et peu à l'homme, la culture céréale, moins difficile pour le terrain, exige beau-
coup plus de main-d'œuvre. Il n'y a doue pas de règle générale sur laquelle on puisse s'appuyer pour déterminer la rémunération des travailleurs en fonction des valeurs à la création desquelles ils ont donné leur concours.
Quelques remarques cependant ne seront pas sans intérêt. Dans les pays de métayage du Centre, les produits de la culture se partagent généralement par moitié entre le propriétaire et le métayer. La rente représente ainsi la moitié du produit brut, et le métayer conserve, pour lui, une valeur égale. Or, la somme qui lui échoit ne représente guère, pour ce dernier, que le prix de son travail et celui de ses auxiliaires. Ce qu'on pourrait en déduire, tant pour l'intérêt de son capital que pour des dépenses de diverses natures, ne constituerait qu'une quantité sinon négligeable du moins de très peu d'importance. On est donc autorisé à dire que, dans nos pays de métayage, la rémunération des ouvriers agricoles, un peu inférieure à la rente, absorbe presque la moitié du produit brut de la culture.
Avec la culture des plaines à céréales, comme celle qui domine dans les environs bien cultivés de Paris, le montant des salaires s'élève à 100 fr. par hectare. On estime que la rente varie de 80 à 100 fr., et le produit brut de 330 à 380 fr. par hectare. Le total des salaires est, par conséquent, plutôt supérieur qu'inférieur à la rente ; il semble compris entre le tiers et le quart de la valeur de la production.
La culture industrielle, à base de betteraves, distribue 150 fr. de salaires par hectare, sinon plus. Le loyer du sol varie, dans de semblables milieux de 130 à 150 fr. par hectare, et le cultivateur réalise, sur la même étendue, des valeurs dont l'importance ne s'éloigne guère de 600 fr. C'est donc, comme frais de main-d'œuvre, une dépense supérieure à celle du fermage, et du quart du produit total des exploitations.
En se tenant à ces données, on semble autorisé à dire que la part des salaires dans la production ne s'éloigne guère de celle qui est faite à la rente. Un peu plus faible dans les systèmes de culture inférieurs, elle la dépasse dans ceux qui sont plus élevés. Comparée au produit brut, elle devient relativement de moins en moins importante. C'est qu'à mesure que la culture perfectionne ses procédés, elle augmente son capital d'exploitation et ses frais de toutes sortes. Le payement des ouvriers est la charge squi domine toutes les autres dans les régions pauvres ; il y a à tenir compte dans les pays riches de beaucoup d'autres dépenses.
Il ne suffit pas de savoir comment se répartissent les salaires, quelles sont les variations annuelles du prix de la journée de travail, et quelle est la somme d'argent que permettent de distribuer aux ouvriers nos principaux systèmes de culture ; il importe, pour apprécier la situation des classes travailleuses, de connaître le montant total des valeurs qui sont mises à la disposition de chacun de leurs membres. La situation des domestiques diffère sous ce rapport de celle des journaliers.
Les gages des domestiques sont très différents avec les pays. De l'ensemble de ce qui se passe sur divers points du territoire on peut cependant dégager une moyenne assez exacte. Depuis dix ans, du reste, les modifications qui se sont produites dans l'état des choses existant n'ont pas été bien considérables. La crise agricole a provoqué une légère diminution dans la rémunération des ouvriers, mais cette diminution, dont les effets provoquent des observations intéressantes pour chaque cas particulier, peuvent être négligées dans une élude générale. Les bons charretiers ou bouviers, | nourris et logés sur les fermes, gagnent généralement de J 400 à 500 fr. par an ; ils arrivent quelquefois à 600 fr. ; on paye les domestiques adultes d'ordre inférieur, de 300 à
400 fr. Les servantes de ferme obtiennent de 200 à 300 fr. et même 350 fr. Sur leurs gages, les domestiques n'ont à prélever ordinairement que leurs dépenses d'habillement ; ils y font très facilement face. De toutes les catégories d'ouvriers agricoles, ce sont ceux qui réunissent le plus facilement des épargues ; les plus économes mettent quelquefois de côté, sous forme de livret à la caisse d'épargne, moitié de leurs recettes. Beaucoup cependant ont bâte de sortir de cette position qui leur paraît trop assujettissante ; ils s'établissent ou se marient dès qu'ils ont assez d'argent pour se mettre à leur compte, comme ils le disent, si ce n'est même dès qu'ils ont assez de crédit pour obtenir les avances dont ils ont besoin. Oe changement ne leur réussit pas toujours. Trop souvent leur existence devient plus pénible avec leur nouvelle situation.
Que représentent en argent la nourriture et le logement des domestiques? C'est une question qu'il n'est pas facile de résoudre, même sur place, faute de données précises. Les produits de la ferme qui forment habituellement la base de l'alimentation du personnel, et leur évaluation comme quantité et prix, prêtent à toutes sortes de conjectures. Dans certains cas cependant, on peut faire des estimations sur des bases solides. C'est ce qui se présente notamment pour le midi de la France, le sud-est et le sud-ouest, où la nourriture est composée presque exclusivement de produits achetés, et fait l'objet d'un contrat entre le propriétaire et son maîtrevalet. D'après l'usage, l'agent chargé de nourrir le personnel reçoit, dans l'Hérault, pour chaque homme à entretenir, 500 à 700 litres de blé, 700 litres de vin, 10 litres d'huile, 10 kiiogr. de sel et une somme de 120 fr. Les maîtres-valets des environs de Toulouse avaient, de leur côté en 1869, 5 hectol. de blé, 5 hectol. de maïs, 30 fr. en espèces, 15 fr. pour boisson et autant environ pour le chauffage par do-
mestique nourri à Tannée, d'après M. Théron de Montaugé. Nous avons donné ces chiffres dans nos études sur la Propriété. On peut accepter les coefficients que l'on croira devoir adopter pour transformer ces quantités en valeurs, en remarquant que le vin donné aux domestiques de l'Hérault, et supprimé pendant la crise phyiloxérique, ne doit pas être compté plus de dix à douze centimes le litre. L'ouvrier du Sud-Ouest est moins exigeant, comme on le voit, que celui du Sud-Est.
C'est le pain qui forme l'élément essentiel de la ration des domestiques de ferme. Une consommation de cinq à sept hectolitres de blé représente plus d'un kilogr. par jour. Après le pain, viennent, pour la plus grande partie du tout, les légumes secs et les pommes de terre, à peu près seuls dans le Midi, augmentés de lard dans le Nord. La viande fraîche n'apparaît sur la table des ouvriers de ferme qu'aux jours de fête. Comme boisson, on se contente presque partout d'eau, sauf au moment des grands travaux, où l'on fait un usage modéré des liqueurs fermentées. Les vignobles à grande production du Midi ne limitent, pour ainsi dire pas, la distribution du vin ; les domestiques en exigent sur tous les points où ils cultivent la vigne, mais ils s'en passent assez facilement, à quelque distance seulement. Dans l'Ouest, le cidre, et dans le Nord, la bière, constituent la boisson ordinaire.
A titre d'exemple, nous donnerons, d'après les notes recueillies au cours de notre savant maître, M. Lœuiilet, le détail des frais de la nourriture d'un domestique à l'ancienne École d'Agriculture de la Saulsaie vers 1868. Les ouvriers y étaient sensiblement mieux traités que dans les fermes avoisinantes de l'arrondissement de Trévoux, La viande fraîche revenait sur la table de la ferme deux fois par semaine à raison de 0 kilogr., 333 par repas, et le viu y figurait pour
un demi-litre par homme. Ces additions au régime ordinaire des travailleurs des environs constituaient, sur sa composition, de sérieuses améliorations.
La consommation des vivres représentait, dans ces conditions, les valeurs et les quantités suivantes :
Pain : 1 kilogr. par jour, soit 365 kilogr. par an
à 0 fr. 25 le kilogr 91 .25
Viande : 38 kilogr. par an à 1 fr. 10 41 .80
Vin : 190 litres par an à 0 fr. 25 47.50
Fromage : 18 kilogr. par an à 1 fr. 10 19.80
Légumes secs : 10 kilogr. à 0 fr. 30 3.00
Pommes de terre : 270 kilogr. à 0 fr. 3 7.10
Légumes verts (produits du jardin, salades, etc.) mémoire
Lard (pour assaisonner les légumes): 20 h. à 1 fr. 20 24.00
Beurre ou saindoux : 10 kilog. à 1 fr. 10 11 .00
Huile : 7 kilogr. 50 à 1 fr. 20 9.00
Vinaigre : 4 litres à 0 fr. 40 1 .60
Sel: 10 kilogr. à 0 fr. 15 1.50
Valeur totale de la nourriture 257.55
Ce qui fait en nombre rond : 0 fr. 70 par jour.
Dans cette somme de vivres de toutes espèces qui s'élève à 257 fr. , le vin intervient pour 47. Sa suppression la ramènerait à 210. Or, sur ces 210 fr., le pain figure pour 91 fr., près de la moitié. Cette simple observation montre quelle est l'influence que peut exercer son prix sur les frais de l'existeuce de l'ouvrier. Ses moindres variations se traduisent pour lui par des différences importantes, et il est facile de comprendre l'intérêt avec lequel il les suit. Elles n'ont au contraire qu'une importance tout à fait secondaire pour les fortunes môme les plus modestes, celles des petits capitalistes, des petits négociants, des fonctionnaires, etc.
Les aliments ne sont pas tout dans les frais qu'entraîne l'entretien des domestiques; il faut les préparer, il faut entretenir, en outre, un certain mobilier. M. Lœuillet comptait pour ces différents objets :
Houille : 1 hectol. par tête et par jour, 365 hectol. par au à0fr04 14.60
Service de la cuisine : une servante à 600 fr. par an, nourriture comprise, dont les deux tiers du temps sont pris par les soins d'un ménage de
30 domestiques -ôtt 13.33
Entretien du mobilier du ménage 4 »
Entretien du mobilier de literie, etc 6 »
Blanchissage, raccommodage, etc 16 »
En résumé, aux dépenses de vivres qui s'élèvent à la
somme de 257.55
s'ajoutent des dépenses accessoires 53.93
qui donnent un total général de. ...... . 311 .48
ou 310 fr. pour les dépenses afférentes à la nourriture et au logement de chaque domestique.
Dans nos départements du Nord, on renonce de plus en plus à l'habitude de nourrir les ouvriers à la ferme ; ils prennent leurs repas à une cantine voisine. Ce système s'est généralisé, notamment aux environs de Saint-Quentin, depuis 1840. D'après M. Risier, on avait majoré d'abord les salaires de 1 fr.; il a fallu les augmenter en dernier lieu de 1 fr. 40, mais les ouvriers du Nord sont probablement plus exigeants que ne le sont encore ceux de la Dombes.
Les revenus des journaliers dépendent du nombre de journées de travail qu'ils peuvent occuper dans l'année.
Supposons qu'ils n'aient pas de temps perdu. Déduction faite des dimanches, des jours de fête, de quelques jours de repos, il leur est bien difficile de prétendre à plus de 300 journées complètes. Estimons-les à 2 fr. 50, ce qui est une moyenne satisfaisante, cela fera un produit de 750 fr. ou de 62 fr. 50 par mois. Si le journalier n'avait qu'à subvenir à ses besoins, il y parviendrait sans trop de peine en se contentant du régime ordinaire des domestiques ; il trouverait à se loger pour 50 à 60 fr. par an. Sa nourriture et son logement lui reviendraient à 350 fr. environ; il lui resterait 300 fr. pour son habillement et ses dépenses diverses. Mais le journalier a le plus souvent femme et enfants, et les charges qui résultent de l'entretien de sa famille rendent souvent sa position très dure. La période qui suit l'établissement des nouveaux ménages est toujours pénible. Quand la mère est débarrassée des soins qu'exigent ses jeunes enfants, et que tous les membres de la famille apportent leur concours à l'oeuvre commune, quand les profits de tous se réunissent, l'aisance revient; elle dure jusqu'au moment où la vieillesse et les infirmités qui en sont inséparables créent de nouveaux embarras en ramenant la gêne au foyer, quand ce n'est pas la misère. On ne connaît pas assez les conditions d'existence des cultivateurs ; c'est faire œuvre utile que de les mettre en relief, comme le fait actuellement M. H. Baudrillart dans ses descriptions si intéressantes des moeurs, coutumes, etc., des Populations agricoles de la France. Ses ouvrages montrent notre pays sous son véritable jour. On ne s'en fait qu'une idée incomplète, quand on ne pénètre pas dans les détails de l'existence de ses habitants.
IV. La progression des salaires
Les modifications des salaires agricoles dans le temps. — Augmentation des salaires dans l'Aisne, dans le Cher, dans les Vosges, dans l'Anjou, dans l'Oise. — Élévation des salaires d'après la statistique officielle. — Variations des salaires dans l'Hérault de 1750 à 1770, de 1770 à 1789, de 1789 à 1820, de 1820 à 1848, de 1848 à 1852, de 1852 à 1875, de 1875 à 1885, de 1885 à 1890. — Situation des classes ouvrières agricoles. Nourriture ; son insuffisance. Régime de l'ouvrier américain. — Examen des systèmes de culture au point de vue des intérêts des travailleurs.
Le sort de Pouvrier varie avec les situations, mais son bien-être est toujours en rapport avec le niveau de la richesse générale. C'est dans nos départements les plus riches que son salaire atteint, chez nous, son maximum. Les cultures les plus lucratives sont celles qui lui assurent la meilleure position. On ne saurait comprendre, d'ailleurs, qu'il en soit autrement. Le capitaliste et l'ouvrier profitent des produits de la coopération de leurs efforts dans la mesure même de leurs produits; la part qui revient à chacun d'eux est en raison directe des valeurs créées par eux. On ne gagne beaucoup qu'en produisant beaucoup, et ce n'est qu'en réalisant une
production abondante qu'on peut obtenir une forte rémunération .
Si donc il est vrai que les salaires varient selon les lieux et proportionnellement au degré de la richesse des pays, et l'observation ne laisse aucun doute à cet égard, il n'est pas douteux qu'ils aient dû se modifier aussi, dans le temps, suivantles oscillations de la prospérité publique. En d'autres . termes, l'ouvrier qui, dans les circonstances actuelles, participe aux résultats des entreprises agricoles et industrielles, bons ou médiocres, s'est ressenti, dans sa position, des événements de toute nature qui se sont succédé aux différentes époques de notre histoire. Et comme, en définitive, de grands progrès ont été accomplis, l'aisance des travailleurs, après avoir passé par des alternatives favorables et défavorables, a dû s'accroître avec le temps.
Des indications précises confirment l'importance de ces changements. Elles abondent dans les dépositions recueillies par l'Enquête agricole de 1866, dans un grand nombre de Mémoires particuliers, dans les ouvrages de M. H. Baudrillart, dont nous avons déjà eu l'occasion de faire remarquer le grand intérêt. On peut en retrouver de nombreuses dans les notes des cultivateurs. Nous nous bornerons à en donner un résumé succinct d'après les renseignements réunis avec soin par M. Emile Chevalier, maître de conférences à l'Institut agronomique, et discutés par lui dans son livre aussi instructif que rempli de faits sur les Salaires au xix° siècle. Il nous semble inutile de refaire directement un travail que nous trouvons bien fait.
L'agriculture de l'Aisne est remarquable par la perfection de ses procédés. La crise qu'elle a traversée de 1882 à 1884 a décidé l'administration à provoquer une enquête sur la situation culturale de ce département. Le rapporteur de la Commission, M. Risler, directeur de l'Institut agronomique
n'a pas manqué de relever, dans son travail, les variations des salaires. Elles ressortent des chiffres suivants :
Gages du maître - valet
par an 200' 00 300 00 400' 600'00 700' 00
Salaire de l'ouvrier nourri,
par jour 0 60 0 75 1 180 2 10
Salaire de l'ouvrier non
nourri, par jour » » 2 2 80 3 50
De 1820 à 1830, le salaire a haussé dans le département de l'Aisne de 250 % ; la rente ne s'est pas élevée pendant le même espace de temps de plus de 50 à 60 %•
En retraçant l'histoire du domaine de La Grange, dans le Cher, cet «heureux coin de terre» où, jeune homme, il était venu habiter avec son père, M. de Montalivet n'a eu garde d'oublier les augmentations progressives des gages du personnel. De 1 820 à 1878, le revenu de la propriété avait doublé à très peu près, mais les salaires annuels s'étaient accrus dans une proportion plus forte, comme le prouvent les chiffres du tableau suivant qui s'appliquent à des ouvriers nourris et logés.
1825 1878 Augmentât.
Bergers .... de 30 à 50" de 1 20 à 130'' 160 %
Vachers.,.. 60 70 180 200 185
Bouviers... 120 130 280 300 130
Laboureurs. 130 150 450 500 233
Charretiers. 200 250 450 500 100
Servants... 90 120 260 300 149
M. Biaise, des Vosges, a constaté pour la région du Bas- Vendômois la hausse suivante :
Gages des hommes nourris,
par an 250* 500*
Gages des femmes et filles
de basse-cour nourries,
par an 80 à 150 200 à 300
Journaliers, par jour 1 50 à 1 75 2 50 à 3
Femmes, par jour 0 60 à 0 75 1 50 à 1 75
Dans l'arrondissement d'Angers, M. Bouchard, secrétaire de PAssociation industrielle et agricole de Maine-et-Loire, a noté les augmentations suivantes de 1850 à 1882 :
1850 1882 Augmentât.
Maîtres valets de ferme 300* 00 450* 00 50 °/0
Filles de ferme 120 00 250 00 108
Ouvriers à la journée. 2 00 2 50 25
Vendangeurs 2 00 2 50 25
Vendangeuses 0 75 1 25 66
M. Emile Chevalier a relevé, de son côté, chez un éminent cultivateur, les renseignements suivants concernant les salaires d'une ferme importante :
1834 1851 1858 1884 Augment.
1or charretier, par an » » 320' 00 600' 00 172%
3e et 4« » » 160 00 190 00 300 00 400 00 150
Homme de cour » 96 00 100 00 240 00 400 00 316
Servante » 120 00 140 00 240 00 360 00 200 Journaliers nourris,
par jour 0 50 0 75 1 25 1 50 200
Journaliers non
nourris, par jour 1 00 1 25 1 75 2 50 150
Berger 360 00 400 00 480 00 600 00 66
Nous pourrions multiplier les exemples, mais ce serait superflu. Sur tous les points du territoire, les salaires agricoles ont considérablement augmenté.
«En réunissant les chiffres fournis par différents observateurs» dit M. E. Chevalier, on constate que la progression du salaire agricole depuis deux siècles a atteint 500 à 600 % ; depuis 1820, 200 à 250 % ; depuis 1836, 100 à 150% ; enfin de 1850 à 1885, 100 % environ. La hausse du fermage a été moindre, de 1820 à 1880, elle n'a pas dépassé 100%.»
Veut- on des chiffres officiels ? Voici ceux qui résultent des deux statistiques de 1862 et de 1882.
Les gages des domestiques nourris et logés ont varié dans les proportions indiquées ci-dessous.
Maîtres- valets
Laboureurs et charretiers..
Bouviers, bergers et adultes Servantes de ferme
Le prix de la journée a été à ces deux époques :
1° Ouvriers non nourris
1862 1882 Augmentât.
Hommes, en été. . . 2'r 77 3'' 11 0'' 34
Femmes — ... 1 73 1 87 0 14
Enfants — ... 1 22 1 31 0 09
Hommes, en hiver.. 1 85 2 22 0 3"
Femmes — .. 1 14 1 42 0 28
Enfants — .. 0 82 0 94 1 12
de 1862
2° Ouvriers nourris
Augmentât.
Hommes, en été. . .
Femmes — ...
Enfants — ...
Hommes, en hiver. .
Femmes — . .
Enfants — . .
Tous ces chiffres ont leur valeur ; ils ne permettent pas cependant de suivre pas à pas les variations des salaires et de remonter facilement à leurs causes. De leur examen superficiel il semble résulter que l'élévation des salaires a suivi un mouvement uniforme, c'est un fait qu'on ne doit cependant pas accepter sur desimpies apparences.Nous avons cherché à en mesurer exactement la portée en entreprenant des recherches particulières dont nous avons à exposer le résultat.
Les études de ce genre ne sont pas sans difficulté. Le sort des ouvriers, de même que la constatation des phénomènes économiques, en général, n'a malheureusement été, jusqu'à présent, qu'un dus moindres soucis de nos historiens. On ne sait guère comment vivaient nos devanciers, ceux mômes qui ne nous ont précédés que d'une ou deux générations. Les combinaisons politiques les plus minimes, les négociations les plus insignifiantes des hommes d'Etat, nous ont été rapportées avec une véritable exubérance de détails et de considérations approfondies; du genre de vie et des moyens d'existence des populations nous ne connaissons à peu près rien. Cette indifférence au sujet de questions capitales, d'un intérêt aussi immédiat, peut sembler invraisemblable à quelques personnes ; elle ne s'explique que trop quand on réflé-
cbit à ce qui se passe maintenant encore. Combien de faits du môme genre, dont nous sommes les témoins journaliers, ne s'accomplissent-ils pas sans être enregistrés dans nos publications, cependant si nombreuses ? Combien d'autres restent môme inconnus du public instruit ? A coup sûr, on surprendrait bien des gens, dans toutes les classes sociales, en leur exposant quelles sont, de nos jours, les conditions d'existence des populations ouvrières urbaines ou rurales . Aussi ne faut-il pas s'étonner que les savants aient négligé, jusqu'à présent, toute une série de recherches si arides et si stériles faute de documents suffisants. On commence toutefois à revenir sur ces études trop négligées ; de louables efforts ont été faits avec un réel succès pour reconstituer l'histoire de l'homme dans ce qui le touche de plus près.
Sans vouloir remonter à des époques trop reculées, il convient de savoir ce que l'ouvrier était au siècledernier etcequ'il a gagné depuis. Dans ces limites, il est possible de trouver des indications précises qui permettent de mesurer quel a été le chemin parcouru. On peut déterminer le prix du travail à diverses époques et faire des rapprochements instructifs. La valeur de la journée de l'ouvrier est considérée, depuis que les physiocrates ont jeté les premiers fondements de la science économique, comme une donnée essentielle. On en retrouve la preuve dans notre législation; qui lui attribue une grande portée. Toutefois, on s'imaginait que cette valeur était immuable et pouvait, mieux que toute autre, servir de commune mesure à toutes les valeurs ; c'est pourquoi on y faisait de si fréquentes allusions. Les besoins du travailleur paraissaient fixes et constants ; on pensait qu'il devait en être de même de sa rémunération : deux opinions dont l'observation devait montrer la fausseté. Dans cet ordre d'idées, le prix de la journée de travail était appelé à servir de terme de comparaison pour des évaluations faites en des temps très
éloignés les uns des autres, ce qu'on savait ne pouvoir pas attendre des monnaies. C'est sous cette impression que les rédacteurs de la loi du 6 octobre 1791, sur les biens et usages ruraux, estimaient les amendes qu'ils prévoyaient, à la valeur d'un certain nombre de journées de travail, espérant que le temps n'aurait aucune action sur leur œuvre, qui devait, à leurs yeux, rester impérissable. C'est ainsi encore qu'où établissait sur la même base l'assiette de la taxe personnelle et plus tard celle des prestations.
Les tarifs de conversion, établis par les assemblées départementales, ont constaté la variation du prix du travail en numéraire ; ils permettraient, à la rigueur, de suivre les modifications survenues depuis lors et de constater leur réalité, contrairement à ce qui avait été prévu, mais ils sout trop incertains pour servir de base à des recherches un peu précises. On y verrait la preuve d'une augmentation réelle, mais on ne pourrait l'apprécier avec assez d'exactitude, pour pouvoir formuler des conclusions inattaquables.
Pour tous les faits économiques intéressant l'agriculture, on possède heureusement, en France, un livre sérieux dans lequel abondent les observations judicieuses : c'est le récit des voyages agricoles, dans notre pays, de l'illustre voyageur anglais, Arthur Young, dont les notes ont été recueillies avec une rare intelligence. Cet agronome a su remarquer des phénomènes qui demeuraient ignorés de nos compatriotes, et c'est à lui que nous devons d'en être instruits. Selon lui, à la veille de la Révolution française, la moyenne de la journée d'homme, dans tout le royaume, était de 19 sous, de 30 sous pour les maçons et les charpentiers. Ces prix auraient doublé en Normandie depuis douze ans. En Provence, ils auraient passé de 16 à 24; tandis qu'en Anjou, ils seraient restés ce qu'ils étaient il y a cinquante ans. En résumé, depuis vingt-cinq ans, la hausse des salaires aurait
été en moyenne, eo 1789, pour la France, de 20 °/0. L'autorité (TA. Young donne à ces chiffres une grande portée; on peulles accepter comme exacts.
En ce qui concerne plus particulièrement le département de l'Hérault, et surtout les environs de Montpellier, on en trouverait d'ailleurs la confirmation dans les documents qui ont été conservés chez quelques-uns de nos propriétaires. La notion des phénomènes de l'ordre économique a toujours été assez clairement comprise dans cette contrée. On s'en occupait dans les anciennes Assemblées, alors qu'ils passaient inaperçus ailleurs, et l'on retrouve de nombreuses traces de ces préoccupations d'autrefois. Le Bulletin de la Société centrale d'Agriculture de VHèrault témoigne de l'attention qu'on a toujours prêtée aux communications de ce genre. Le volume de 1865 contient, entre autres, un travail des plus intéressants au point de vue de la question qui nous occupe; il est dû à M. Des Hours-Farel, qui a été pendant longtemps un des membres les plus actifs de cette association .
Disposant de toutes les notes et de tous les livres de compte du domaine de Méric, aux portes de Montpellier, depuis 1737, M. Des Hours-Farel en a retracé l'histoire économique, qui est d'autant plus instructive que, de cette époque jusqu'à nous, ce domaine est resté dans la môme famille et qu'on s'y livre au même genre de culture. Les données qui résultent des écritures des propriétaires successifs sont donc exactement comparables, ce qui ajoute singulièrement à leur prix. Nous avons pu puiser nous-même directement à ces pièces originales, que M. Gaston Bazille, avec son obligeance ordinaire, a bien voulu mettre à notre disposition, en y ajoutant d'utiles détails, et y recueillir des renseignements précieux pour l'économie rurale. '
Or, suivant les observations de M. Des Hours-Farel que nous avons pu vérifier d'après les pièces originales, le prix
de la main-d'œuvre a bien peu varié peodaDt le cours du dernier siècle ; de 1737 à 1780, le progrès a été presque insensible. Aux approches de la Révolution, les prix se sont élevés déjà dans une certaine mesure.
En 1750, la journée d'homme valait 17 à 18 sous en janvier et février, et celle de femme 8 sous. A l'époque de la vendange, la journée d'homme passait à 24 sous et celle de femme à 9. Les mêmes prix se retrouvent à très peu de chose près en 1780. Mais, en 1789, la journée d'homme se payait 24 sous en janvier et 30 sous à l'époque des vendanges. Le prix de la main-d'œuvre avait haussé, et cela sensiblement, dans la proportion signalée, à la même époque, pour l'ensemble de la France, par A. Young.
Pendant la période révolutionnaire, les prix de la journée de travail ont été inconstants: «Les années 1795 et 1796, nous dit M. Des Hours-Farel, sont tristement célèbres par la dépréciation de la valeur des assignats. En vendémiaire an IV (1796), la journée de femme se paye 30 livres, la journée d'homme 70. En 1795, la journée d'homme s'élève jusqu'à 300 livres, la journée de femme jusqu'à 75.» Ce n'étaient là que des prix purement nominaux ; mais, en consultant les livres de Méric, on s'assure des difficultés de la situation. Faute d'ouvriers, on a dû interrompre alors les travaux ordinaires de labour et d'entretien, ce qui n'est pas arrivé en d'autres années.
Dans les premières années de ce siècle, la main-d'œuvre devenant plus rare, les prix des journées ont été assez élevés et se sont même approchés parfois des taux actuels. De 1801 à 1805, on trouve des prix de 30 à 40 sous, et même plus, pour les journées employées aux provignages, à la taille et au fossoyage ; au moment des vendanges, les salaires s'élèvent jusqu'à 50 sous (1802-1805). Après 1805, le prix moyen de la journée de travail retombe à son taux ordinaire,
à 30 sous. On l'a vu, depuis 1870, arriver au double, et, sans les désastres causés par le phylloxéra, c'est à ce dernier prix qu'il semblait devoir se maintenir.
Dans quelles conditions cette élévation s'est-elle produite? C'est ce qu'il convient d'examiner.
Transportons-nous pour cela de Méric aux Aresquiers, sur la commune de Vie, dans cet autre domaine dont le nom occupe également une large place dans l'histoire de l'agriculture de l'Hérault. Nos documents, empruntés aux meilleures sources, analysés et discutés en détail, avec l'habile propriétaire, M. leDr P. Cazalis, présentent les mêmes garanties d'exactitude que ceux qui viennent d'être invoqués précédemment ; ils se continuent en outre, sans aucune interruption, jusqu'à nos jours. Les prix de la journée de travail sont d'ailleurs comparables, aux Aresquiers, à ceux qu'on observe à Méric, dont ils ne se distinguent que par une infériorité de peu d'importance.
L'hiver de 1818 à 1819 est la première saison dont font mention les écritures deM. Cazalis. Elle est remarquable par l'élévation relative du taux des salaires, qui se maintient à 1 fr. 75 pendant les quatre mois de novembre, décembre, janvier et février. Ces prix sont vraisemblablement le résultat de la cherté des vins, dont le cours avait atteint, en 1817, 300 fr. le muid de sept hectolitres.
A partir de 1820, les salaires restent sans variation appréciable pendant une durée de vingt ans, jusqu'en 1840 ou 1842, savoir: à 1 fr. 50 en hiver, à 1 fr. 75 ou 2 fr. du commencement de mars à la fin de juin, et 2 fr. enfin, pour la cueillette des raisins. La journée des femmes est estimée, comme elle le sera toujours, à la moitié de la valeur de celle des hommes, de 0,75 cent, à 1 fr., suivant les saisons.
Ces prix sont ceux qui caractérisent la situation à laquelle on est revenu, dans le Midi, à la suite de la période cTagi-
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tations intérieures et de guerres sanglantes qui a duré plus de vingt-cinq ans, de 1789 à 1816. En fait, la position de l'ouvrier n'a cessé de s'améliorer au milieu des événements précipités de cette époque. Son travail est mieux rémunéré eu 1820 qu'il ne l'était sous l'ancien régime : il gagne 25 à 30 % de plus que par le passé ; c'est une augmentation très sensible. On est en droit d'en conclure qu'après le retour du calme l'agriculture s'est montrée réellement plus prospère qu'elle ne l'était un quart de siècle auparavant, puisquelle a pu payer plus largement les travaux qui l'intéressaient.
Il ne semble pas cependant qu'il en ait été partojut de même. L'influence de la révolution française ne s'est pas toujours fait sentir d'une manière aussi heureuse pour l'industrie agricole. C'est du moins l'opinion de M. de Lavergne, qui, mieux que tout autre, en a étudié avec soin les effets. « Si l'on se borne, nous dit-il à la première page de son beau livre sur V Économie rurale de la France, si l'on se borne ii l'examen de la période révolutionnaire proprement dite, c'est-à-dire aux temps écoulés de 1789 à 1800 et môme à 1815, on trouve les progrès accomplis, dans ces vingt-cinq ans, inférieurs à ceux de la période qui avait précédé et de celle qui a suivi : d'où il faut conclure que les idées géoéralemeut désignées sous le millésime de 1789, et qui ont en effet reçu, dans cette mémorable année, leur plus éclatante consécration, mais qui datent en réalité de bien plus loin, ont été extrêmement favorables à l'agriculture; mais que les excès de tout genre, survenus plus tard, lui ont fait beaucoup de mal, et qu'elle ne s'est relevée que lorsque la séparation s'est faite entre les bonnes elles mauvaises conséquences de la révolution.»
Aiusi, de 1789 à 1815, le progrès agricole aurait été assez lent, selon M. de Lavergne. C'est ce qui ressort également,
pour un de nos départements en particulier, de travaux fort remarqués, au moment de leur publication, du savant professeur d'économie rurale de Grignon, M. P.-O. Dubost; c'est la conclusion à laquelle il a été amené en étudiant les variations successives de la rente foncière dans l'arrondissement de Bourg. Après s'être rapidement élevée, sous le règne de Louis XVI et jusqu'en 1795, la valeur locative des domaines de la Bresse était redescendue, en 1815, au chiffre de 1789. L'Hérault semble avoir été mieux partagé ; on est fondé à le dire en s'appuyant sur la hausse des salaires, qui ne s'est pas ralentie de 1789 à 1820, leur montant pouvant servir, au môme titre que celui de la rente, de mesure de comparaison pour la situation de l'agriculture.
Si le Midi a été plus favorisé que les autres parties de la France pendant la période révolutionnaire, il est demeuré, de son côté, à peu près stationnaire ensuite pendant de nombreuses années. Longtemps négligée, la viticulture ne se relève, lentement d'abord, que vers 1842 ou 1843. La hausse des salaires qui se remarque alors en témoigne; elle est, jusqu'en 1848, de 0 fr. 25 par jour seulement. C'est peu 6ans doute, après un espace de temps aussi long durant lequel il est impossible de constater aucun progrès, mais enfin c'est quelque chose, c'est l'indice certain d'une reprise d'activité caractérisée, selon la statistique, par l'augmentation de la production totale des vins et de leur prix. En même temps, du reste, que s'élèvent quelque peu les salaires, se manifeste daus les procédés culturaux un changement qui ressort du relevé de chaque mois. La culture devient plus soignée : au lieu de deux façons, on en donne trois; on entre plus tôt dans les vignes, on en sort plus tard. Les grands travaux ne commençaient autrefois qu'en mars, on les entreprend maintenant en février ; ils cessaient fin mai, on les continue en juin, lie nombre des fortes journées s'ac-
croît au profit de l'ouvrier, dont les forces sont mieux employées, et il ajoute à l'amélioration de sa position.
Malheureusement, l'essor que tend à prendre la culture de la vigne, de 1843 à 1847, dans le Midi, ne résiste pas aux inquiétudes que cause la révolution de 1848. A la chute du gouvernement de Juillet, la confiance disparaît ; on néglige ses champs, on s'en défait à tout prix, ainsi que le constate l'Enquête agricole. La propriété foncière se déprécie, et l'ouvrier perd ce qu'il a gagné depuis sept ou huit ans. Le prix de la journée redescend à 1 fr. 50 en hiver, à 1 fr. 75 ou 2 francs au printemps, comme en 1820, et parfois même plus bas encore.
Le deuxième empire ramène l'espoir dans les campagnes, et la propriété, un moment délaissée, reprend la faveur dont elle jouissait quelques années auparavant. Le développement des grands travaux publics apparaît, d'ailleurs, dans les pays vignobles, comme un gage assuré de prospérité pour l'avenir. On revient au sol qu'on avait abandonné passagèrement, et l'on se remet à l'œu.vre avec courage. Le salaire de l'ouvrier ne se relève cependant que bien lentement ; et, tandis que la valeur du sol remonte, en deux ou trois ans, aux prix de 1847 pour les dépasser, la rétribution du travailleur n'arrive pas au-dessus de ce qu'elle a été pendant la période 1843-1847. C'est que, sans arrêter l'augmentation rapide de la valeur de la propriété, V oïdium, qui sévit avec intensité après 1852, restreint dans une énorme proportion les produits annuels de la culture. On ne désespère pas de triompher tôt ou tard de la terrible maladie; on continue à acheter ; on paye largement le terrain, sur lequel on fonde de grandes espérances, mais on ne paye que modestement l'ouvrier, dont les efforts sont trop souvent prodigués en vain. Le prix croissant des vins, qui atteint, en 1857, 40 à 45 fr. l'hectolitre, comme en 1817, maintient la
valeur des terres; la faiblesse des récoltes limite la rémunération des ouvriers, qui ne s'élève pas en raison directe de la cherté du sol .
C'est dans ces circonstances que le soufrage se généralise dans les environs de Montpellier, où sa vulgarisation fait de grands progrès, sous les recommandations de M. H. Mares, le savant viticulteur de Launac. Les récoltes de vin deviennent certaines et justifient, par leur régularité, la confiance des propriétaires. Aussi le prix de la journée de travail se relève immédiatement pour suivre une marche rapide. En 1860 et 1861, les salaires ne descendent plus au-dessous de
2 fr. en hiver; ils approchent parfois 3 fr. par jour au printemps. En 1864 et 1865, la fixité de ces prix s'affirme dans le courant de Tannée ; ils sont môme dépassés et parviennent à 3 fr. 50 à la récolte des raisins. Nombre de propriétaires se méprennent alors sur les causes de cette hausse et profitent de l'Enquête agricole pour s'exprimer avec amertume, à son sujet, à l'occasion des dépositions qu'ils sont appelés à faire. L'élévation de la journée de travail n'est cependant pas arrivée à son terme; son prix, qui n'atteignait tout d'aboi d
3 fr. que pendant quelques semaines, reste dans la suite à ce même niveau pendant près de cinq mois, de février à juin. De 2 fr. qu'il était en hiver, il arrive, en 1871, à 2 fr. 50 ; et de 3 fr. 50 à l'époque des vendanges, il atteint enfin 4 fr. C'est là son maximum ; il se trouvait autrefois en octobre seulement, il revient régulièrement maintenant au commencement de septembre. Sous l'influence des modifications culturales qui ont été réalisées, la date des vendanges a été avancée de trente jours environ; la maturité du raisin est devenue plus hâtive depuis l'introduction du soufrage principalement, ainsi que l'a démontré M. Saintpierre. La comptabilité des Aresquiers l'atteste par ses données.
C'est de 1870 à 1875 que la viticulture de l'Hérault est
parvenue à son plus haut degré de prospérité; mais déjà le phylloxéra, jusque-là plus menaçant que nuisible depuis son apparition, étendait le cercle de ses ravages. Les vignes succombaient de proche en proche avec une rapidité désolante. Les revenus des propriétaires s'en allaient, et la valeur de la terre descendait rapidement, s'avilissant de plus en plus, non pas, comme en 1848, sous l'impression de troubles généraux, mais bien sous Faction directe de l'interruption des bénéfices qu'elle procurait autrefois. Les salaires ont suivi bientôt après un mouvement analogue. Ce n'est cependant qu'en 1876 que leur diminution est devenue évidente aux Aresquiers ; un an, dix-huit mois même plus tard qu'à Montpellier, ainsi que cela résulte des livres de compte de l'École d'Agriculture. Quoi qu'il en soit, la dépréciation a été immédiatement considérable. Dès l'hiver de 1876, la journée ne se paya que 2 fr., pour ne plus se relever au-dessus de ce prix, quelle que soit la saison ; et il n'aurait tenu qu'au propriétaire de l'abaisser encore. N'aurait-il offert que 1 fr. 50, que la main-d'œuvre ne lui aurait sans doute pas fait défaut.
En deux ans à peine, sous l'action des désastres amoncelés par le phylloxéra, les salaires se sont abaissés de 2fr. 50 à 3 fr., soit de 2 fr. 75 en moyenne, pour l'année entière, à 2 fr. et au-dessous.^C est une dure épreuve qui s'est trouvée ainsi imposée à la classe ouvrière. Peu de temps auparavant, les travailleurs obtenaient encore de fortes journées et n'étaient pas exposés à supporter le moindre chômage ; leur rémunération est devenue des plus modestes, et ce n'est qu'avec de grandes difficultés qu'ils ont trouvé à employer leurs bras. Beaucoup sont restés sans occupation, et l'émigration, devenue nécessaire, a pris une assez grande extension.
La dépréciation des salaires a duré, sans modification
sensible, pendant sept ou huit ans. Ils ne se sont guère relevés que vers 1884 sous l'influence de l'extension des plantations de vignes américaines. Timidement introduits dans le département, en 1875 ou 1876, les cépages étrangers n'ont pris une importance sérieuse qu'à partir de 1880. La surface restreinte qu'ils occupaient à leurs débuts ne pouvait modifier d'une manière appréciable la demande du travail, mais la reconstitution de l'ancien vignoble a marché h grands pas, et la population ouvrière y a bien vite trouvé son profit. Sa rémunération s'est élevée assez brusquement en 1884 ou 1885 ; elle est revenue en 1889 au taux d'autrefois. La durée de la journée, qui tendait à s'allonger peu à peu, a été ramenée également à sept heures réglementaires. Sauf pour l'époque de la vendange, qui n'offre pas encore autant d'occupations que par le passé, le terrain perdu par la classe ouvrière est maintenant reconquis.
En résumé, le prix de la journée d'homme, double de celui delà femme, a varié, aux environs de Montpellier, de 1750 à nos jours, dans les proportions indiquées par le tableau suivant :
Saison
Saison des
Époque des
Années
d'hiver
grands travaux
vendanges
17 sous
22 sous
24 sous
lf 50
Ces prix sont ceux des grandes exploitations qui offrent aux ouvriers plus de garanties d'occupations régulières ; la petite culture a souvent payé 25 centim. et môme 50 centim. de plus. C'est également ce qui est arrivé près des villes et des agglomérations de population de quelque importance.
Les travaux extraordinaires et délicats de la culture, comme le greffage, la taille des vignes et des oliviers ou le fauchage, ont, d'ailleurs, toujours profité de prix de faveur qui ont souvent atteint 5 fr. dans ces dernières années ; c'était une ressource de plus pour les ouvriers doués d'une certaine habileté.
-En considérant ces chiffres, on peut mesurer quels sont les progrès qui se sont accomplis pour les ouvriers. Leur salaire a doublé, depuis la Révolution française, dans les environs de Montpellier et, quelle qu'ait été la hausse des denrées de première nécessité, cette élévation ne coustitue pas moins une amélioration considérable pour les familles ouvrières. Le prix des marchandises usuelles est loin, d'ailleurs, de s'être accru dans une même mesure. Le vin est devenu plus cher, non pas autant qu'on semble le croire, si l'on se reporte aux chiffres indiqués par M. Des Hours- Farel (en 1750, le vin valait 85 livres le muid, 12 livres environ l'hectolitre), mais son augmentation est certaine. Le blé n'est même pas resté à son taux ancien, il a diminué ; les vêtements sont plus coûteux peut-être, mais aussi plus confortables et, tout compte fait, l'existence du travailleur n'est pas devenue beaucoup plus onéreuse. Qui voudrait, d'ailleurs, contester que sa position ne soit bien supérieure à celle d'autrefois ?
L'augmentation du prix de la main-d'œuvre a eu lieu au profit des ouvriers ; mais, ce qu'il importe de ne pas oublier, c'est que, s'il a profité aux uns il n'a causé aucun préjudice aux autres. Le travail des vignes coûtait, au siècle dernier,
1 50 fr. au maximum par hectare ; on dépense maintenant 300 fr. dans le même but, sans voir pour cela diminuer ses bénéfices. C'est que, si les frais sont plus considérables, le produit Test également, et son excédent fait plus que compenser le supplément de dépenses qu'il entraîne. Les vignes rapportent plus, les débouchés se sont accrus ; au lieu de faire des vins de chaudière, ou s'est mis à faire des vins de table que les chemins de fer emportent au loin, et les recettes de la viticulture se distribuent entre les propriétaires et les ouvriers.
Tant que la vigne a été florissante, il y a eu de Pargent pour tous. Sa destruction a été ruineuse pour tout le monde. Le phylloxéra, en s'attaquant à la plante qui faisait la fortune de l'Hérault, a frappé du même coup les intérêts du propriétaire et ceux de l'ouvrier, ceux du capitaliste et ceux du travailleur. Pendant que les revenus de la propriété se sont élevés, les salaires ont progressé ; le jour où ils se sont abaissés, les salaires ont redescendu ; preuve incontestable de la solidarité qui existe entre tous les producteurs.
En s'appuyant sur la loi économique de la tendance des salaires à se niveler dans toutes les situations comparables, on pourrait être tenté de conclure de ce qui se passe daus une région à ce qui se passe dans une autre. Les chiffres que nous avons rapportés semblent d'ailleurs autoriser ce mode de procéder. Ce serait un tort cependant que de l'adopter sans réserve. Déjà nous avons remarqué que les travailleurs des campagnes forment un groupe bien distinct de celui des travailleurs des villes; la population rurale se partage ellemême en groupes plus ou moins indépendants avec des conditions d'existence spéciales à chacun d'eux. Sans doute, il y a solidarité entre les ouvriers agricoles, et cette solidarité est une des causes qui agissent efficacement pour équilibrer les avantages respectifs de leurs positions. L'égalité devant
les salaires ne se produit cependant pas instantanément ; elle ne prévaut qu'avec le temps. La culture des vignes est un travail spécial qui demande un apprentissage particulier, une expérience qui ne s'acquiert que sur place, elle exige le maniement des instruments à main ou de charrues vigneronnes, avec lequel il faut se familiariser avant d'en tirer un bon parti. Tous les cultivateurs ne s'y prêtent pas ; ils ne passent pas d'ailleurs volontiers d'un endroit à un autre. Aussi, dans chaque milieu, la population ouvrière agricole profite assez longtemps des circonstances favorables qui favorisent la production, comme elle souffre de celles qui la contrarient.
Pendant que la viticulture de l'Hérault se relevait de ses désastres, nos régions à céréales et à bétail étaient durement éprouvées par la persistance d'une crise agricole intense. La marche des salaires s'est ressentie, suivant les pays, des événements qui se sont accomplis. Au moment même où les salaires s'élevaient dans le Midi, ils s'abaissaient ailleurs. Sous la pression de la nécessité, devant la diminution des produits, les ouvriers agricoles ont dû consentir à des réductions de leurs gages, et nous avons pu relever dans l'Est, dans le Nord et dans le Centre des abaissements d'un dixième.
Pour apprécier la portée des changements survenus dans les salaires, il faut les rapporter à quelques termes de comparaison. C'est ce que n'ont pas manqué de faire les écrivains qui ont étudié la question. M. Emile Chevalier, en particulier, a noté avec soin le fait curieux qui ressort de la différence entre la hausse des salaires et l'accroissement des fermages. Partout, selon lui, l'élévation des salaires a été plus rapide que celle des fermages ; mais il faut remarquer que, si la position de l'ouvrier a plus gagné que celle du propriétaire, elles se sont améliorées toutes deux et ne se sont pas réalisées
au détriment Tune de l'autre. Sur quelques points, M. H. Baudrillart estime môme que les améliorations obtenues par la classe ouvrière n'ont été réalisées qu'aux dépens des fermiers ; ce n'est pas impossible, mais nous avons peiue à croire que cela ait pu se produire autrement que par exception.
L'ouvrier est mieux traité qu'autrefois. On ne peut dire cependant que ses justes aspirations soient satisfaites. IL en est de l'ouvrier comme de tout le moude ; jamais sa position ne sera trop belle, et l'on ne saurait lui faire un reproche de chercher à l'améliorer. « Lorsqu'il s'agit de l'aisance accrue de l'ouvrier des campagnes, il faut d'ailleurs se figurer, nous dit M. H. Baudrillart, toujours une aisance bien modeste. Entre ce qui est et ce qu'il y aurait lieu de désirer, il reste encore une marge trop étendue, sans sortir des bornes les plus raisonnables. » La description que nous avons donnée du régime de l'ouvrier suffit pour nous en rendre compte; le petit boutiquier, le petit fonctionnaire, ne s'en contenteraient certainement pas. On peut dire que l'ouvrier de nos campagnes vit encore sans viande de boucberie et sans vin ; on pourrait ajouter qu'il y en a un trop grand nombre aussi qui se contentent de céréales inférieures. Quelques exemples saisis sur le vif ajouteront ici à nos observations générales.
S'il est une région où l'agriculture passe pour être avancée, c'est bien l'Artois. « Les ouvriers ruraux, nourris par l'entrepreneur de culture, nous dit M. H. Baudrillart, mangent assez fréquemment de la viande, quoique cela dépende beaucoup de l'aisance très inégale des fermiers. L'ouvrier qui vit chez lui se nourrit de pain, de lard en quantité fort variable, de légumes, c'est-à-dire surtout et parfois presque
exclusivement de choux Aces éléments de nourriture
l'ouvrier de l'Artois ajoute aussi quelque supplément de lait battu. Quelques-uns boivent, sous le nom de thé, une boisson
qui n'a, il faut le reconnaître, ni la fine saveur ni l'exquis parfum de la plante que nous demandons aux Chinois. C'est tel ou tel végétal indigène qui en tient lieu. Pour beaucoup, la bière n'est qu'une eau amère, ou du moins une boisson trop faible pour remplir dans Péconomie animale son rôle utile.
Dans quelques situations, le régime du paysan paraît supérieur à celui de l'Artois, mais il est souvent inférieur. Sans parler de la Bretagne, où Ton se nourrit de galettes de sarrasii mal cuites et indigestes, il y a des pays comme la Vendée, au dire encore de M. H. Baudrillart, où la nourriture n'existe pas toujours en quantité suffisante. Le pain correspond ausj besoins. Il est de bonne qualité, presque toujours blanc ej de froment pur ; on le voit pourtant quelquefois mêlé Ai seigle. Mais le pain ne suffit pas, et le porc est trop parci^ monieusement mesuré; les petits cultivateurs n'en consomi ment pas plus d'un demi-kilogr. par semaine. « Quant à la masse rurale, à l'exception des années d'abondance, qui mettent le vin à sa portée, elle ne boit que de l'eau, et plus d'une fois même, l'eau manque et est peu salubre.»
Nos ouvriers forestiers se distinguent entre tous par leur sobriété, « C'est un dur métier, nous dit un correspondant du Temps, dans son numéro du 3 février 18^0, que celui du bûcberon nivernais. Dans les parties de pays qui sont enlièi rement forestières, c'est-à-dire là où les cultures ne donnent pas aux travailleurs d'autres ressources de main-d'œuvre, la vie est sylvaine pendant Tannée presque entière. Dès qu'uue vente va être exploitée, les ouvriers construisent des loges, buttes de branchages qu'ils quittent le dimanche seulement pour rentrer au village, et en rapporter le pain et les pommes de terre nécessaires à la semaine. La soupe est graissée avec un peu de lard fondu à la poêle. En dehors de la soupe, on ne mange que des pommas de terre. Sur quelques points du Morvan, on fait d'énormes boules de pommes
e terre pétries avec de la graisse, et l'on mange à môme, jes jours de fête, c'est le frichti au lard et aux pommes de îrre. Mais beaucoup de bûcherons vivent surtout de pain ; Is en consomment trois livres par jour. Pour boisson, de 'eau pure. » Les pâtres qui vivent pendant toute la belle aison sur des montagnes isolées, que ce soient des bergers lu Midi avec leurs troupeaux de bêtes à laine ou des mar- ;aires des Vosges avec leur gros bétail, ont une existence )eut-être moins pénible mais moins lucrative aussi et non noins rustique.
Il ne tiendrait qu'à nous de multiplier ces citations et l'apporter des renseignements supplémentaires à ceux qui ont été publiés, nous n'apprendrions rien de plus. Le régime de l'ouvrier agricole est parfois substantiel et abondant, il n'est arrivé nulle part à l'excès, il n'atteint trop souvent que la limite du strict nécessaire dans l'état actuel de nos mœurs. Nos travailleurs ruraux se contentent de peu. Dans beaucoup de pays, ils sont moins bien traités encore que chez nous. Le paysan français jouit d'une véritable aisance en comparaison du paysan espagnol, italien et de la plus grande partie de l'Orient. Ces derniers sont eux-mêmes dans une situation préférable, en général, à celle des ouvriers hindous, qui vivent d'une petite quantité de riz pour tout aliment. Mais si nos populations des campagnes ne sont pas du nombre des plus déshéritées, ce ne sont pas non plus des plus favorisées. Beaucoup de fermiers français, sans même parler des plus modestes, pourraient regarder d'un œil d'envie la table de l'ouvrier américain, si l'on en croit les détails qui nous sont fournis sur le Dakota par un rapport très intéressant de M. Edm. Bruwaert (Bulletin du Ministère de l'Agriculture, 1884). On sert dans les grandes exploitations [de cet État trois repas par jour : le déjeuner à cinq heures et demie, le dîner à midi, le souper à sept heures, Au dé-
jeûner, le menu comprend du bœuf frais rôti, du porc aux haricots, des pommes de terre frites, du gâteau; accessoires de tout repas : pain, beurre, café, thé, lait, sucre. Le dîner se compose également de viande fraîche et salée, de trois légumes, de tarte et d'entremets sucrés. Au souper, viande froide et desserts. La nourriture, dans ces conditions, revient à 2 fr. 50 par tête et par jour. Elle ne serait pas sensiblement moins soignée dans les environs de San Francisco, d'après les renseignements que nous tenons d'un des principaux viticulteurs de cette région .
L'élévation des salaires provoque des plaintes très Vives. Elles reviennent à cbrque page, pour ainsi dire, de l'Enquête agricole de 1866, et elles n'ont rien perdu de leur iusistaace depuis cette époque. La rareté croissante de la main-d'œuvre apparaît, pour beaucoup de personnes, comme un obstacle insurmontable pour l'industrie agricole. C'est recueil que redoutent les propriétaires actuels pour leurs successeurs ; c'est un des sujets d'entretien qui reviennent le plus souvent à la ferme et dans les comices. Les doléances des chefs d'entreprises agricoles sont aussi vives que celles des ouvriers de l'industrie. Oe serait à croire que les travailleurs agricoles, dont la voix ne s'entend guère, ont lieu d'être beaucoup plus satisfaits de leur sort que ceux des villes.
Il est évident que les sommes distribuées aux travailleurs dimiuuent d'autant les bénéfices des fermiers et des propriétaires. Ce qui va d'un côté ne peut aller de l'autre. Il n'y a pas à s'étonner des réclamations qui se produisent ; elles sont vraiment trop naturelles. Chacun, dans ce monde, cherche à défendre sa situation, et ce serait trop demander à des cultivateurs que de renoncer à ce qui peut les servir. Heureusement, le mécanisme économique est ainsi combiné qu'il n'y a pas d'amélioration possible dans la situation des agriculteurs sans une amélioration correspondante de celle
des ouvriers, et son fonctionnement concilie en définitive les intérêts de tout le monde dans la mesure du possible.
Nous ne pouvons nous empêcher de remarquer cependant que, dans les études d'économie rurale, on a fait trop bon marché jusqu'à présent des intérêts de la classe ouvrière. Dans les entreprises qui ont été décrites avec soin, dans les nombreuses monographies qu'on peut consulter, on ne s'est guère occupé des exploitations agricoles qu'au point de vue des propriétaires et des fermiers. L'intervention du travailleur a presque toujours été regardée comme une charge, comme un mal nécessaire, comme un élément de dépense contre lequel on cherche à se garantir. Cette manière d'envisager les choses se comprend, quand on se place au point de vue exclusif des chefs d'entreprises. Le profit est tout pour eux, et ils sont portés à tout sacrifier à son élévation. Les propriétaires envisagent l'agriculture sous une autre face, et, de toutes les méthodes d'exploitation du sol, celle qu'ils préfèrent est celle qui leur assure la rente la plus considérable. Mais l'économiste n'a à se placer ni au point de vue du fermier, ni à celui du propriétaire; il ne doit voir que la société, et l'ouvrier en fait partie au même titre que ceux auxquels il prête ses bras. Si donc le meilleur système de culture est pour le propriétaire celui qui donne la rente la plus forte, pour le fermier, celui qui permet le maximum de bénéfices, c'est pour l'ouvrier celui qui lui assure la plus grande aisance. Le but à viser est l'amélioration simultanée de la position de l'ouvrier, en même temps que celle du propriétaire et du fermier.
I. Considérations générales
Administration des capitaux agricoles, son importance ; rôle du crédit. — Concurrence des placements agricoles et des placements industriels. — Les abus du crédit et leurs dangers. — Le crédit dans ses rapports avec le capital foncier et avec le capital d'exploitation. — Comparaison entre le crédit agricole et le crédit industriel. Le crédit réel immobilier, le crédit réel mobilier, et le crédit personnel en agriculture.
Les capitaux sont des agents essentiels de production ; ce sont des réserves auxquelles on s'adresse dans les moments difficiles ; ce sont surtout des éléments qui stimulent le développement de l'industrie. On ne saurait en avoir une trop grande quantité. Leur accumulation n'a pas moins d'intérêt pour un pays que pour les particuliers ; les sociétés en profitent comme les individus isolés, et pour les mêmes raisons. Ce serait s'arrêter cependant à de stériles regrets que de se plaindre de leur rareté. Leur masse est nécessairement limitée, et si l'on peut espérer qu'elle s'accroîtra avec le temps, il faut compter à chaque moment sur ceux dont on peut disposer, et chercher à les utiliser au mieux. Leur acquisition est trop onéreuse et leur mise en œuvre trop précieuse
pour qu'on les laisse inoccupés ; on perdrait ainsi le profit le plus clair de leur réalisation. Oe n'est pas pour les abandonner au chômage que Ton réunit des économies, c'est pour augmenter ses opérations et en entreprendre de nouvelles. Quand on ne peut pas ou quand on ne veut pas en tirer parti soi-même, on les confie à d'autres, et l'on partage avec eux les bénéfices que doit donner leur emploi ; ils ne restent pas inactifs pour cela.
La fortune n'est pas toujours aux mains de ceux qui en feraient le meilleur usage. Si elle n'est pas soutenue par Le travail, elle va peu à peu en diminuant pour s'anéantir enfin, si considérable qu'elle soit. Elle ne rend tous les services qu'on est en droit d'en attendre qu'à la condition d'être mise à la disposition de ceux qui savent en profiter. C'est le rôle du crédit d'assurer sa meilleure utilisation. Sans rien changer à la propriété dont elle est la base, il la fait passer des personnes chez lesquelles elle resterait sans emploi à celles qui ont la force et l'intelligence de s'en servir au mieux. Sous son nom, il faut comprendre toutes les mesures qui ont pour but de faciliter ou d'activer la circulation des capitaux. Il ne dépend pas de lui de les multiplier, mais, en empêchant qu'ils ne demeurent oisifs et improductifs, il leur donne toute leur efficacité. Mieux vaut commencer par bien employer ce que l'on possède, que de se consumer en efforts continus pour continuer à améliorer sa position en négligeant de se servir de ses premières épargnes. Le crédit évite l'engorgement des ressources acquises, il leur assure un placement rapide, au double avantage de ceux qui les ont créées et de ceux qui peuvent les faire valoir.
L'agriculture, qui occupe à elle seule près de la moitié de notre population totale, n'occupe guère moins également de la moitié de nos capitaux de toute nature. Ses quarante-cinq millions d'hectares de terres cultivées ne représentent pas
moins de quatre-vingt-dix milliards de francs, d'après la dernière statistique officielle. Elle dispose, en outre, d'un capital d'exploitation proportionnel, qui n'est pas sensiblement inférieur à dix milliards de francs. Elle pourrait employer des valeurs bien plus élevées s'il ne lui en coûtait rien. L'éteudue totale de notre territoire n'est pas défrichée, et les terres eu culture sont loin d'avoir été toutes également améliorées ; les meilleures pourraient elles-mêmes devenir plus fertiles encore. Mais, pour modifier la situation actuelle, il faudrait de l'argent, et ce serait une folie que de vouloir le disputer à des opérations qui peuvent mieux le payer. Les agriculteurs ne sont pas les seuls demandeurs qui se présentent sur le marché des capitaux ; ils en trouvent à discrétion malgré leurs concurrents, quand ils peuvent leur assurer des emplois rémunérateurs. Ce sont les premiers à leur offrir ceux qu'ils détiennent quand ils peuvent trouver à les placer chez eux avec plus de profit que dans leurs exploitations. Les bonnes affaires attirent . les épargnes à elles, les mauvaises les repousseut, et chacun n'a, en définitive, de leur ensemble que la part qu'il mérite.
Le crédit, qui assure la distribution des capitaux, ne saurait être moins intéressant pour l'agriculture que pour le commerce. C'est à tort qu'on a cherché à avancer le contraire, le doute n'est pas possible. L'industrie agricole est, comme toutes les autres, obligée d'employer toutes ses avances pour ne pas en perdre le loyer. C'est d'une bonne administration pour elle, comme pour tout le monde, de savoir en réduire l'importance au strict nécessaire, ou de développer ses opérations en proportion de leur importance. Les cultivateurs ne dirigent jamais leurs exploitations avec trop peu d'argent quand aucun service ne souffre de la parcimonie avec laquelle ils le conduisent; il n'entreprennent jamais trop de spéculations quand ils suffisent à leurs exigences avec les éléments
doiît ils disposent. L'économie des capitaux est, dans toutesles situations, une des plus profitables; c'est une des premières qui s'impose; si on ne les employait pas aussi intelli* gemment que possible, on commettrait la môme faute que celle qui consisterait à avoir des chevaux pour les laisser à Técurie. Sacs le crédit, on enperdraitbénévolement l'intérêt. Les manifestations sous lesquelles il se présenté, méritent donc un examen sérieux.
Sans douteon peut abuser du crédit, et son intervention peut quelquefois aggraver la' position des cultivateurs. Ce n'est pas la seule institution dont on puisse faire un mauvais usage, et il n'y a pas que l'agriculture qui ait à se prémuuir contre ses dangers. Il n'y a rien dont on puisse user avec excès sans inconvénient. Pris dans une sage mesure, le vin est un reconstituant précieux; si l'on ne sait pas s'arrêter dans sa consommation, on se grise. Un bâtiment est un refuge d'une grande valeur, mais s'il n'est pas solidement édifié il peut s'écrouler sur ceux qu'il devrait abriter. Le fusil est une arme qui permet de repousser des agressions violentes ; mal dirigé, il peut être fatal à celui qui s'en sert. Le crédit est impuissant à relever de ses ruines un entrepreneur obéré, accablé sous le poids de ses dettes; souvent même, il ne prolonge une situation embarrassée que pour rendre la catastrophe à laquelle elle tend plus complète et plus irrémédiable. Il y a bien peu de chose à en attendre quand on s'adresse à lui en désespoir de cause, après avoir épuisé tous les moyens imaginables pour se tirer de mauvaises affaires. Il est trop tard alors pour rien tenter d'utile, le mal est oonsommé. On ne peut plus que gagner du temps eu s'exposant à s'enfoncer plus profondément ; mais, quand on est arrivé à la misère, on ne raisonne plus, etl'on temporise comme si l'on comptait sur un miracle. Il u'y a vraiment plus d'espoir à conserver, et ce ne sont pas les expédients auxquels on se
raccroche comme à une branche de salut qui peuvent être accusés d'être la cause de conséquences inéluctables. C'est pour des cas semblables qu'on a pu dire, sous une forme étrangement expressive, que le crédit soutenait le malheureux comme la corde soutient le pendu. Les maux qu'on lui attribue viennent seulement des abus auxquels il peut prêter, il n'en est pas responsable.
Évidemment, on courrait au-devant de pertes certaines si Ton cherchait à se procurer de l'argent à 5 °/0 par an pour l'immobiliser dans des placements fonciers qui ne devraient rendre que 3%. C'est, en principe, une mauvaise opération que d'emprunter pour acheter un domaine, tout le monde le Bait. Et cependant il ne faudrait pas blâmer trop précipitamment les emprunts destinés à des achats. On n'a pas toujours des capitaux disponibles au moment où l'on en aurait besoin. IL y a des personnes qui n'en ont jamais, et pour celles-là il n'y a rien à faire. D'autres sont certaines d'en avoir dans un temps plus ou moins éloigné, et, si elles voulaient attendre leur réalisation, elles manqueraient des occasions avantageuses. Pourquoi ne demanderaient-elles pas l'aide du crédit? C'est pour elles un moyen de tout arranger. En fait même, il est rare qu'on soit prêt à payer comptant uue acquisition qui monte à un chiffre élevé; il faudrait pour cela conserver des ressources disponibles et inoccupées, ce qui serait une source de pertes sérieuses. Un simple prêt permet d'attendre, et d'attendre avec profit malgré les frais qu'il peut entraîner.
J Le crédit permet de faire des achats de propriété aux moments les plus opportuns, en suppléant à un manque temporaire de capitaux. Ce n'est dans ce cas qu'un auxiliaire ; il peut, dans d'autres, servir de base même à des opérations immobilières restreintes. Si cher que son emploi revienne, il est souvent d'une très grande utilité pour
le cultivateur qui, sans môme prévoir le moment précis où il pourra se libérer de ses engagements, tient à supprimer une enclave qui augmente ses dépenses culturales, à éteindre une servitude onéreuse pour lui, à permettre des travaux qui exigent des terrains nouveaux, à entreprendre des irrigations ou des drainages qui doivent transformer son sol, etc., etc. C'est de la prévision qu'on peut établir sur les résultats à obtenir, et de la comparaison des déboursés et des profits qu'ils entraîneront, que dépend la décision à prendre. On ne peut pas indiquer, en pareille matière, de solution générale.
Ce n'est pas seulement à l'insuffisance du capital foncier que peut suppléer le crédit, il peut remédier également au défaut du capital d'exploitation. Si Tonne voulait pas retarder jusqu'aux époques des principales recettes le règlement des salaires des ouvriers, du fermage du propriétaire et de beaucoup d'autres dépenses, il serait indispensable d'avoir deux fois plus d'argent peut-être pour se mettre en ferme qu'il n'en faut réellement; on en ferait un mauvais emploi.
L'agriculture, qui manque de capitaux dans certaines circonstances, en a un excédentdans d'autres. Entre ses périodes de recette et ses périodes de payement, elle a du numéraire dans ses caisses, et, si elle le laisse dormir, elle en perd tout l'avantage. Elle n'est pas toujours en état, d'un autre côté, d'occuper ses épargnes, et elle a besoin de leur trouver de bons placements. Il lui faut du crédit ; elle est tantôt à demander des avances, tantôt à réclamer des délais, tantôt à offrir des capitaux. Toutes les combinaisons qui répondent à ses besoins sont pour elle d'une utilité incontestable.
S'il lui faut du crédit Je trouve-t-elle? Est-elle aussi bien placée pour l'obtenir que Je commerce ? On soutient que la situation qui lui est faite la maintient sous ce rapport dans un état d'infériorité notable. On ne peut se dissimuler
que le mécanisme dont elle use n'est pas le môme que celui auquel s'adressent les négociants; il faut reconnaître aussi que, malgré tout, il n'offre pas les mêmes facilités et la même économie dans l'usage. Le crédit agricole a ses organes comme le crédit commercial a les siens, et il n'y a pas à s'en étonner. Si Ton voulaitexaminer les choses de près, on s'assurerait bien vite que, sous une uniformité apparente, chaque forme de commerce spéciale a une forme spéciale de crédit qui lui correspond. La meunerie ne s'en sert pas dans les mêmes conditions et de la même manière que la filature ou l'industrie du fer. L'agriculture, dont les procédés diffèrent profondément des procédés commerciaux en général, ne peut pas recourir non plus aux mêmes manifestations du crédit. Il se présente, en ce qui la concerne, sous des aspects particuliers qui ne sont pas moins importants.
Le fermage, qui est si ordinaire en agriculture, n'est pas autre chose, en définitive, qu'une opération de crédit. C'est un contrat dont le résultat est d'éviter au cultivateur l'achat de sa terre ; c'est une espèce de prêt d'autant plus remarquable qu'elle est plus franchement acceptée par nos mœurs et qu'elle est moins onéreuse. Le propriétaire ne demande guère que trois pour cent comme prix du loyer de son terrain ; si son fermier voulait emprunter pour l'acheter, il serait obligé de payer cinq pour cent au moins des sommes qui lui seraient avancées. Pour ne pas être inconnue des commerçants, la location des immeubles ne joue jamais chez eux qu'un rôle très secondaire.
Les cultivateurs ont la ressource du fermage ; les propriétaires, celles de l'hypothèque. Mieux que tout autre, le capital foncier assure un crédit proportionnel à la valeur qu'il représente lui-même, et l'agriculture est, de toutes les industries, celle qui en détient la plus forte proportion ; c'est encore un élément de supériorité en sa faveur.
A certains points de vue, l'agriculture est donc mieux partagée que le commerce en matière de crédit, mais elle Test beaucoup moins sous d'autres rapports. L'emprunt sur marchandises ue lui est pas interdit, il lui est seulement plus difficilement abordable et lui rend beaucoup moins de services. Elle se prête peu, en outre, aux opérations de crédit personnel, mais elle n'est pas complètement exclue cependant des bénéfices qu'il peut assurer.
Il n'y a pas, en définitive, deux espèces de crédit essentiellement différentes, une pour l'agriculture et une pour le commerce. Le crédit est un, mais, parmi ses organes variés, les uns se prêtent plus facilement aux exigences de l'industrie agricole, pendant que les autres conviennentde préférence aux nécessités des affaires commerciales. C'est à chacun à s'adresser à celles de ces formes qui répondent le _ mieux au but qu'il se propose d'atteindre. Leur développement sert également tout le monde.
Est-ce à dire cependant que l'agriculture n'a rien à désirer en matière de crédit ? Il faudrait pour cela que les institutions dont il est la base soient arrivées à leur complète perfection, qu'elles ne soient plus susceptibles de recevoir aucune amélioration, et elles en sont malheureusement bien loin.
Les progrès du crédit ont été considérables dans le cours de ce siècle. Pressé par le besoin, le commerce a apporté de sérieuses modifications dans son fonctionnement, il a appris en même temps à s'en servir, ce qui n'est pas moins essentiel. De puissantes institutions financières ont considérablement étendu son action en facilitant son accès aux intéressés. Moins vivement sollicitée peut-être par l'urgence, l'agriculture n'a pas eu les mêmes précautions, et les formes particulières de crédit qui n'ont guère d'utilité que pour elle sont restées ce qu'elles étaient au siècle dernier. Les
circonstances ne sont cependant plus les mômes; les procédés culturaux d'autrefois ont cédé la place à des méthodes nouvelles, qui exigent plus de mobilité dans la disposition des capitaux. L'attention est ramenée sur une question qui a été un peu négligée; elle ne peut manquer de trouver des solutions imprévues.
L'agriculture a besoin de crédit à long terme pour ses améliorations foncières, qui ne permettent de compter que sur le remboursement éloigné des dépenses qu'elles représentent ; c'est Tbypothèque qui doit les lui procurer. Il lui faut un crédit à terme moyen pour ses opérations culturales qui demandent un an , deux ans ou trois ans pour leur achèvement; le prêt sur gages peut le lui assurer. Enfin, ses spéculations journalières ne se concilient pas avec les formalités inévitables et les lenteurs de l'hypothèque et de la constitution du gage; leur multiplication croissante appelle les avances sur simples billets. Il n'y a donc aucune forme de crédit qui lui soit indifférente, elle bénéficie à la fois du crédit réel immobilier, du crédit réel mobilier et du crédit personnel. Pendant qu'on pourra faire plus qu'on n'a encore fait, on n'aura pas fait assez. En travaillant pour elle, on travaillera d'ailleurs pour tout le monde.
CHAPITRE XIX
IL Crédit hypothécaire.
L'hypothèque, ses effets, ses avantages au point de vue du crédit. — Inconvénients de l'hypothèque : nécessité d'un accord préalable des parties en présence sur la durée et l'importance des prêts; complications inévitables pour la réalisation du gage ; exagération des charges des emprunteurs ; frais des ventes judiciaires des petits immeubles. — L'hypothèque et la misère. Droits de succession perçus sur les immeubles hypothéqués. — Montant de la dette hypothécaire. Situation comparée de la France et des pays étrangers, de la France et de l'Algérie.
Des différentes formes de crédit auxquelles peuvent s'adresser les agriculteurs, le crédit hypothécaire est celle qui présente les ressources les plus considérables aux cultivateurs propriétaires.
Od sait en quoi consiste Phypothèque. C'est, dit Particle 2114 du Code civil, a un droit réel sur les immeubles affectés à l'acquittement d'une obligation. — Elle est, de sa nature, indivisible, et subsiste en entier sur tous les immeubles affectés, sur chacun et sur chaque partie de ces immeubles. — Elle les suit dans quelques mains qu'ils passent ». Le créancier hypothécaire a uo droit de préférence, c'est-à-dire
le droit d'être payé sur le prix de l'immeuble avant d'autres créanciers ; il a, en outre, un droit de suite, c'est-à-dire le droit de saisir les immeubles qui lui ont été donnés en garantie, môme après qu'ils sont sortis des mains de son débiteur et qu'ils ont été acquis par des tiers.
Les effets qui résultent de l'hypothèque ne se produisent, sauf exceptions, qu'à partir de l'inscription prise par l'intéressé sur les registres du conservateur. C'est de l'ordre des inscriptions que dépend le rang des créanciers. Le premier en date d'inscription, fût-il le dernier en date de créance, prime tous les autres. On ne distingue pas cependant entre les hypothèques prises le même jour, entre l'inscription du matin et celle du soir; elles ont l'une et l'autre la même valeur.
L'hypothèque ne s'oppose pas à la vente des immeubles, mais elle persiste après leur aliénation. L'acquéreur est obligé comme détenteur à toutes les dettes hypothécaires. Il est tenu, « ou de payer tous les intérêts et capitaux exigibles, à quelque somme qu'ils puissent monter, ou de délaisser l'immeuble hypothéqué sans aucune réserve» (0. civ., art. 2168). Ses charges sont très lourdes, mais la loi lui vient en aide ; elle lui permet de se soustraire, en procédant à ce qu'on appelle la purge des hypothèques, aux dangers auxquels il est exposé. Il peut offrir à ses créanciers de les payer jusqu'à concurrence de son prix, et les mettre en demeure de choisir entre deux partis: recevoir la somme offerte, ou faire vendre l'immeuble aux enchères. Si la somme offerte couvre le montant des sommes inscrites, ou si cette somme représente la valeur réelle de l'immeuble, les créanciers prendront évidemment le premier parti. Ils se rallieront au second, au contraire, surtout les derniers inscrits qui sont exposés à ne pas être payés, s'ils peuvent espérer un prix supérieur d'une vente aux enchères. Mais, comme il ne faut pas expro-
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prier légèrement le tiers détenteur, celui qui requiert la vente aux enchères doit s'engager à porter ou à faire porter le prix d'adjudication à un dixième en sus de la somme offerte.
Pour faire des offres à ses débiteurs, il faut les connaître, et quelques-uns- ne sont pas soumis à l'obligation de l'inscription, ce sont notamment les femmes mariées, les mineurs et les interdits. Un mode de publicité spécial a été prévu pour les obliger à produire leurs titres. Si dans les deux mois qui suivent l'accomplissement de ces formalités, ces hypothèques n'ont pas été inscrites, l'immeuble est définitivement affranchi ; lorsqu'une inscription est prise dans ce délai, le tiers acquéreur est averti, et il doit prendre ses mesures en conséquence.
Sans arrêter la circulation des immeubles, l'hypothèque assure donc aux créanciers en général, aux prêteurs en particulier, des garanties très solides. A défaut de leur débiteur, qui peut perdre sa fortune d'une manière ou d'une autre, ils ont un droit sur ses biens. Pourvu qu'ils proportionnent leurs avances à la valeur du gage qui leur est offert, qu'ils ne se contentent pas d'une hypothèque en raug incertain, ils n'ont pour ainsi dire absolument rien à craindre. Ils sont sûrs de rentrer dans leurs fonds. Leur capital est à l'abri de tous risques, leurs intérêts sont protégés également, pourvu que leur accumulation reste limitée dans des bornes déterminées, et qu'elle ne dépasse pas deux aimées en dehors de l'année courante (C. civ., art. 2151).
La propriété immobilière est donc une source de crédit d'une grande importance. Ses avantages sont de nature à frapper les capitalistes et à attirer les capitaux. Avec elle, il n'y a, en principe, aucun de ces aléas qui détournent les prêteurs s'ils ne les décident à formuler des prétentions élevées. Aussi, les opérations hypothécaires sont-elles très nombreuses.
En pratique, cependant, l'hypothèque n'est pas exempte de tout inconvénient. Si ingénieuses que soient les combinaisons sur lesquelles elle repose, elle soulève de nombreuses critiques. Elle ne satisfait complètement ni les préteurs ni les emprunteurs dans leurs rapports entre eux, ni les uns ni les autres considérés isolément.
Tout emprunt hypothécaire suppose un accord préalable entre un emprunteur et un préteur sur le montant du prêt et sur sa durée. Quand on désire 10,000 fr. pour dix ans, il faut tout d'abord trouver un capitaliste disposé à placer cette somme pour le même espace de temps. On comprend que cette première nécessité, aux exigences de laquelle on ne peut se soustraire, retarde bien des affaires. A.u fond, cependant, les difficultés qui résultent de cette entente inévitable sont moins graves qu'on ne serait tenté de le croire. L'intermédiaire des notaires les simplifie beaucoup. C'est par eux que prêteurs et emprunteurs se mettent ordinairement eu relations. Le nombre de leurs clients leur permet ordinairement de concilier les désirs de tous. On peut regarder leur étude comme un marché de capitaux hypothécaires. D'une somme de 100,000 francs, ils peuvent faire plusieurs lots, s'ils ne trouvent pas un emprunteur qui en ait l'emploi à lui seul. De même, si on leur demande des avances considérables, ils peu vent faire intervenir, pour les fournir, deux, trois, quatre ou un plus grand nombre de personnes. On s'entend , en général, assez bien du reste sur la question des délais de remboursement, qui n'est pas si impérieusement imposée par les circonstances. Les arrangements entre prêteurs et emprunteurs finissent donc par aboutir, mais ils se règlent, malgré tout, dans un cadre un peu étroit. Il n'y a pas entre les intéressés, que ce soient des prêteurs ou des emprunteurs, des relations suffisamment étendues ; la discussion des propositions faites de part et d'autre s'agite entre quel-
ques personnes seulement. Il n'y a ni débouchés suffisants pour les épargnes en quête d'emploi, ni offres assez abondantes pour satisfaire les entrepreneurs qui voudraient discuter avec une masse sérieuse de détenteurs de capitaux.
Les contrats hypothécaires ont, en outre, le défaut de lier les deux parties contractantes pour un temps assez long. Que le débiteur veuille se libérer par anticipation ou le préteur rentrer dans ses fonds, la chose n'est pas très facile, à moins d'accord réciproque ; il faut chercher quelqu'un disposé à prendre la place qu'on veut céder. On y arrive par des substitutions de personnes, mais on n'y arrive jamais sans consentir à des dépenses assez élevées. C'est là un inconvénient dont les conséquences sont d'autant plus gênantes que la mobilité des capitaux devient de plus en plus nécessaire. On ne peut pas toujours prévoir si Ton n'aura pas besoin d'argent. De bonnes opérations peuvent se présenter au moment où l'on y pense le moins, et Ton se trouve quelquefois fort embarrassé pour avoir aliéné imprudemment la jouissance de ses capitaux.
Tout n'est pas fini quand une opération hypothécaire est conclue et définitive. Les prêts hypothécaires accomplis avec les formes voulues sont incontestablement des placements d'une stabilité aussi complète qu'on peut le désirer, mais ce ne sont pas des placements qui donnent une tranquillité absolue. Souvent les prêteurs souffrent de la rentrée irrégulière de leurs intérêts, par suite de l'impuissance, de la négligence ou du mauvais vouloir de leurs débiteurs. Ils pourraient évidemment entreprendre des poursuites, mais ils ne s'y résignent qu'à la dernière extrémité. Leur sévérité est, du reste, assez fréquemment, sévèrement appréciée. Si elle ne suscite pas des inimitiés, elle provoque un mouvement d'opinion défavorable qu'on cherche à éviter. Le public prend assez ordinairement la défense des faibles, des pauvres
contre les riches, et personne, dans les campagnes surtout, ne s'expose sans raison à s'aliéner les bonnes dispositions de la population. La lenteur, la multiplicité des formalités judiciaires, les charges qu'elles imposent aux débiteurs retiennent aussi beaucoup de prêteurs. On hésite à ruiner «on emprunteur, à lui imposer des sacrifices sans compensation pour lui ; on temporise, et pendant ce temps le mal s'aggrave, rendant le remède toujours plus dur et plus impitoyable. Devant ces embarras, beaucoup de capitalistes renoncent aux placements hypothécaires; l'argent se détourne des campagnes pour s'engager dans les affaires mobilières, pour se convertir en fonds d'État, en obligations ou en actions de diverses sociétés. Si les chances à courir sont un peu plus incertaines, on n'a pas au moins à rappeler constamment uu emprunteur à ses devoirs ; on se contente de détacher ses coupons aux époques convenues, et l'on supprime toute espèce de considérations personnelles.
Les inconvénients de l'hypothèque pour les prêteurs ne sont rien à côté de ceux qu'elle a pour les emprunteurs. La réalisation des emprunts coûte très cher, et les charges qui en résultent s'élèvent à un chiffre énorme. Le taux apparent des prêts ne dépasse pas cinq pour cent, il s'abaisse quelquefois au-dessous. Jamais le prêteur ne touche plus. Mais au fardeau de l'intérêt s'ajoutent des frais accessoires, honoraires des notaires, droits d'enregistrement, d'inscription, etc. qui accroissent de beaucoup la dette réelle des propriétaires qui engagent leurs immeubles. Il n'est pas rare qu'ils aient à payer 7, 8, 9 et 10 pour cent. D'après une enquête spéciale entreprise en 1845 auprès des Conseils généraux, comme d'après les documents de la grande Enquête agricole de 1866, ils arrivent parfois à payer 10, 15 et même 20 #/°lorsque leurs avances sont de petites sommes à court terme. Suivant des calculs basés sur des circonstances ordinaires empruntés au
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Journal des Économistes, (mars 1889), on a estimé qu'un emprunt hypothécaire de 500 fr. entraînait 45 fr. environ de frais, dételle sorte que, s'il était fait pour un an, il ressortait à 14%, et qu'il revenait encore à 10 % pour deux ans.
Et qu'on ne croie pas que les emprunts hypothécaires de faibles sommes soient des exceptions. Ce ne sont certaine- 'ment pas ceux qui représentent le total en argent le plusélevé, mais leur nombre est très considérable. Cela, par cette excellente raison qu'il y a plus de petites bourses que de grosses, de petits propriétaires que de grands.
Le crédit hypothécaire revient donc très cher. Le paye* ment des intérêts est très onéreux ; celui du capital, souvent impossible. L'emprunteur, acculé au terme qui lui a été imposé pour le remhoursement de sa dette, ne peut trop souvent faire face à ses engagements. L'expropriation s'impose, et ses frais consomment la ruine du malheureux, qui ne peut l'éviter. Dans sa sollicitude pour les intérêts en présence, le législateur a prescrit des formalités multiples pour sauvegarder tous les droits, mais toutes entraînent des dépenses qui s'élèvent à un total souvent hors de proportion avec le but qu'on vise. Nos lois d'exécution n'ont fait jusqu'au 3 octobre 1884, aucune distinction d'après la valeur des immeubles. Or, si les prescriptions légales ont leur raison d'être relativement à des biens de grande valeur, elles sont, au contraire, moins nécessaires, appliquées à des immeubles de valeur minime. Par la disproportion même entre les formalités judiciaires et l'importance de ces immeubles, elles deviennent destructives de toute espèce de crédit utile. On arrivait, avant 1884, à ce résultat absurde que pour les ventes' donnant un prix d'adjudication inférieur à 500 fr., et il y a environ par année 1,200 ventes de ce genre avec un prix moyen de 275 fr., les frais s'élèvent à370fr. (Journal officiel, 19 novembre 1887) . >
La loi du 23 octobre 1884 a eu pour but de remédier à l'exagération de certains frais de justice. Elle s'applique aux ventes judiciaires d'immeubles dont le prix d'adjudication ne dépasse pas 2,000 fr. Son but était d alléger sensiblement les charges que les formalités légales de l'adjudication fout peser sur la petite propriété. Elle a prescrit notamment la restitution de tous les droits de timbre, d'enregistrement, de greffe et d'hypothèques, et, en outre, pour les adjudications ne dépassant pas 1,000 fr., la réduction d'un quart sur les émoluments des agents de la loi. A ces mesures s'ajoutent encore les facilités offertes aux parties pour la simplification des procédures et l'économie des dépenses de publicité.
a En dépit de ces dispositions, dit M. le Ministre de la Justice dans une circulaire du mois d'avril 1890, la statistique des trois années qui ont suivi le vote de la loi n'a pas donné les résultats sur lesquels on était en droit de compter, et les vérifications complémentaires auxquelles le Ministre de la Justice a fait procéder récemment établissent que la réduction des frais a été très inférieure aux légitimes prévisions des auteurs de la loi. »
En fait, d'après le Bulletin de Statistique et de Législation comparée, les frais pour les ventes de 500 fr. et au-dessous, qui s'élevaient à 151 % de la valeur de l'immeuble avant 1885, sont demeurés pendant les trois années suivantes de 132 «Vo- C'est, comme on le voit, un résultat insignifiant. Tout en le constatant, le Ministre en recherche les causes, et il fait appel au zèle des magistrats ainsi qu'au désintéressement des officiers ministériels pour améliorer la situation actuelle. Son insistance ne prouve pas moins que de nombreuses difficultés s'opposent dans la pratique à la diminution de frais que tout le monde considère comme excessifs.
Que le débiteur doive acquitter sa dette, cela n'a rien que
de rationnel; mais ce qui est réellement déplorable, c'est que, pour arriver à la liquidation de sa situation, on lui impose des frais qui dépassent toute vraisemblance. La petite propriété, selon la remarque de M. L. Wolowski, est celle qui est plus spécialement courbée sous le poids d'une dette hypothécaire pareille. Ne perd-elle pas, dans de si tristes conditions, ses attributs les plus remarquables qui l'ont fait considérer de tout temps comme une des bases essentielles de l'ordre social ?
Nos observations montrent quel intérêt présente l'étude de la situation hypothécaire d'un pays. Elle comporte d'instructifs enseignements. C'est, comme nous avons eu l'occasion de le dire dans une étude publiée dans le Journal d'Agriculture pratique, c'est un des indices les plus caractéristiques de l'aisance générale de ses habitants. Quand la propriété est exempte de charges, elle témoigne, par sa liberté, de la prospérité des entreprises des personnes qui la détiennent. Son affectation à la garantie de créances plus ou moins considérables est considérée partout comme un signe de souffrance et de misère. La dette hypothécaire est la mesure la plus ordinaire de la richesse publique ; c'est à ses variations qu'on juge rapidement, dans le plus grand nombre de cas, de l'essor ou du ralentissement des affaires lucratives. L'hypothèque n'est pas toujours la compagne de la gêne. Elle s'impose, dans bien des circonstances, par suite des dispositions de notre législation fiscale. Le propriétaire le plus solvable, celui dont la position est la mieux assise, est parfois obligé d'engager ses domaines pour se procurer des capitaux qu'il n'a pas à sa disposition sous une forme convenable. Que des charges accidentelles viennent frapper sur lui, ne serait-ce que pour un temps, l'emprunt sur hypothèque constitue sa meilleure ressource. S'il veut se livrera des opérations passagères, s'il veut tenter certaines spécula-
tions, sans cependant changer sa condition, il n'a rien de mieux à faire encore que d'y recourir. Sans doute il ne tiendrait qu'à lui d'aliéner une partie de ses biens pour conserver le reste exempt de toute sujétion, mais une pareille manière d'opérer serait beaucoup plus gênante et beaucoup plus onéreuse. L'abandon de la propriété entraîne des changements radicaux dans l'existence de ceux qui s'y décident, et ce n'est que lorsqu'on a le dessein bien arrêté de s'y conformer, sans arrière-pensée, qu'on doit s'y résoudre.
La vente des immeubles n'est pas aussi facilement praticable que celle des objets mobiliers; de tout temps elle a entraîné des frais qui se traduisent par leur dépréciation au préjudice des parties en présence. Les transmissions immobilières ont toujours été la matière d'un prélèvement de droits élevés. C'étaient dans le cours des xe et xie siècles les seigneurs qui ne laissaient passer aucun changement de propriété sans percevoir des redevances déterminées. Les lods et ventes, les droits de quint, de rachat, de relief, etc. , correspondaient au même objet durant la période féodale. L'affermissement de l'autorité royale n'a eu d'autre effet que d'attribuer en partie les revenus de cette origine au Trésor public sous les noms d' insinuation , de contrôle et de centième denier. Ce sont ces droits qui revivent maintenant, sous le nom de droits d'enregistrement, après avoir été régularisés par la loi des 5-19 décembre 1790.
Les exigences actuelles du fisc ne sont pas moins dures que celles que l'on subissait autrefois. Dans les cas de mutation à titre onéreux, elles représentent environ deux années de fermage. Aussi ne peut-on pas penser à vendre avec l'intention de racheter plus tard ; ce serait sacrifier inutilement un revenu correspondant à quatre loyers; il faudrait être réellement bien peu soucieux de ses intérêts pour suivre des errements de ce genre. Aussi, quand lui survient un
besoin temporaire de capitaux, le propriétaire n'a qu'à chercher un prêteur sur hypothèque, c'est la marche la plus sage. Il remboursera sa créance après être rentré dans ses dépenses, sans rien avoir modifié, ni dans sa fortune personnelle ni dans son genre de vie.
L'hypothèque qui pèse sur la terre ne permet donc pas de conclure, sans aucune réserve, à l'endettement de son possesseur. Malheureusement, si quelquefois il en est autrement, ce n'est pas, il faut le reconnaître, le fait le plus ordinaire. Ce n'est le plus souvent, dans nos campagnes, que lorsqu'on est à bout d'expédients, que lorsque l'on a épuisé toutes les ressources du crédit personnel, qu'on arrive à demander au crédit réel ses derniers subsides. Les petits et les moyens propriétaires se trouvent souvent réduits à cette dure extrémité, qui leur apparaît alors comme une planche de salut. L'hypothèque, consentie dans ces conditions, sauvegarde en apparence la situation du débiteur obéré outre mesure ; la propriété nominale lui reste et, si dure que soit sa condition, il conserve un vague espoir de se libérer un jour et de pouvoir reconquérir la disposition complète de ses biens. C'est dans ce but qu'il continue à travailler avec ardeur, mais il ne l'atteint que rarement. Nous en avons dit la raison. Son créancier se fait servir un intérêt annuel de cinq pour cent que viennent augmenter encore nombre de dépenses accessoires ; et pour faire face à leur payement, il n'a que la jouissance d'immeubles dont le revenu n'est, au taux courant, que de trois ou quatre pour cent; c'est payer bien cher une médiocre faveur. Certes, il eût été préférable pour lui de ne se faire aucune illusion, d'aliéner ce qu'il avait et d'employer le peu qui lui eût resté, après sa liquidation, à une entreprise nouvelle proportionnée à ses forces. Rien n'aurait été dilapidé en vain ; mais on comprend cependant qu'il ait reculé aussi longtemps que possible devant une
vente qui exigeait de sa part uq renoncement complet à h propriété. Faute d'avoir pris une sage détermination en temps utile, sa position s'aggrave de plus en plus pour aboutir, après une lutte inégale, à une catastrophe finale.
Quand un propriétaire endetté vient à mourir, ses successeurs prennent sa place et supportent ses charges. À a moment, s'interpose le fisc, qui réclame sa part dans la succession ouverte et à propos de laquelle il ne voit que la fortune active. Ses perceptions précipitent ainsi une crise qui serait peut-être évitée si elles se manifestaient avec plus déménagement.
L'intervention du Trésor public se transforme ainsi parfois, à propos des héritages obérés, en une véritable calamité. L'État en arrive, en effet, avec notre législation actuelle, à assurer l'équilibre de ses finances aux dépens des plus malheureux. C'est un fait que l'on constate depuis longtemps, tout en le déplorant. La rentrée régulière de l'impôt n'a pal être assurée, paraît-il, qu'au prix de dispositions d'une aussi grande rigueur. A plusieurs reprises, nos législateurs oott cherché des combinaisons plus équitables, mais jusqu'à présent les résultats n'ont pas répondu à leur bonne volontéj Leurs projets ne sont pourtant pas abandonnés, et maiutena^ encore on continue à s'en occuper.
Sans doute on finira par trouver une solution de natufj à concilier les intérêts du Trésor et ceux des contribuable En attendant qu'on l'ait obtenue, le problème en discussio a été l'occasion d'une enquête dont les données sont utile! consulter. Sur le désir exprimé par une Commission législi tive chargée de l'examen des questions relatives à la déducj tion du passif dans les déclarations de succession, lesconseq vateurs des hypothèques ont été invités à dresser, au vu i leurs registres, le relevé des inscriptions non rayées et ni périmées existant à la date du 31 décembre 1876. Ce travail
été entrepris en 1877. Le Bulletin de statistique en a donné le résumé. Depuis 1841 , aucune recherche du même genre n'avait été entreprise. On s'en était alors vivement préoccupé dans la pensée d'apporter de sérieuses améliorations à notre régime hypothécaire. On semblait ne plus y penser quand la publication de la direction générale de l'enregistrement, des domaines et du timbre, y a ramené les esprits.
Le montant de la dette hypothécaire s'élevait, en 1840, à 12 milliards 500 millions pour la France entière. Ce chiffre passait pour énorme, et cependant il n'a fait qu'augmenter ; il atteignait, en 1878, 19 milliards 278,931,692 fr., 20 milliards en nombres ronds. C'est une augmentation de plus de sept milliards en trente-six ans.
Doit-on s'inquiéter de cette aggravation ? Le rédacteur de la note officielle qui contient ces documents ne le croit pas. A son avis, les placements hypothécaires proprement dits ne sont pas devenus plus nombreux qu'en 1840. Il est persuadé que si la dette hypothécaire était uniquement alimentée par les emprunts immobiliers, l'accroissement signalé n'existerait pas.
D'où vient donc l'augmentation du passif hypothécaire? Des inscriptions prises d'office par les conservateurs lors de la transcription des contrats d'aliénation, nous dit le Bulletin de statistique. Leur nombre s'en est considérablement accru depuis la loi du 23 mars 1855, qui exige maintenant la formalité de la transcription. Les transactions sont d'ailleurs devenues plus fréquentes, et la valeur vénale des immeubles s'est élevée. En outre, l'emprunt sous forme d'ouverture de crédit garantie par une hypothèque s'est généralisé, notamment à propos de l'exécution des grands travaux publics. Telles sont les raisons qui sont données par l'administration de l'enregistrement pour commenter les résultats de son recensement.
Quoi qu'il en soit, les faits qui viennent d'être livrés an public méritent un examen sérieux. Qu'est-ce au juste qu'une dette de vingt milliards ? On ne s'en rend qu'un compte assez imparfait au premier abord, et, si l'on veut en saisir Pimportance, il faut la rapporter à d'autres éléments de comparaison.
On ne saurait mieux apprécier la dette hypothécaire qu'en la rapprochant de la valeur totale de la fortune immobilière. La tâche n'est pas sans présenter quelques difficultés. Si le montant nominal de la dette hypothécaire est assez bien connu, son montant réel l'est beaucoup moins. Dans le chiffre de 20 milliards figurent beaucoup d'inscriptions dont la radiation n'a pas été requise après le remboursement des créances qu'elles étaient destinées à garantir, exactement 5 milliards 741,931,768 fr., d'après les indications qui ont été recueillies avec le plus grand soin. Aussi conviendrait-il de réduire- le chiffre de vingt milliards à treize milliards et demi pour se rapprocher autant que possible de la vérité ; c'est l'avis motivé du ministère des finances, nous n'avons qu'à l'admettre.
L'évaluation de la fortune immobilière est bien plus délicate encore que la précédente. On semble néanmoins assez généralement d'accord pour l'estimer à cent milliards au moins. Si cela est, les hypothèques en atteignent 7.40 pour cent. Adéfaut de données plus exactes, nous pouvons accepter cette proportion .
Est-elle excessive? Certes elle ne peut pas être trop faible, et plus elle serait réduite, mieux à coup sûr cela vaudrait; mais ce qu'il est essentiel de savoir, c'est la situation que nous occupons, sous ce rapport, en comparaison des nations voisines. Or, nous sommes, de tous les États de l'Europe centrale, celui dont la propriété est le moins surchargée, et nous devons en grande partie cet
avantage aux facilités que présente, chez nous, la division des domaines que les procédés culturaux ne permettent qu'exceptionnellement chez nos voisins. Dans les milieux où la petite culture réunit, comme en France, les conditions nécessaires de succès, il est toujours possible aux propriétaires endettés d'aliéner une partie de leurs terres pour rembourser leurs créanciers ; c'est un moyen auquel on ne peut pas recourir dans d'autres pays. Notre supériorité sur les pays voisins tient aussi, en grande partie, à l'accumulation de nos capitaux sous toutes les formes et à leur distribution assez régulière dans toutes les classes de la société.
L'énormité de la dette hypothécaire n'est, en définitive, qu'apparente. Quand on parle de milliards, l'imagination est immédiatement saisie, elle se fait une image exagérée des faits que ces nombres représentent, et ce n'est pas trop d'un moment de réûexion pour revenir à une plus juste appréciation des choses. Si toutefois on aurait tort de s'alarmer, il ne serait pas sage de passer, sans plus d'attention, sur les enseignements que nous pouvons espérer obtenir de la dernière et déjà ancienne publication du ministère des finances. La statistique, dont il nous a donné le résultat, ne laisse pas que de soulever des questions du plus hautintérêt ; il aurait suffi de lui donner quelques développements pour en permettre un examen d'une utilité incontestable.
Il conviendrait de savoir notamment comment la dette hypothécaire se" répartit entre chacun de nos départements et chacun de nos arrondissements. L'administration a certainement dans ses mains tous les éléments nécessaires pour établir un état de ce genre. Oe n'est d'ailleurs qu'en les réunissant qu'elle a pu faire son travail d'ensemble. Que ne les donne-t-elle au public? La géographie hypothécaire de la France nous apporterait inévitablement des connaissances d'une valeur sérieuse. L'emprunt sur im-
meubles n'est pas également généralisé dans toutes les régions. Son développement est-il lié à celui de la fortune publique ? Est-ce dans les pays les plus riches ou dans les plus pauvres que le montant total des hypothèques ou son rapport à celui des valeurs immobilières est le plus fort ou le plus faible ? L'extension et le ralentissement des entreprises industrielles exercent-ils une influence en cette matière? etc. On n'en sait rien, et faute de documents, qui cependant existent, on est réduit aux conjectures les plus hasardées.
A d'autres points de vue, il serait bon d'établir en outre une distinction entre les hypothèques qui reposent sur des immeubles urbains et celles qui portent sur des propriétés rurales. On pourrait les classer à part sans trop de difficultés, et leur division serait une source d'observations fécondes sur notre économie rurale.
L'administration, qui a pris soin de nous avertir de l'augmentation considérable des inscriptions prises d'office depuis la loi du 23 mars 1855 sur la transcription, aurait pu nous donner enfin les chiffres qui s'y rapportent. Souvent, dans nos campagnes, on achète une pièce de terre pour arrondir son domaine avant de pouvoir la payer intégralement. De crainte de laisser échapper pour toujours une occasion favorable, on s'empresse de se rendre acquéreur à tout prix en remettant à une époque plus ou moins éloignée le souci de remplir ses engagements. La passion de la propriété entraîne parfois trop loin dans cette voie ; elle crée alors des charges dont le poids se fait durement sentir sur nos cultivateurs, qui vont, pour ainsi dire d'eux-mêmes, au-devant de la ruine. Les exemples n'en sont que trop multipliés. Il suffirait d'indications faciles à obtenir pour nous montrer ce qui se passe en réalité.
Si la situation hypothécaire de la propriété française n'a rien d'inquiétant dans son ensemble, on ne peut malheureu-
sèment en dire autant de celle de l'Algérie. D'après M. Sabatier, le chiffre des inscriptions hypothécaires relevées au 31 mars 1885 dans notre belle colonie d'Afrique s'élevait à plus de 770 millions, et représentait le quart du capital foncier. Les capitaux y sont plus rares que dans la mèrepatrie, l'esprit d'initiative y est plus développé. On cherche à se procurer de l'argent par tous les moyens possibles, et l'on engage facilement tout ce que Ton possède pour augmenter ses affaires. La culture delà vigne, qui est si pleine de promesses, a décidé encore, depuis huit ou dix ans, les propriétaires à entrer plus avant dans la voie des emprunts. Tout ira bien si rien ne vient tromper les espérances sur lesquelles on s'est basé dans ses calculs, mais sur bien des points il semble que la propriété ne pourrait plus supporter sans danger un nouvel excédent de charges.
Les avantages du crédit hypothécaire diffèrent singulièrement avec l'importance des emprunts. Ses garanties de solidité sont de nature à déterminer les capitalistes à le choisir de préférence à bien d'autres ; la sûreté qu'il offre aux placements engage les prêteurs à se contenter d'un assez minime intérêt, ce qui est tout au profit des personnes qui peuvent y recourir. C'est grâce à cette parfaite sécurité que les propriétaires ont pu se procurer, dans des circonstances difficiles, des capitaux au taux nominal de cinq pour cent, tandisque leur loyer était sensiblement plus élevé sur le marché général. Mais si le crédit hypothécaire se distingue de toutes les autres formes de crédit par la qualité du gage sur lequel il est établi, sa supériorité n'est jamais acquise qu'au prix de formalités qui sont une source de frais plus ou moins considérables qui viennent s'ajouter aux exigences des prêteurs. Son amélioration est extrêmement désirable.
III. Le crédit foncier
Origine des institutions du Crédit Foncier. Associations de propriétaires en Silésie. Emprunts collectifs. Conciliation des placements à longue échéance avec la facile disposition des fonds prêtés. — Première organisation des sociétés de Crédit Foncier en France . Décret du 28 février 1852. Banques Foncières. — Décret du 10 décembre 1852. Création du Crédit Foncier en France. Remboursements des emprunts par annuités. Réglementations diverses du taux de l'intérêt. — Décret du 6 juillet 1854 et du 26 juin 1856. Réorganisation du Crédit Foncier. Autorisation des prêts en obligations foncières. Reprise des prêts en numéraire. Taux de l'intérêt. Calcul de l'annuité. — Conditions exigées pour les prêts. Privilèges accordés au Crédit Foncier, garanties dont il dispose. Nature des obligations foncières. — Opérations du Crédit Foncier. Critiques dirigées contre l'institution ; services qu'elle a rendus à la propriété rurale.
Le crédit hypothécaire rend de grands services à la propriété; il ne satisfait cependant complètement personne. Non seulement il est cher, mais ses opérations sont compliquées et restreintes par le mode de réalisation qui leur est imposé. Ses défauts ont appelé l'attention sur les combinaisons de nature à le perfectionner. Les plaintes de Tagri-
culture ont provoqué des enquêtes. On s'est informé de ce qui se passait à l'étranger, et c'est des études entreprises chez les nations voisines qu'est sortie l'idée des institutions de Crédit foncier.
Ces institutions sont originaires d'Allemagne. M. J.-B. Josseau en a rappelé l'histoire dans un long rapport du 2 janvier 1851 à M. Dumas, alors ministre de l'Agriculture et du Commerce. Son traité du Crédit foncier est, en outre, un ouvrage classique sur la matière. La plus ancienne de ces créations originales, celle de Silésie , remonte à l'année 1770. La propriété foncière était dans la détresse par suite des maux de la guerre et du vil prix des denrées ; l'intérêt de l'argent était monté à 10 p. 100 et au-dessus, les frais de commission à 2 et 3 p. 100. La noblesse de la province obtint de Frédéric II un sursis de trois ans pour payer ses dettes. Cet état de choses inspira à un négociant obscur de Berlin, Bûring, l'idée de relever le crédit territorial en substituant à la responsabilité individuelle de chaque débiteur la garantie collective d'une société de propriétaires engagés par contrat hypothécaire. L'association silésienne fut améliorée progressivement et perfectionnée ensuite par l'introduction de la réforme la plus importante, l'extinction de la dette par amortissement. Plus tard, en Pologne, le crédit collectif permit de résoudre les mêmes difficultés. Ces premiers essais réussirent si bien qu'ils décidèrent la fondation d'un grand nombre d'établissements du même genre.
« Mais une pensée commune a présidé à leur création, disait M. J.-B. Josseau, dans le rapport que nous venons de citer, cette pensée est celle-ci : il existe pour le prêteur une multitude de chances de pertes. Les irrégularités et les lenteurs de la procédure, l'évaluation parfois trop élevée des immeubles, leur dépréciation par suite d'événements imprévus, la nature même du revenu foncier, qui ne répond que
lentement aux sacrifices faits pour améliorer le sol, toutes ces circonstances sont autant de causes d'incertitude pour le créancier, et, en contribuant à rendre les prêteurs plus réservés, elles forcent les emprunteurs, soit à payer des primes plus onéreuses, soit à engager à somme égale une plus grande quantité d'immeubles. Si Ton ajoute à ces circonstances la concurrence que font à l'agriculture le commerce et l'industrie, on comprend aisément que l'emprunt hypothécaire, entouré de formalités gênantes et illusoires, loin d'appeler les capitaux, les effraye et les écarte. Aussi voyait-on en Allemagne comme ailleurs le crédit rural, suivant toutes les oscillations de la rente foncière, baisser avec une rapidité désolante, lorsque la nécessité de rembourser amenait dans les campagnes de fréquentes déconfitures.
» Quel était le moyen d'obvier à ces inconvénients et de rendre plus sûr, et par conséquent moins onéreux, le prêt hypothécaire? On Ta trouvé dans la création d'un intermédiaire, qui, évitant aux capitalistes l'embarras des investigations, leur offre la garantie solidaire d'une collection de propriétaires associés, leur assurant le service exact des intérêts, et les déterminant ainsi à effectuer leurs prêts àdes conditions moins dures. Plus tard on a perfectionné cette combinaison; la libération par amortissement a été introduite, et le crédit foncier a été dès lors comp lètement organisé. »
Ce n'est pas tout, les capitalistes veulent, avec la sécurité, des facilités pour engager et retirer leurs capitaux ; les emprunteurs cherchent, de leur côté, des moyens de se libérer quand le moment leur paraît opportun, et ils tiennent à pouvoir le faire de la manière la plus commode pour eux. Le Crédit Foncier répond à ces diverses exigences.
Dès 1835 déjà, M. Wolowski, qui le premier parmi les économistes français avait fait connaître son fonctionnement, en montrait le mécanisme par une comparaison saisissante.
Le problème à résoudre consistait, suivant lui, à concilier les placements à longue échéance, et l'immobilité du gage avec la prompte et facile disposition des fonds prêtés. Depuis longtemps il était résolu pour le crédit public. Les emprunts faits par l'État sont, en effet, des emprunts à très longue échéance, qui affectent même le caractère de la perpétuité, et cependant la réalisation des effets publics l'emporte en commodité sur toutes les autres valeurs. La création de la rente, l'ouverture du grand-livre, ont suffi par absorber dans une solution supérieure deux termes opposés en apparence. Au lieu de libération du débiteur, on obtient facilement une substitution de créanciers. Là, disait plus tard en substance l'éminent financier (Dictionnaire de l'Économie politique) , se trouve le nœud de la question ; il faut constituer un titre de rente territoriale, il faut emprunter aux organes du grand-livre ce double caractère de la permanence de l'engagement et de la circulation de la valeur. Ajoutons à cela le remboursement par annuités avec amortissement, il n'en faut pas davantage pour faciliter les améliorations foncières, rendre les expropriations fort rares, et élever le crédit privé de la propriété foncière à la hauteur du crédit de l'État. Qu'une société quelconque se réunisse, s'interpose comme intermédiaire entre l'emprunteur et le prêteur, en garantissant le service des intérêts, et le Crédit foncier sera constitué. La société n'aura, pour se procurer l'argent nécessaire à ses prêts, qu'à émettre des obligations d'une valeur uniforme et dont le transfert sera très simple. C'est ainsi que, dans les inscriptions de rente, l'État est l'intermédiaire entre les prêteurs et les contribuables, qui payent sous forme d'impôts les intérêts et l'amortissement des sommes empruntées. L'institution du crédit foncier n'est, en réalité, que l'étude du notaire portée à une plus haute puissance. Il affranchit les propriétaires de la sujétion des relations locales ; ils n'ont
plus à céder à des exigences excessives parce qu'ils sont mis en rapport avec la masse disponible des capitaux du pays tout entier.
Ces idées avaient causé tout d'abord une certaine surprise dans les esprits. Tout cependant confirmait leur exactitude. Elle était affirmée, notamment, en 1848, dans un Rapport de Royer, inspecteur de l'Agriculture, rédigé à la suite d'une mission dont le gouvernement l'avait chargé en Allemagne. Le moment était venu de passer des discussions théoriques à la pratique. On avait examiné la question sous toutes se3 faces, il fallait se décider à agir. Différentes propositions, conçues sur des principes analogues, aboutirent enfin au décret du 28 février 1852, qui servit de base à de premières entreprises. Son économie a été expliquée par un article inséré au Moniteur du 9 mars de la môme année, dont nous détachons la partie essentielle :
« Les bases posées dans le décret du 28 février peuvent se résumer en peu de mots.
» Quel doit être le but de toute institution de crédit foncier ? Le prêt remboursable par annuités à long terme.
» Quel est le moyen ? L'émission de titres ou lettres de gage. Ces titres, garantis par hypothèque, produisent intérêts et sont négociables sans frais.
» Quel est l'instrument ? Un intermédiaire entre les propriétaires et les capitalistes. La fonction de cet intermédiaire consiste à vérifier le crédit de la propriété foncière, à émettre des lettres dégage, à recevoir l'annuité due par les emprunteurs, et à servir aux porteurs l'intérêt auquel ils ont droit.
» Quel est cet intermédiaire ? Une association. Mais cette association elle-même peut revêtir deux formes différentes : constituée entre emprunteurs, c'est-à-dire exclusivement dans leur intérêt, sans aucune vue de spéculation et sans le concours d'actionnaires, elle prête non pas de l'argent mais
du crédit, elle livre à ses adhérents des lettres de gage en échange de contrats hypothécaires ; formée par des prêteurs, c'est-à-dire par des capitalistes, elle remet aux emprunteurs de l'argent, et elle livre des lettres de gage aux prêteurs. Les actionnaires ont droit aux intérêts et à un certain bénéfice pris sur l'annuité payée par l'emprunteur.»
Sous le régime de ce décret se créèrent bientôt la Banque foncière de Paris, dont les statuts furent approuvés le 30 juillet 1853 , puis celles de Marseille et de Nevers. D'autres sociétés, dont les statuts avaient été approuvés par le Conseil d'État, étaient à la veille d'obtenir l'autorisation quand le Gouvernement songea à les absorber toutes eu un seul établissement. L'opinion semblait prévoir et désirer cette transformation, on en attendait des facilités plus grandes de circulation pour les titres à émettre, et une nouvelle extension des affaires entreprises. « En adoptant un seul type, faisait remarquer M. Volowski, tout prend des proportions plus larges, et tout se simplifie ; c'est la machine à vapeur qui se substitue à une foule de leviers isolés et discordants; elle joint l'économie des ressorts à la puissance de ' l'action. » Les avis étaient à peu près unanimes. C'était, du reste, une époque à laquelle on aimait à faire grand. On ne tarda pas à prendre une décision.
Le décret du 10 décembre 1852 approuva une convention passée entre le Ministre de l'Intérieur, de l'Agriculture et du Commerce, et la Banque foncière de Paris, la plus importante des institutions récemment fondées, qui devint le Crédit foncier de France. Son privilège fut étendu à tous les départements qui n'avaient pas de société de crédit foncier ; on eut même le soin de prévoir l'incorporation des sociétés établies. Au fond, il est assez probable que cette mesure n'a eu d'autre effet que de presser une fusion qui se serait accomplie d'elle-même avec le temps.
En donnant au Crédit foncier une haute situation, en en faisant une véritable banque nationale de la propriété immobilière, le Gouvernement lui imposa tout d'abord des obligations qui menacèrent un instant d'arrêter son développement. Désireux de jeter un vif éclat sur le nouvel établissement, on le chargea d'offrir à la propriété des prêts à 5 p. 100 tout compris et remboursables en cinquante années. On émit à cet effet un emprunt de 200 millions représenté par des obligations foncières de 1,000 fr. au porteur, produisant un intérêt de 3 p. 100, remboursables avec lots et primes par tirage au sort, dans le même intervalle de temps que les prêts. Cet emprunt n'eut qu'un succès incomplet. On avait trop présumé des bonnes dispositions des capitalistes. De ce que les propriétaires se contentaient d'un revenu moyen de 3 p. 100, on avait cru que les épargnes placées en obligations foncières, aussi solides que le gage sur lequel elles reposaient, ne demanderaient pas un intérêt supérieur. C'était faire abstraction du goût qu'inspire la propriété et des chances de plus-value qu'elle présente à ses possesseurs. On dut chercher autre chose.
En conséquence, un nouveau décret du 21 décembre 1853 substitua au taux de 5 %, amortissement et commission compris, une échelle mobile calculée sur le cours de la rente 3°/0. Ce n'était encore qu'un palliatif insulfisaut. Les exigences des détenteurs des capitaux hypothécaires se règlent, dans une certaine mesure, sur celles des créanciers de l'État, mais elles ne suivent pas absolument des modifications pareilles Suivant les circonstances, leurs prétentions se montrent plus ou moins élevées, et rien ne permet de les soumettre à des règles formulées d'avance. i
Les tâtonnements et les expériences des débuts ne demeurèrent cependant pas sans résultat. L'expérience porta ses fruits. Profitant des enseignements dupasse, l'adminis
tration sut les mettre à profit en réorganisant le Crédit foncier sur de nouvelles bases par un décret du 6 juillet 1854. De cette année date pour lui une véritable renaissance. C'est à partir de cette époque qu'il a pris rang au nombre de nos plus grands établissements financiers. Le cadre de ses opérations n'a cessé de s'étendre avec l'autorisation de l'État, et ses affaires se sont régulièrement accrues.
La direction de la Société est confiée, sous la surveillance du gouvernement, à un gouverneur et deux sous-gouverneurs nommés par décret du président de la République. Son principal objet consiste à prêter sur hypothèques aux propriétaires d'immeubles des sommes remboursables, soit à long terme, par annuités, soit à court terme, avec ou sans amortissement, à créer et à négocier des obligations foncières ou lettres de gage pour une valeur qui ne peut dépasser le montant des sommes dues par les emprunteurs, et enfin à prêter, même sans hypothèque, aux départements, aux communes et aux asspciations syndicales.
Les prêts hypothécaires remboursables à long terme constituent l'opération qui nous intéresse plus spécialement. Les annuités destinées à en opérer le remboursement sont calculées de manière à amortir la dette dans un délai de dix ans au moins, et de soixante-quinze ans au plus. Ils se distinguent surtout des prêts ordinaires par le mode de libération du débiteur. Les emprunteurs qui s'adressent aux particuliers ont à payer, chaque année, un intérêt déterminé, pour s'acquitter en bloc des sommes empruntées à l'échéance convenue. Souvent surpris par l'arrivée d'un terme qui leur impose des charges auxquelles ils ne sont pas préparés, ils se trouvent réduits à la situation la plus pénible. Après avoir servi tant bien que mal les intérêts de leur dette, ils ne sont pas en mesure d'en solder le principal et se voient menacés d'expropriation. Avec le remboursement par annuité, cette dernière
éventualité devient fort peu probable. L'annuité exigible chaque année représente, en môme temps que l'intérêt, une partie du capital, si bien qu'elle éteint graduellement la dette dont elle est la compensation. Quand vient l'époque de la libération, sa réalisation n'imposç plus d'effort particulier; elle est acquise.
La question de la fixation du taux de l'intérêt des prêts était une des plus difficiles à résoudre. Ou n'avait pas réussi dans les premiers essais déréglementation, et l'opinion n'était pas favorable au principe de la liberté. On ne pouvait cependant penser à consentir des avances à des conditions moins onéreuses que celles qu'imposait à la Société l'état du marché des capitaux. Pour prêter à 5 pour cent au maximum, il fallait de toute nécessité trouver de l'argent à moins de 5 pour cent, et ce n'était pas toujours possible. Si le Crédit foncier avait dû se conformer au taux légal, ses opérations auraient été arrêtées par la force des choses chaque fois que les exigences des capitalistes auraient été trop élevées. On tenait cependant à le respecter, en principe au moins, sinon en fait. C'est alors qu'on imagina, par le décret des 25 et ~6 juin 1856, d'autoriser les prêts en obligations foncières ou lettres de gages comptées aux emprunteurs pour leur valeur nominale, en leur laissant le soin de les négocier au mieux de leurs intérêts.
Cette réforme apportée dans les procédés mis à la disposition du Crédit fondera mis l'institution au-dessus des difficultés qui peuvent résulter des oscillations du marché des capitaux. «La Société, instrument de crédit, écrivait à ce propos M. Josseau, n'est plus obligée d'emprunter d'une main pour prêter de l'autre, et de changer les conditions qu'elle fait aux emprunteurs suivant celles si variables que lui font ses prêteurs • Ce qu'elle prête à chaque propriétaire, c'est le crédit même de son immeuble sous la forme perfec-
tionnée d'une lettre de gage, et l'annuité qu'elle lui impose est à l'abri des variations quotidiennes du cours des valeurs publiques.
» Sans doute, en réalité, le taux auquel a lieu l'emprunt varie suivant le prix moyennant lequel la lettre de gage se négocie. Mais l'emprunteur pourrait-il s'en plaindre? Il subit la loi du marché. Or, le crédit réel ne saurait, pas plus que le crédit personnel, avoir la prétention de s'en affranchir. Qui ne sait d'ailleurs que le crédit de la Société venant s'ajouter au sien propre, pour soutenir le cours des lettres de gage, le propriétaire doit emprunter encore à de meilleures conditions que s'il se fût adressé à tout autre capitaliste ?»
Suivant les circonstances, le Crédit foncier a donc donné à ses clients des espèces ou des lettres de gage. Cette liberté d'ailleurs lui a permis, pendant longtemps, de calculer ses annuités sur un taux invariable, le capital prêté variant seul, dans lé cas de prêts en lettres de gage, suivant que le cours des obligations foncières était plus ou moins élevé. En fait, depuis une dizaine d'années, l'amélioration du marché des capitaux lui ayant permis de placer ses obligations à un cours avantageux, et la concurrence aussi exerçant son action, il a repris le système des prêts en numéraire. Le mécanisme de l'amortissement repose sur l'accumulation progressive des intérêts composés. Telle annuité toujours égale représente chaque année une portion croissante afférente au remboursement du capital. L'amortissement, qui marche lentement dans les premières années, s'accélère dans les dernières. L'annuité comprend l'intérêt ainsi que l'amortissement déterminé par le taux de l'intérêt et la durée du prêt. Le taux de l'intérêt déterminé par le Conseil d'administration ne peut dépasser de plus de 0,60 pour cent le taux de revient des obligations en émission, au
moment de sa fixation. Après avoir été longtemps de 5,60 pour cent, il a été abaissé à 4,45 pour cent au moment de la concurrence faite par la Banque hypothécaire ; il est actuellement de 4,85 pour cent.
Le calcul de l'annuité est une opération mathématique qui ne soulève aucune difficulté, et les résultats qu'il donne sont des plus remarquables. C'est ainsi que l'annuité exigible pour rembourser une somme de 100 fr. au taux de 4,85 pour cent est de 12 fr. 73,871 pour un prêt remboursable en 10 ans ; de 6 fr. 36,056 pour un prêt remboursable en 30 ans, de 5 fr. 33,598 pour un prêt remboursable en 50 ans, et de 4 fr. 98,707 seulement pour un prêt remboursable en 75 ans. Si, par exemple, on contracte au Crédit foncier un emprunt de 100,000 fr. au taux actuel de 4,85 pour cent par an, on pourra se libérer en payant chaque année, pendant cinquante ans, une somme de 5,335 fr. 98 qui n'est supérieure que de 485 fr. au montant annuel de l'intérêt convenu.
Le tableau suivant, dont les chiffres empruntés aux publications du crédit foncier seraient d'ailleurs faciles à vérifier directement par le calcul, montre comment marche avec le temps l'amortissement d'un emprunt hypothécaire de 100 fr. en 50 ans, à 4,85 pour cent, avec une annuité de 5 fr. 33,598.
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Le mode de remboursement par annuités ne saurait convenir aux capitalistes ordinaires ; il serait aussi gênant pour eux qu'avantageux pour leurs emprunteurs. La difficulté d'utiliser de petites sommes et de les placer chaque année occasionnerait aux prêteurs de sérieux embarras. Le Crédit foncier ne souffre en rien de ce mode de libération. A mesure que ses annuités lui rentrent, iUes emploie au remboursement de ses obligations, et s'il voit réduire peu à peu les intérêts qu'il a à toucher, sa dette productive d'intérêts se réduit elle-même dans une proportion égale. Il y a plus, son organisation lui permet d'accepter des remboursements par anticipation, et ils sont de droit pour ses débiteurs.
Le recouvrement régulier de ses annuités est la base sur laquelle repose tout le mécanisme du Crédit foncier. Si leur payement souffrait de retards un peu importants, il lui serait impossible lui-même de faire face à ses engagements, et l'institution serait en péril. La sécurité de ses prêts est donc la condition essentielle du fonctionnement régulier de ses divers services. Des règles précises inscrites dans ses statuts ont été arrêtées pour écarter toutes les opérations incertaines. La société du Crédit foncier ne prête que sur hypothèque et sur première hypothèque seulement. Le montant de ses prêts ne peut dépasser la moitié de la valeur de l'immeuble hypothéqué. Il est au plus du tiers de cette valeur pour les vignes, les bois et autres propriétés dont le revenu provient de plantations. Les bâtiments des usines et fabriques ne sont estimés qu'en raison de leur valeur indépendante de leur affectation industrielle. Dans aucun cas, l'annuité au service de laquelle l'emprunteur s'engage ne peut être supérieure au revenu total de la propriété. — Le Crédit foncier n'admet au bénéfice de ses prêts ni les théâtres, ni les mines et carrières, ni les immeubles indivis, à moins que l'hypothèque ne soit établie sur la totalité de ces immeubles du consente-
ment de tous les co-propriétaires, ni ceux dont l'usufruit et la nue-propriété ne sont pas réunis, à moins du consentement de tous les ayants droit à l'établissement de l'hypothèque. — Les propriétés susceptibles de périr par le feu doivent être assurées contre Pincendie, aux frais de l'emprunteur, et l'acte de prêt contient transport de l'indemnité en cas de sinistre. Cette indemnité, s'il y a lieu, est touchée directement par Ja Société. — L'estimation des biens offerts en garantie a lieu d'après les titres, baux et autres renseignements fournis par le propriétaire. La Société a le droit, en outre, de faire procéder à une estimation par experts. Dans tous les cas, l'estimation est faite sur la double base du revenu net et du prix vénal, etc., etc.
Ce n'est pas tout. La loi elle-même a accordé au Crédit foncier des privilèges pour la sûreté et le recouvrement de ses prêts. Il peut user exceptionnellement de la purge pour découvrir les hypothèques légales qui pèsent sur les immeubles, purge qui n'est prévue par le Code civil que dans le cas d'aliénation, et ses formalités abrégées en sa faveur entraînent la perte des droits, en ce qui le concerne du moins, de toute femme mariée ou mineur qui ne ferait pas inscrire son hypothèque en temps utile. Le juge ne peut accorder de délai de grâce aux débiteurs malheureux même « en usant de ce pouvoir avec une grande réserve» (C. civil, art. 1224) pour le payement de leurs annuités. Ces annuités sont insaisissables par voie d'opposition. Les intérêts moratoires courent de plein droit. En cas de retard dans le payement d'une annuité, la Société peut se mettre en possession de l'immeuble hypothéqué, en vertu d'une ordonnance du juge rendue sur simple requête. Cette mainmise peut dispenser de recourir immédiatement à l'expropriation. Devenu antichrésiste par l'effet du séquestre, le Crédit foncier a le droit de toucher les revenus, et de les appliquer par privilège à
l'acquittement des termes échus des annuités et des frais. Eq cas d'expropriation, il peut suivre une procédure rapide établie en sa faveur ; il est dispensé des formalités de Tordre pour toucher ce qui lui revient; il est dispensé aussi du renouvellement décennal de ses inscriptions.
Aussi le Crédit foncier ne prête que sur les garanties les plus solides, et il est couvert par la loi contre la mauvaise foi ou l'insolvabilité de ses débiteurs. Les précautions les plus minutieuses sont destinées à le préserver contre les moindres chances de perte. Sa rigueur dans ses rapports avec ses clients fait seule sa force et explique ses avantages; on comprend qu'il ne puisse s'en départir. Ses attentions multiples ne l'empêchent pas de traiter quelques mauvaises affaires. Quand tout disparaît, l'étendue de ses droits ne lui sert plus à rien. On voit parfois des exemples d'accidents pareils. Bien qu'il n'ait prêté que jusqu'à concurrence du tiers sur la valeur des vignobles du Midi, la dépréciation qu'ils ont subie à la suite de l'invasion du phylloxéra a trompé toutes les prévisions fondées sur leurs récoltes, et le produit de leur vente n'a pas toujours pu couvrir les premières hypothèques. Quelques propriétés ont été évaluées au-dessus de leur valeur ; on n'en a pas retiré ensuite ce qu'on croyait en obtenir. Ce ne sont, en définitive, que de fausses opérations négligeables dans la masse de celles qu'entreprend la Société, et dont les conséquences sont compensées par le montant des bénéfices de l'entreprise.
Les fonds nécessaires au service des prêts du Crédit foncier proviennent d'émission d'obligations foncières, ils ne peuvent dépasser le montant des prêts. Le rôle de la Société consiste à se les procurer aux meilleures conditions, pour en faire ensuite un emploi conforme à ses attributions. C'est à elle de placer ses capitaux, de surveiller le payement des annuités qui lui sont dues, d'assurer le service des intérêts à
ses obligataires et celui de leur remboursement. Elle n'est, en définitive, qu'un intermédiaire, et ses obligations peuvent être comparées aux titres hypothécaires ordinaires. Elles en diffèrent surtout parce qu'elles ne sont pas remboursables à échéance fixe, mais elles ont l'avantage de se transmettre avec les mêmes facilités que les valeurs mobilières. Elles sont toujours réalisables.
Les obligations foncières sont créées, en effet, sans époque fixe d'exigibilité pour le capital. Elles sont appelées au remboursement par voie de tirage au sort. Chaque remboursement comprend le nombre d'obligations nécessaire pour opérer un amortissement tel que les obligations restant en circulation n'excèdent jamais les capitaux restant dus sur les prêts hypothécaires. Les intérêts et capitaux dûs par le Crédit foncier ne dépassent ainsi jamais ceux qui lui sont dus par ses emprunteurs.
Si étroites que soient les relations entre les obligations foncières et les obligations hypothécaires, il faut remarquer cependant que leurs porteurs n'ont aucun gage réel spécial, qu'ils n'ont d'autre action que celle qu'ils peuvent exercer directement contre la Société. C'est donc de la prudence apportée dans sa direction que dépend essentiellement la confiance qui leur est accordée.
Le Crédit foncier est tenu, par sa nature, de rester étranger aux opérations qui font au hasard la part la plus minime. Comme d'autres institutions, il n'a pas su toujours résister aux séductions de la spéculation. Il s'est associé un moment à une opération considérable de prêt au khédive, dont il n'est pas sorti sans embarras. Son crédit a été un instant ébranlé (1876), mais il a pu liquider son opération sans perte, et sa forte situation a été vite reconquise. Le succès de ses dernières et grandes émissions de 1879, 1883 et 1885 ,1e cours auquel se maintiennent ses titres, témoignent de la faveur du
public. Grâce aux conditions avantageuses auxquelles il s'est procuré des capitaux, il a pu convertir sa dette, diminuer ses charges, et modérer ses exigences à l'endroit de ses emprunteurs. Ses affaires, menacées dans leur expansion par des entreprises concurrentes, n'ont cessé de s'accroître au profit de ses porteurs de titres, de ses emprunteurs et de ses actionnaires.
A côté des prêts faits aux particuliers, les prêts consentis aux départements, aux communes et aux associations syndicales, autorisés par la loi du 6 juillet 1860, ont pris une importance considérable. A défaut de gages hypothécaires, ils ont pour garantie les conditions étroites qui sont imposées à leur réalisation.
Ajoutons que le décret du 23 septembre 1858 a substitué le Crédit foncier à l'État pour l'exécution des prêts destinés à faciliter les travaux de drainage. Un décret du 11 juillet 1860 avait autorisé l'extension de ses opérations à l'Algérie. mais il a rétrocédé son privilège en 1881 au Crédit foncier algérien.
Le dernier rapport présenté aux actionnaires de la Société permet de se rendre compte de l'importance de ses opérations. Il a été effectué, au cours de l'exercice 1889, 3,515 prêts hypothécaires, pour une somme de 102,048,308 fr. 79, ce qui porte à 3 milliards 394,162,783 francs le montant des prêts hypothécaires réalisés par le Crédit foncier depuis sa fondatioQ jusqu'au 31 décembre 1889. Si l'on déduit de ce chiffre les remboursements effectués, on trouve un solde de prêts fonciers de 2 milliards 027,263,022 francs. — A la même date, le solde des prêts communaux s'élevait à 1 milliard 127,186,984 francs. Pendant l'année 1889, l'augmentation des prêts fonciers et communaux a été de 120,186,377 francs. — Le solde des prêts fonciers et communaux, après déduction des prêts faits avec les réserves,
s'élève à 3 milliards 062,717,989 francs. — Aux prêts correspondent les obligations; or, au 31 décembre 1889, le solde des obligations foncières et communales en circulation et des bons à lot était de 3 milliards 021.960,252 francs, soit un excédent de prêts de plus de 40 millions.
Nous venons de voir quelle est la nature des opérations du Crédit foncier et quelle est leur importance. Ont-elles répondu aux services qu'on était en droit d'en attendre ? On le conteste, et il faut bien reconnaître que ce n'est pas sans quelque raison.
Les défenseurs du Crédit foncier insistent sur la modération relative des annuités, mais cette modération n'est qu'apparente . Derrière le taux de l 'annuité, il faut voir celui de l'intérêt, et il est en rapport avec le cours du marcbédes capitaux. Il ne saurait évidemment en être autrement. Il n'y a pas d'institution qui puisse réagir contre les prétentions de l'épargne, et le Crédit foncier n'a rien négligé pour l'attirer de son côté. Sous ce rapport, il n'y a aucune critique à lui adresser, mais l'intervention de la Société n'est pas gratuite. Elle semble même bien onéreuse. Jusqu'en 1882, le Crédit foncier distinguait, dans son annuité, l'intérêt, l'amortissement et une commission pour frais d'administration. Depuis la refonte de ses statuts, le troisième élément de calcul semble ne plus entrer en ligne de compte ; il se confond en fait avec les précédents. Le taux de l'intérêt de sommes prêtées peut dépasser, en effet, de 0,60 p. J 00 le taux de revient des obligations en émission. Ces 60 cent, paraissent une quantité négligeable, ils ne suffisent pas moins pour assurer des bénéfices très élevés. Le Crédit foncier prête ou peut prêter à 0,60 p. 100 de plus qu'il n'emprunte ; c'est beaucoup. L'objet de son commerce est le crédit, le loyer des capitaux ; il ne lui coûte pas plus actuellement de 4 à 4,50 p. 100, et il le revend après avoir prélevé pour lui une majoration de
plus de dix pour cent. Si ce n'était le monopole dont il jouit, on trouverait peut-être d'autres établissements moins exigeants.
L'intervention du crédit foncier ne diminue en rien, du reste, les frais accessoires des emprunts qui sont à la charge des emprunteurs. Elle ne dispense ni d'acte notarié constitutif d'hypothèques, ni des frais qui en sont la suite. La sévérité de la Société les accroît même des dépenses ordinaires. Au lieu d'un seul acte, elle oblige à en dresser deux: un acte de prêt conditionnel indispensable pour pouvoir procéder à la purge spéciale, s'il y a lieu, et un acte définitif. Les expertises, les cessions d'antériorité destinées à lui assurer, si besoin est, la priorité sur les créanciers hypothécaires sont encore une source de déboursés assez élevés. Enfin, les formalités de toutes sortes qui sont imposées dans le but fort rationnel de sauvegarder les intérêts du prêteur sont une source d'embarras et d'ennuis qui arrêtent beaucoup de propriétaires. Tout emprunteur doit consigner d'ailleurs, lors de la signature de sa demande, les frais d'expertise,qui s'élèvent,savoir: à 20 fr. pour toute demande ne dépassant pas 10,000 fr., à 30 fr. pour toute demande ne dépassant pas 30,000 fr. et à 1 p. 1,000 pour toute demande supérieure.
La durée des prêts du Crédit foncier entraîne, en outre, des charges dont on ne tient ordinairement pas compte. Avant leur remboursement, il y a lieu de compter, en effet, sur une ou deux mutations par décès ; la période de survie successorale est, en effet, de trente-cinq ans en moyenne. Le montant de l'emprunt n'étant pas déduit de l'actif, la famille de l'emprunteur paye des droits de succession sur une valeur très supérieure à celle qu'elle possède réellement.
Le Crédit foncier n'a pas multiplié les frais pour le plaisir de les accroître sans raison ; il n'a cessé, au contraire, de chercher les combinaisons les plus propres à les réduire. Sa
procédure lui est imposée par sa situation. Cela est vrai sans être moins regrettable. Mais encore cette puissante société a-t-elle mis son crédit à la portée de tous ceux qui auraient pu être en état d'en user ? Elle ne manque pas de l'affirmer en faisant valoir les 3 milliards qu'elle a avancés à la propriété en quarante ans, on peut cependant en douter. La décomposition de ses prêts prouve suffisamment que la petite et la moyenne culture n'en ont guère profité. Elle n'aime évidemment pas les petites opérations, elle ne cherche guère à les attirer à elle. Les travaux de construction des villes lui ont amené un courant d'affaires considérable qu'elle a favorisées de tous ses moyens. Sans doute, elle n'a rejeté aucune espèce de prêts, mais on peut se demander si elle a pris les dispositions convenables pour se mettre à la portée des petites fortunes. Sa représentation dans les départements, même notoirement développée, est-elle assez active ? Ne pourrait-elle pas être améliorée? Ses privilèges ne lui imposent-ils pas des devoirs auxquels elle se dérobe en partie ?
La solution de toutes ces questions exigerait de longues études. Le Crédit foncier s'est préoccupé avant tout de ses propres intérêts, il a visé au bénéfice. C'était son droit, presque son devoir, et on ne peut l'en blâmer. S'il a donné un grand essor aux travaux de constructions urbaines, il n'a pas rendu à la propriété rurale tous les services qu'on pouvait en espérer. Les avantages sont incontestables, même pour les agriculteurs, ils ne sont pas suffisants. Le développement qu'ont pris ses opérations n'a pas remédié aux inconvénients de notre régime hypothécaire, il faut chercher autre chose.
IV. La mobilisation de la propriété foncière
Essai de mobilisation de la propriété sous la Révolution : les assignats. Émissions exagérées, dépréciation progressive. Mandats territoriaux. — Loi du 9 messidor an III. Cédules hypothécaires. — Loi du 23 mars 1855. Transcription en matière hypothécaire. — La législation Torrens en Australie. Son application en Tunisie ; conservation de la propriété foncière, immatriculation, procédure, règles d'arpentage, mesures de publicité, individualité des immeubles immatriculés, mutations, transmission des créances hypothécaires, résultats obtenus. — Les handfesten de la ville de Brème. — Hypothèque et cadastre; corrélation désirable. Le cadastre des États-Unis. — Renouvellement du cadastre aux frais des propriétaires.— Difficultés d'application de la législation Torrens en France. Responsabilité de l'État. Prescription. Hypothèques occultes. Réformes nécessaires.
La propriété est le meilleur de tous les gages qu'un emprunteur peut offrir à un capitaliste, et cependant l'argent ne vient pas facilement à elle. N'est-ce pas là une anomalie frappante ? Il le semble tout au moins, et c'est ainsi qu'en a jugé chez nous l'Assemblée constituante aux débuts de la Révolution. Elle a cru qu'il lui serait facile d'user à son profit
du crédit territorial en s'afifranchissant des entraves qui paralysent son essor. Sa tentative mérite d'être rappelée ici d'une manière sommaire.
Quand T Assemblée constituante s'occupa de notre situation financière, elle se trouva dans une position difficile. L'État devait et il n'avait pas de numéraire. Il lui était donc impossible de s'acquitter en espèces, mais à défaut de métaux, précieux il possédait des fonds territoriaux, et il n'était, par conséquent, pas insolvable. En dehors de sa dette constituée, dont rien n'obligeait au remboursement immédiat, sa dette exigible était de 2 milliards 300 millions; les biens nationaux étaient évalués à 2 milliards 450 millions ; ils permettaient donc de faire face à tous les besoins. Toutefois, on ne pouvait songer à les vendre en masse, ce qui aurait amené une dépréciation considérable dans leur valeur. On créa des assignats qu'on émit avant l'opération arrêtée comme l'emploi anticipé du prix des aliénations, en décidant qu'ils seraient admis de préférence pour l'achat de ces biens quand le moment serait venu de les offrir au public .
Tout en représentant des immeubles nationaux, les assignats devaient faire office de monnaie, et on leur donna cours légal; rien, du reste, ne paraissait plus rationnel. «Des assignats, disait Mirabeau, sont des lettres de change payables à vue en propriété territoriale; ils peuvent être un instrument général d'échange, un numéraire national. » Et il ajoutait : « Je place les assignats sur la même ligne que les métaux précieux r s'ils ne les valaient pas, il faudrait renoncer à votre mesure. Mais, comme des propriétés foncières sont une chose aussi précieuse que des métaux, et qu'on ne peut pas faire circuler en nature des arpents de terre, je pense qu'il est égal d'en faire circuler le signe et qu'il doit être pris pour la chose même. . . Si les biens nationaux ne sont pas une nouvelle richesse, ils sont du moins
une nouvelle marchandise : les assignats peuvent être institués par là môme comme une monnaie accidentelle pour les acquérir . »
Eq s'engageant dans la voie de l'émission des assignats, l'Assemblée nationale stipulait, bien entendu, qu'on ne dépasserait jamais la valeur des biens nationaux, mais la force des choses ne devait pas permettre de respecter longtemps d'aussi sages décisions. On s'en écarta de plus en plus sous les divers régimes qui se suivirent jusqu'au Directoire. Après avoir commencé par les tourner en surélevant l'estimation des terres aliénables, on oublia ensuite la règle qu'on s'était primitivement imposée .
Les premiers assignats datent des 19-21 décembre 178J. Ils furent créés à raison de 400 millions, sous forme de billets au porteur, rapportant un intérêt de cinq pour cent. Eu avril 1790, on leur donna cours forcé en réduisant leur intérêt à 4,50 pour cent. Le 29 septembre de la même année, on supprima tout intérêt, et l'on fit une nouvelle émission de 800 millions. L'inquiétude, qui s'était déjà manifestée par une dépréciation sensible, s'accentua d'une manière si générale, que le gouvernement crut devoir recourir aux moyens de rigueur pour maintenir le cours de son papier à sa valeur nominale. Une peine de six ans de prison fut édictée contre quiconque vendrait ou achèterait des assignats au-dessous de leur prix officiel. C'était un mauvais procédé qui ne devait rien arrêter, et qui arrêta d'autant moins un avilissement inévitable, que de nouvelles émissions se succédèrent de plus en plus rapidement. Il n'y avait plus aucune mesure qui puisse modérer une diminution inévitable ; elle marcha avec une accélération toujours croissante.
Vers la fin de 1795 et le commencement de 1796, les 20 milliards de papier qui étaient en circulation représentaient tout au plus 200 millions. L'assignat n'avait que le centième
ou le cent cinquantième de sa valeur nominale, son temps était fini.
Pour revenir du papier à l'argent, on imagina d'user de l'intermédiaire des mandats territoriaux (1 1 avril 1796) , emportant avec eux hypothèque privilégiée et délégation spéciale sur tous les domaines nationaux. Destinés à absorber les assignats sur la base de trente contre un, ils ne répondirent que d'une manière très incomplète au but qu'on s'était proposé par leur création. Dès leur apparition, ils tombèrent beaucoup au-dessous de leur valeur nominale, mais leur décroissance ne fut pas cependant tellement rapide qu'ils n'aient eu le temps d'absorber une certaine quantité d'assignats. Sans sauver la situation, ce qui n'était pas possible, ils préparèrent sa transformation. Quelques mois plus tard (16 juillet), on rétablit la liberté des transactions, et les espèces métalliques reparurent peu à peu. C'était le moment d'annuler les assignats ; on s'y décida le 21 mai 1797 en déclarant qu'ils ne pourraient être remis dans la circulation sous quelque prétexte que ce fût. Les mandats territoriaux disparurent, à leur tour, peu après.
L'expérience des assignats a été désastreuse. En voulant faire de bons d'achats de propriété de véritables monnaies, on visait au delà du possible. Ce n'est évidemment pas la môme chose qu'une créance même hypothécaire, si solide qu'elle soit, et qu'une masse de métaux précieux qui porte en elle-même le gage de sa valeur. L'une ne peut remplacer l'autre; des promesses de richesses ne sont pas des richesses acquises. Il n'y a pas à conclure cependant de ces observations que des titres d'une réalisation plus ou moins facile soient sans valeur et' sans utilité. Si ce n'avait été que les lenteurs nécessaires pour arriver à l'acquisition des biens proposés en gage à leurs détenteurs, les assignats auraient pu conserver un cours assez voisin de leur cours officiel.
N'a-t-on pas vu, en 1871, circuler nos billets de Banque avec tous leurs avantages, quand ils Savaient cepeudant d'autre garantie que des engagements du gouvernement envers rétablissement qui les avait émis ? Sans l'exagération des émissious qui se sont suivies, les assignats auraient évidemment conservé un certain crédit ; c'est l'abus qu'on en a fait qui a amené leur avilissement.
Les assignats avaient été, dans leur début, un instrument de mobilisation du sol. Ce n'est pas qu'il ait jamais été dans l'intention de l'Assemblée nationale de méconnaître la différence qui existe entre les meubles et les immeubles; elle cherchait simplement à simplifier les procédés d'aliénation des immeubles et à faciliter leur circulation dans le commerce. Le terme de mobilisation du sol n'est que l'expression de ses tendances. Son sens répondait à des désirs trop généraux pour que l'idée n'en fût pas reprise après elle. La Convention y revint, en effet, non plus dans l'intérêt spécial de l'État, mais dans celui des particuliers, en proposant aux propriétaires une méthode nouvelle qui devait leur en assurer directement le bénéfice. La loi du 9 messidor an III (27 juin 1795), qui est un véritable Code hypothécaire en 279 articles, contient en effet des dispositions spéciales qui sont prises en vue du résultat proposé. Entre autres dispositions, elle organise un nouveau mode d'hypothèque, l'hypothèque sur soi-même, qui est un moyen puissant démobilisation du sol. Son principe, longuement développé, est exprimé d'une manière très claire dans l'article 46. Il est ainsi conçu :
« Au nombre des diverses manières de conférer volontairement hypothèque, est comprise celle qui accorde à tout propriétaire de biens et de droits susceptibles d'hypothèques la facilité de prendre hypothèque sur lui-même, pour un temps déterminé, qui ne peut excéder dix années, par la voie de cédules hypothécaires, jusqu'à concurrence néanmoins
des trois quarts de la valeur capitale ou prix vénal de ses biens désignés dans la cédule, y compris le montant des hypothèques dont ils sont déjà grevés.
»Dans le cas où il use de cette faculté :
1° Le conservateur des hypothèques chargé d'en faire la délivrance est garant de la valeur capitale annoncée par la cédule et du montant des créances hypothécaires antérieures ;
2° Cette cédule hypothécaire est transmissible, non point au porteur innommé, mais par la voie de l'endossement à ordre; elle forme un titre exécutoire contre le citoyen qui l'a souscrite, au profit de celui à Tordre duquel elle est passée ;
3° Il n'y a aucun recours de garantie d'un endossement à l'autre, excepté seulement en cas de faux. »
La cédule hypothécaire est ainsi un titre hypothécaire d'une circulation aussi facile que celle des lettres de change, sous réserve des différences indiquées. La loi en donne d'ailleurs le modèle. En voici la partie essentielle :
Au Van prèfix, je soussigné
âgé de demeurant à
m1 oblige de payer, à ce domicile, sur la valeur de mes biens territoriaux, à l'ordre du citoyen dénommé au dm, la somme de en monnaie correspondante au
marc d'argent fin, valeur reçue de la même monnaie.
A ce Van de la République
française une et indivisible.
(Signature du débiteur . )
Suit une attestation du conservateur des hypothèques mentionnant les constatations exigées par la loi.
L'innovation de la Convention était grosse de conséquences. C'était la faculté pour tout propriétaire de faire facile-
ment monnaie de ses biens par rémission de cédules hypothécaires. On recula devant l'application, et l'exécution de la loi fut indéfiniment ajournée. La crainte du parti que les émigrés pouvaient tirer de la mesure, afin de soustraire leurs immeubles à la confiscation, ne fut pas étrangère à la réserve adoptée. On est souvent revenu depuis à des projets du môme genre. Celui qui a été proposé en 1884 par M. Frédéric Fleury, député de l'Orne, a fait quelque bruit en son temps. Aucun n'a abouti, chez nous du moins. L'échec de la tentative de la Convention a fait condamner par beaucoup d'esprits préconçus tous les plans qui reposent sur la môme idée. On s'est remis à l'étude de l'amélioration de notre régime hypothécaire.
Le grand obstacle à l'extension du crédit hypothécaire ne vient pas de la rédaction du contrat d'hypothèque ; il réside dans la difficulté de la constatation des titres de propriété de l'emprunteur, et de la situation de ses biens ainsi que de leur valeur. On ne traite pas avant de savoir avec qui ou est en rapport. Sous le régime du Code, on manquait de garanties, et la plus grande réserve s'imposait dans les affaires. La vente des immeubles était, comme celle des meubles, translative de propriété et parfaite ergaomnes, par elle-même, sans qu'il soit nécessaire de la consacrer par la transcription. Citait une cause d'incertitudes qui paralysaient toutes les opérations de crédit en détournant les capitaux de placements incertains. Après de longues études, de multiples enquêtes et des discussions approfondies, on remédia en partie à cette situation grosse d'inconvénients par la loi du 23 mars 1855, qui en atténua les dangers les plus frappants. Revenant à un principe posé par une loi du 11 brumaire an VII, la loi du 23 mars 1855 assujettit maintenant l'aliénation des biens immeubles et de la plupart des droits réels à la formalité de la transcription dans les bureaux de la conservation des hypo-
thèques. C'est uû commencement d'état civil pour la propriété, une organisation qui permet de s'assurer des qualités de son propriétaire et des charges les plus importantes qui pèsent sur elle, mais ce n'est pas un état civil complet. Ses lacunes ont été souvent signalées et ne sont contestées par personne. La transcription révèle des transferts de propriété; elle montre que Pierre a succédé à Paul comme propriétaire, elle ne prouve pas que le droit transmis à Paul ait été acquis valablement par Pierre, qu'il a acquis d'un véritable propriétaire et qu'il est ainsi deveuu propriétaire lui-même. Sans doute, c'est déjà beaucoup que de pouvoir suivre les mutations successives d'un immeuble, mais ce n'est pas une garantie absolue sur laquelle on peut se reposer en toute sécurité. La publicité n'est exigée que pour certains actes, elle ne l'est pas pour d'autres. Enfin, les recherches sont difficiles; l'administration des hypothèques ne connaît pas les immeubles, elle ne connaît que les propriétaires. La loi de 1855 constitue une réforme importante, mais une réforme dont la timidité est incontestable.
Moins hésitants devant les innovations, dégagés du reste de toute contrainte par le passé, les pays nouveaux se sont montrés beaucoup plus ingénieux que nous en organisation hypothécaire. Nos cédules hypothécaires de l'an III n'ont jamais fonctionné, on a introduit ailleurs un système inspiré du même principe. Il s'est développé notamment en Australie, où il est connu sous le nom d'Act Torrens, du nom de son fondateur. En vigueur depuis 1861, on ne s'en est préoccupé en France que depuis cinq ou six ans, sur l'insistance qu'a mise M. Yves Guyot à en recommauder l'étude. Il consiste essentiellement dans la faculté qui est donnée à tout propriétaire, après avoir purgé sa propriété, de se faire délivrer au nom de l'État un certificat avec lequel il peut à son choix aliéner ou hypothéquer son immeuble au moyen d'un endos-
semeat passé au profit du vendeur ou du prêteur. Le titre ToVrens est, pour la propriété, comme un acte de naissance garanti par l'autorité qui lui donne une existence nouvelle, en indiquant les charges et les attributs qu'elle comporte. Avec lui, il n'y a plus de doute possible sur l'étendue des droits afférents à la propriété. Sa forme favorise en outre la rapidité de toutes les opérations qui s'y rapportent. C'est la solution du problème delà mobilisation des immeubles.
D'Australie le système Torrens s'est étendu à d'autres pays, mais nous n'avons plus besoin, pour en étudier le fonctionnement, de chercher des documents au loin. Il vient d'être introduit tout récemment, par une loi du 16 mai 1885, dans notre protectorat de Tunisie où on a dû l'adapter à nos mœurs et à nos institutions. C'est là que nous pouvons dès maintenant en étudier les détails et en apprécier les premières conséquences.
Nous ne saurions mieux en montrer le mécanisme qu'eu en rapportant les principales dispositions d'après le texte de la loi du 1er juillet 1885, en complétant ses dispositions par l'analyse de l'intéressant rapport de M. Cambon, alors résident générai de la République française en Tunisie, qui en a préparé l'exécution. Ce rapport en est en même temps l'exposé succinct et le meilleur commentaire.
La loi foncière du 1er juillet 1885, est facultative comme Test d'ailleurs i'Act Torrens en Australie. C'est aux propriétaires à se prononcer entre l'ancien régime et le nouveau. Le temps et l'expérience démontreront ainsi l'avantage des lois nouvelles ; mais elles fournissent dès à présent, aux Européens et aux capitalistes, les sécurités qui leur sont nécessaires.
Le propriétaire indigène ou européen qui veut placer son immeuble sous le régime de la loi actuelle doit en demander l'immatriculation. L'immatriculation consiste dans
la constitution du titre de propriété de Pimtneuble, l'inscription de tous les droits réels qui s'y appliquent et l'enregistrement du titre à la conservation de la propriété foncière. Elle est effectuée par le conservateur de la propriété foncière, fonctionnaire principalement chargé de l'application de la loi, de la rédaction des titres de propriété et de la tenue des registres.
L'immatriculation accomplie a un effet considérable : elle purge l'immeuble de tous droits réels et charges occultes qui ne sont pas révélés en temps utile et qui n'ont pas été inscrits sur le registre des titres de propriété ; aucun recours ne peut être exercé contre l'immeuble par les détenteurs de droits réels ainsi dépouillés.
Une purge à laquelle s'attachent des effets aussi énergiques pouvait aisément devenir un instrument de spoliation, si elle n'avait été précédée d'une procédure destinée à avertir les tiers et à prévenir les abus. Cette procédure a été organisée avec un soin tout particulier. La législation Torrens n'avait pas à y accorder autant d'attention, parce que les droits de propriété découlent pour la plupart, en Australie, de concessions récentes de la Couronne consignées dans des registres publics ; elle s'imposait en Tunisie, où l'origine de la propriété est plus ancienne, plus obscure et plus difficile à établir.
Les tiers sont prévenus des demandes d'immatriculation par un système très large de publicité. Ils sont tenus, en outre, en éveil parles opérations du bornage de l'immeuble et par celles du levé des plans destiné à être annexé au titre dont le soin est confié à des géomètres officiels. Le mode de procéder dans les arpentages, réglé par un arrêté du directeur général des travaux publics en date du 1er mai 1886, entre d'ailleurs dans les détails les plus minutieux. C'est un guide que peuvent consulter avec profit tous les géomè-
très, il est au courant des méthodes scientifiques les plus récentes. Tout y est prévu, la marche à suivre, les instruments à employer, la limite des erreurs admissibles, les procédés de vérification , etc., jusqu'aux dimensions des calepins destinés aux croquis, à leur disposition et enfin à l'établissement du plan définitif. Ajoutons que, pour la mesure des angles, on a adopté la division centésimale du cercle en grades.
Toutes ces précautions, qui entraînent des opérations sur le terrain, suffisent pour mettre effectivement en demeure les personnes capables et majeures de veiller à la défense de leurs intérêts. La protection des droits des incapables et des absents n'a pas été négligée. Cette mission incombe particulièrement aux magistrats d'une juridiction spécialement créée par la loi nouvelle. Elle prononce souverainement sans appel, et d'une manière sommaire, sur toutes les oppositions, tous les litiges qui sont provoqués par l'application de la loi. I/œuvre de la constitution de la propriété est ainsi placée sous la surveillance et le contrôle de l'autorité judiciaire, sans que pourtant la lenteur tutélaire de ses formes puisse arrêter la prompte exécution d'une entreprise qui, pour donner tous ses résultats, doit être conduite avec rapidité.
Dès qu'il a été statué sur une demande d'immatriculation et sur les litiges qu'elle a soulevés, le conservateur dresse le titre de propriété. L'original est consigné sur un registre déposé à la conservation de la propriété foncière; une copie est remise au propriétaire. A partir de ce moment, l'origine et le point de départ de la propriété sont fixés d'une manière définitive à l'égard de tous; l'immeuble purgé de toutes les charges réelles occultes peut faire l'objet de transactions certaines .
Il ne reste plus qu'à organiser la publicité des transactions ultérieures. La loi Tunisienne a rompu, sous ce rapport,
avec les dispositions de notre Code civil. Elle a soumis à l'inscription, sans exception, tous les actes modifiant la constitution juridique des immeubles immatriculés ; à défaut de cette formalité, ils sont réputés non existants pour les tiers. Les hypothèques occultes et les hypothèques générales sont supprimées. Des hypothèques forcées sauvegardent les droits des mineurs, des interdits, des femmes mariées et des vendeurs non payés; elles sont toujours spéciales. La situation juridique de l'immeuble immatriculé est donc facile à connaître; elle résulte clairement des mentions portées sur le titre de propriété .
Les immeubles immatriculés acquièrent, par l'effet de la loi, une espèce d'état civil qui leur confère une individualité indépendante de celle de leur propriétaire. Il fallait arriver à les classer d'une manière méthodique, de manière à pouvoir rapidement se reporter aux pièces qui les concernent. En l'absence d'un plan cadastral, on ne pouvait songer, comme en Australie, à désigner chacun d'eux par le numéro qu'il porte sur ce plan, mais la coutume fournissait un moyen de combler cette lacune de l'organisation foncière. En Tunisie, les domaines ruraux d'une certaine importance ont un nom qui sert à les désigner dans les actes et à les faire reconnaître; ce nom permet d'ouvrir à chaque immeuble, dans un répertoire général, une sorte de compte numéroté où viennent se grouper les extraits de toutes les inscriptions qui le concernent. Des tables alphabétiques contenant les noms de tous les titulaires des droits réels ou des baux inscrits viennent encore faciliter les recherches. Ce n'est sans doute pas un système parfait; mais c'est le seul pratique pendant qu'on ne dispose pas d'un plan d'ensemble; il est d'ailleurs suffisant.
Le propriétaire dont l'immeuble est immatriculé reçoit une copie de son titre conforme à l'original consigné sur le
registre de la conservation; aucune mention ne peut être faite sur le titre sans être également portée sur la copie. Le titre consigné sur le registre est donc toujours la représentation exacte de la situation de l'immeuble, et la copie qui le reproduit textuellement se trouve entre les mains du propriétaire de l'immeuble. Les mutations sont effectuées par une simple inscription sur le titre et sur sa copie. La constatation de l'état de la propriété ne laisse rien à désirer; ses conséquences se manifestent naturellement, elles sont considérables.
Le concours des officiers ministériels cesse d'être nécessaire, car tous les contrats, môme celui d'hypothèque, peuvent sans danger être rédigés en la forme sous seing privé. De simples mentions sur le titre original et la copie suffisent pour en produire tous les effets. En outre, le principe de publicité reçoit une extension si absolue, son organisation est d'une simplicité telle que, sans recourir aux lumières d'un praticien habile, tout homme prudent et quelque peu accoutumé aux affaires peut aisément vérifier la valeur des titres dressés par le conservateur et l'étendue des droits qu'ils confèrent. La loi n'avait pas à autoriser par une disposition expresse, pour compléter ce système, la transmission des créances hypothécaires par voie d'endossement enregistré à la conservation. Cette facilité résultait suffisamment des principes généraux de notre droit civil combiné avec les règles de la législation nouvelle, et notamment avec cette disposition que le contrat d'hypothèque peut être rédigé par acte sous seing privé.
Des précautions multiples sont prises par la loi, comme on l'a vu, pour garantir tous les droits légitimes ; mais la règle que l'inscription fait foi absolue à l'égard des tiers a, malgré tout, quelque chose de rigoureux pour notre société formée au régime du Code civil. On a cru devoir adoucir ses conséquences par la création d'un fonds d'assurances
dont la création donne une entière satisfaction aux esprits préoccupés de concilier l'application du système nouveau avec les exigences de la justice la plus scrupuleuse. Ce fonds est alimenté par un droit perçu sur la valeur des immeubles immatriculés, et après immatriculation, à l'occasion de chaque inscription.
Les avantages de l'immatriculation sont frappants ; c'est sur eux qu'on insiste, mais on oublie trop souvent qu'ils ne sont acquis qu'au prix de longues formalités préalables, aussi nombreuses que compliquées, et toujours onéreuses. Nous y avons insisté avec intention. La procédure à suivre ne peut malheureusement être simplifiée beaucoup, il faut en prendre son parti. Qu'on accepte d'ailleurs le système de l'immatriculation ou qu'on le repousse, on ne peut se dispenser de vérifications coûteuses si l'on veut se mettre à l'abri de tout danger et, à les faire, mieux vaut s'y décider résolument. Le système Torrens était plus nécessaire en Tunisie qu'il ne le serait dans beaucoup d'autres pays, parce que l'état de la propriété y était plus mal défini et les transactions immobilières plus incertaines. Son introduction y était plus facile, peut-être aussi, parce que, par une curieuse coïncidence, son principe était pour ainsi dire connu des indigènes avant l'établissement de notre protectorat, comme il semble l'être dans d'autres pays musulmans. Les titres de propriété représentaient déjà les propriétés ; ils servaient même de garanties aux prêts que consentaient les capitalistes, mais leur établissement laissait beaucoup à désirer. De faux titres circulaient à côté des véritables, et l'on ne pouvait s'y fier sans réserve. La législation nouvelle ne permet aucun abus. Elle a déjà rendu de grands services. Les demandes d'immatriculation se multiplient et témoignent de l'accueil qui est fait à la législation nouvelle. Quelques esprits trouvent que leur nombre est trop restreint, il& ne tiennent pas
compte des circonstances. En fait, si rapidement qu'ait été préparée la loi, quelles que soient les critiques qu'on lui a adressées et les améliorations qu'elle comporte, elle est parfaitement acceptée. Et si, sur place, elle conserve des adversaires irréconciliables, ce ne sont trop souvent que des hommes d'affaires qui regrettent la diminution des procès qu'entraîne son application. Ce n'est pas ce qui plaide le moins en sa faveur.
L'idée de l'Act Torrens réside, d'une part dans la garantie par l'État, non de la valeur de la propriété, mais de sa situation juridique, et d'autre part dans la délivrance d'un titre qui en est la représentation et facilite sa mobilisation. De cette législation et de celle du 9 messidor an III on peut rapprocher le système original de la ville hanséatique de Brome, qui est empreint, au plus haut degré, de l'esprit commercial, et auquel on pourrait faire d'utiles emprunts. Les propriétaires d'immeubles peuvent se faire délivrer par un comité de magistrats des cédules appelées Handfesten, représentant tout ou partie de la valeur de ces immeubles et hypothéquées sur ceux-ci. Ces titres ne portent pas seulement indication de la somme qu'ils représentent, mais encore des sommes qui les priment dans l'ordre hypothécaire. Exemple: « Handfest de 2,000 marcs, après 5,000 marcs». Celui qui représente la première hypothèque ne contient que l'indication de sa valeur. Ce sont donc des certiflcats de première, deuxième ou troisième hypothèque dont le propriétaire peut user comme il l'entend, suivant les circonstances et les exigences de ses prêteurs, et cela sans être tenu de les placer dans leur ordre régulier. Un bon de deuxième rang peut ainsi lui permettre de ménager son crédit pour des moments difficiles. En d'autres termes, les biens peuvent, être 'grevés d'une seconde hypothèque avant de l'être d'une première.
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Quand des dispositions du système Torrens et des systèmes analogues on revient à celles de notre Code civil, on a peine à s'expliquer la différence qui existe entre elles. Notre législation parait aussi obscure que les législations nouvelles sout claires et précises ; notre régime hypothécaire un véritable dédale à côté des innovations qui nous sont apportées de l'étranger. Les défauts de notre organisation sautent aux yeux, et si Ton ne voit pas nettement le moyen de les corriger, on en comprend vivement du moins la nécessité. L'administration ne se dissimule plus d'ailleurs l'utilité des réformes à entreprendre, et elle vient de charger une fois de plus une nouvelle commission de leur préparation .
Le mécanisme hypothécaire pèche chez nous par la base; ce n'est pas la propriété, c'est l'individu qui en est le pivot. Aussi est-il très difficile de se rendre compte des charges qui pèsent sur un immeuble. «Il ne se passe pas de jour» écrit M. de Saint-Genis, conservateur des hypothèques au Havre, dans un livre récent sur le crédit territorial, où, dans notre pratique déjà longue, des particuliers ou des gens d'affaires ne soient venus nous demander si telle maison, telle propriété rurale était ou non grevée d'hypothèques et pour quel chiffre. A leur grand étonnement, nous étions obligés de leur répondre: nous ne le savons pas. Donnez-nous l'état civil du possesseur de cette maison, ses nom, prénoms, profession, domicile, le nom de sa femme s'il est marié, et nous vous dirons, non pas quelles sont l'origine de propriété et la situation hypothécaire de l'immeuble, mais celle de l'individu qui, d'après les registres du bureau, en est le propriétaire apparent. Et si, parmi les personnes qui ont possédé successivement l'immeuble mis en vente ou offert en garantie, il s'en trouve qui n'aient pas fait transcrire leur titre d'acquisition ou qui soient devenues propriétaires par voie d'héritage, la série se brise, et les investigations s'arrêtent.»
Le moyen de rétablir un ordre de choses plus naturel consisterait à partir du cadastre, en rapportant à ses plans out ce qui concerne la propriété. On en ferait un véritable ;rand- livre delà propriété territoriale. Cela n'est pas possible toutefois pour le moment. Le cadastre ne fait pas foi îd matière de propriété ; il ne peut pas le faire, n'ayant pas ité rédigé contradictoirement. Il n'a, comme l'a déclaré la 3our de cassation, aucun caractère juridique, c'est une Buvre purement administrative ; ses rédacteurs n'ont égard ju'à la possession apparente, à la commune renommée, et l'ont pas qualité pour requérir l'exhibition des titres. Il est suffisant pour former le rôle des contributions, sauf réclamation des mal imposés ; on ne peut pas lui demander plus. Personne, du reste, ne voudrait l'accepter comme élément de règlement dans les contestations immobilières. Non seulement son exactitude a été contestable au moment même de son relevé, mais il a perdu beaucoup de valeur encore avec le temps, parce qu'on a négligé de le tenir au courant.
Les défauts du cadastre sont manifestes. Ce n'est pas une raison pour renoncer aux bénéfices qu'il devait donner. Si L'état de la propriété a été mal dressé, il faut le reprendre dans de meilleures conditions pour en user au profit général, en lui donnant une autorité qui lui manque. On se rangerait volontiers à cet avis d'une manière générale si ce n'étaieut les frais que nécessiterait sa révision. Commencé en 1808, le cadastre actuel n'a été terminé qu'en 1845; ses opérations ont duré 37 ans; elles ont coûté, en outre, 150 millions. Pareille dépense ne saurait être engagée légèrement. Sans doute, on pourrait se servir des travaux existants, se borner parfois à une simple révision ; on disposerait de procédés plus expéditifs et plus économiques, mais il faudrait aussi faire beaucoup mieux. En môme temps qu'on procéderait au levé des plans, il faudrait s'occuper des bornages et rap-
porter les limites de chaque propriété à des points fixes, de manière à pouvoir toujours en retrouver géométriquement la place exacte.
Nous nous permettrons incidemment une légère digression à ce sujet, pour montrer de quelle manière ingénieuse le cadastre américain a résolu ce dernier problème d'une importance capitale. La méthode adoptée est intéressante et instructive. L'exposé sommaire que nous allons en donnerest emprunté à un rapport de M. Edmond Bruwaert, consul de France à Chicago, dont on trouve le texte dans le Bulletin du Ministère de l'Agriculture de 1 884. Les terrains sont divisés, aux Etats-Unis, en C3rrés d'un mille de côté, délimités par des lignes droites toujours géométriquement orientées du Nord au Sud et de l'Est à l'Ouest. Ils forment ainsi un vaste échiquier, dont chaque case, mesurant un mille de côté (1609m,31), forme ce qu'on appelle une section. La section vaut 640 arpents, de 40 ares environ, soit environ 256 hectares. Un carré de 6 sections de côté, soit 36 sections en tout, constitue une town\ chaque section d'une town a son numéro cadastral invariable, le numéro 1 étant attribué à la section du coin Nord-Est. Les numéros 2, 3, 4, 5, 6 vont de l'Est à l'Ouest; les numéros 7, 8, 9, 10, 11 et 12 reviennent à l'Est au sud de la première ligne, et ainsi de suite jusqu'au numéro 36, qui se trouve être la section du coin Sud-Est de la town. Une ligne de towns allant indéfiniment de l'Est à l'Ouest s'appelle township; une ligne de towns allant indéfiniment du Nord au Sud s'appelle range ou rangée. Toutes les rangées des États-Unis sout numérotées à compter d'un méridien principal déterminé par les officiers du cadastre. Ce méridien n'est pas un des grands méridiens géographiques, mais un méridien quelconque qui, au moment de la triangulation, a pu être fixé aisément en raison des conditions géodésiques du terrain. De même tous
les townships sont numérotés à compter d'an parallèle principal tracé lors des opérations du cadastre.
Grâce à ce système, les limites de la propriété sont fixées à jamais, sans qu'il puisse en résulter ni confusions ni erreurs. L'acquéreur d'une section sait immédiatement la trouver sur la carte et sur le terrain. «A-t-il acbeté la section 25 de la township 145 nord du parallèle du Missouri, rangée 49 ouest du 5e méridien principal, ou plus simplement, comme ou écrit dans les actes locaux, S. 25, T. 145, R. 49, il n'éprouvera aucune difficulté à reconnaître sa propriété sur les bords de h Rivière Rouge, à Hague, comté de Traèl, territoire du Dakota, à l'endroit môme où s'élèvent les bâtiments de la ferme Grandin. Inversement, quand perdu au milieu des prairies de l'Ouest on veut connaître l'endroit où l'on se trouve, on n'a jamais qu'un mille à faire pour apercevoir sur le sol le pieu indicateur de la section, portant annotés les chiffres de la township et de la rangée. Pour peu qu'on ait une notion du cadastre américain,on sait immédiatement où Ton est et dans quelle direction il faut tourner ses pas». La section se divise très aisément en 1/4 de section de 160 arpents, et en 1/16 de section de 40 arpents.
L'exemple des Américains ne peut pas être malheureusement d'une grande utilité pour nous. Il n'est plus possible d'astreindre la propriété à des formes géométriques, il faut compter avec l'état des choses existant. On ne peut se dissimuler cependant qu'il convient de faire quelque chose, et Ton hésite devant la dépense.
Il y aurait, en effet, à désespérer de la réalisation de projets semblables si la charge devait en incomber exclusivement à l'État, mais cela n'est pas nécessaire. C'est aux particuliers que doit profiter avant tout la reconstitution du cadastre, c'est dans leur intérêt qu'on la demande. Pourquoi n'en supporteraient-ils pas les frais? L'application facultative
du système Torrens conduirait lentement peut-être, mais progressivement, au but désiré. C'est, du reste, ce qu'a su habilement mettre en relief M. Gide, professeur d'économie politique à la Faculté de Droit de Montpellier, dans une étude très remarquée sur la législation qui nous occupe. «Ne serait-ce pas là, dit-il, le meilleur moyen de procéder à cette réfection du cadastre, qui fait le désespoir du législateur depuis un demi- siècle? Ne suffirait-il pas d'exiger que tout propriétaire qui voudrait mettre son immeuble sous le régime nouveau fît dresser à ses frais, par un géomètre assermenté, le plan de son immeuble, en se référant aux indications du cadastre ou en les rectifiant s'il y a lieu ? A chaque mutation qui modifierait la physionomie des fonds, le plan devrait être modifié en conséquence, et il faudrait bien qu'il le fût, puisqu'il devrait figurer sur le nouveau titre. De cette façon, cette opération colossale, devant laquelle on a toujours reculé, s'accomplirait au jour le jour, petit à petit, sans bruit, sans frais pour l'État , et le jeu naturel des mutations, qui actuellement agit comme une forte désorganisation du cadastre, agirait au contraire dans le sens opposé, et de lui-même le remettrait peu à peu au courant. »
Nous ne voyons pas, pour nous, ce qu'on peut objecter à ce raisonnement. La méthode proposée par M. Gide nous semble de nature à lever toutes les indécisions. Sans doute, elle ne nous donnerait pas un plan méthodique, régulièrement suivi de la propriété territoriale ; le travail, qui avancerait avec le temps, ne présenterait pas le caractère de ces œuvres magistrales qui frappent l'imagination. Mais qu'importe? On améliorerait constamment ce qui existe, et rien ne souffrirait. N'est-ce pas assez pour engager à se mettre à l'œuvre ? Le cadastre rétabli sur les principes nouveaux que nous venons d'indiquer, dressé contradictoirement pour pouvoir être opposé aux tiers, ne résoudrait pas à lui seul
la question de la simplification dés transactions immobilières. Il resterait certainement beaucoup à faire ensuite, mais le principal serait acquis.
On s'est montré effrayé du nombre de feuilles qu'il faudrait établir pour ouvrir, en quelque sorte, un compte à chaque domaine, et des remaniements qu'exigerait chaque nouvelle division ou modification de la propriété. On s'est demandé comment on pourrait se retrouver dans cette masse de documents. Pour nos 150 millions de parcelles, ou môme pour nos 15 millions de cotes foncières, si Ton néglige les parcelles en ne s'occupant que de3 propriétés, on aurait besoin de volumineux registres au milieu desquels on aurait de la peine à se retrouver. Les répertoires nouveaux qu'il faudrait dresser parimmeuble ne dispenseraient pas d'ailleurs des répertoires actuels par noms de propriétaires, comme le prouve l'expérience qui résulte de la loi Tunisienne; ce serait un supplément d'écritures minutieuses et absorbantes devant lesquelles on reculerait.
Ces appréhensions sont fondées dans une certaine mesure, il faut cependant les réduire à de justes proportions. On trouvera des méthodes pour numéroter les domaines comme on en a trouvé pour désigner des points quelconques sur les cartes ordinaires. Sous un régime d'immatriculation facultatif, on ne demandera d'ailleurs que l'enregistrement des propriétés les moins expo3ée3 à subir de fréquentes modifications. La besogne, qui effraye quand on la considère dans son ensemble, se répartira dans chaque arrondissement, et s'il le faut, on les subdivisera.
C'est moins, d'ailleurs, la grandeur de la tâche à entreprendre qui nous semble de nature à arrêter l'entreprise que la responsabilité que l'adoption d'un système imité de la législation Torrens entraînera pour l'État. Sa garantie devrait couvrir les propriétaires inscrits et les défendre (contre
toute espèce de revendication de la part des tiers. Elle a pu être engagée, sans inconvénient sérieux , dans les pays nouveaux, comme l'Australie ou môme la Tunisie, où la propriété est enregistrée au moment même de sa constitution ou de son affirmation. L'administration peut facilement alors se tenir au courant de ses modifications, mais son rôle ne serait pas aussi simple, chez nous, où le droit de propriété est souvent compliqué de charges nombreuses, souvent mal déterminées, et où il fait l'objet de transactions rapides et incessantes. L'immatriculation exigerait de multiples formalités. De là, des frais inévitables qui retomberaient nécessairement à la charge de ceux qui demanderaient le bénéfice de cette innovation, et qui arrêteraient beaucoup de personnes. Ce serait, dans tous les cas, un calcul à faire pour chaque intéressé. L'immatriculation demeurant facultative, elle ne serait réclamée qu'après comparaison entre ses charges et ses avantages. Si Ton redoutait ses conséquences pour l'État, on pourrait peut-être, comme nous en avons émis l'idée dans notre traité de la Propriété, en 1885, alors que cette méthode ne nous était encore qu'imparfaitement connue, remettre le soin de sa mise en pratique à une puissante institution comme le Crédit foncier ,déjà habituée à l'estimation des immeubles. Il suffirait d'ajouter à ses privilèges actuels quelques dispositions nouvelles pour lui permettre de remplir la mission qui lui serait confiée.
De profondes modifications s'imposeraient, en outre, dans notre Code civil; mais tout semble indiquer que, quoi qu'il arrive, il faudra en aborder prochainement l'étude. Les changements à apporter aux règles relatives à la prescription seraient, à notre avis, les plus graves. Quand, en effet, les titres de propriété seront opposables à tous, on ne voit plus ce qui restera de cette institution fondamentale. Dans le système proposé, celui-là seulement demeure proprié-
taire qui a été inscrit comme tel : « C'est une extrémité fâcheuse sans doute, dit M. Gide dans le travail que nous avons déjà cité, et qui peut constituer, dans certains cas, une -véritable spoliation, mais le système est à ce prix. C'est à prendre ou à laisser. Pour notre compte, notre choix est fait, et nous préférons un système de législation qui risque une fois par hasard de détruire le droit de propriété, à un système comme le nôtre qui entretient des droits de propriété mal assis, obscurs, précaires, impropres à la circulation, dangereux pour le crédit et, somme toute, ne pouvant procurer à leurs titulaires qu'une utilité restreinte. Mieux vaut, au point de vue économique, un homme mort que cent infirmes... Et d'ailleurs le droit positif ne peut être un droit idéal ; toujours il faut qu'il cloche quelque part, et une législation qui, comme la nôtre, proclame le grand principe que les droits reposent sur le consentement des partis, aboutit, en fait, à faire reposer tous les droits sur la prescription, chute humiliante. Ne vaut-il pas mieux les faire reposer sur une inscription solennelle, expression de la volonté sociale, et supprimer la prescription désormais sans objet?» S'il fallait opter entre le régime étudié et* la suppression de la prescription, nous nous déciderions peut-être pour la première de ces solutions; mais cela ne nous semble pas absolument nécessaire. Nous ne croyons pas qu'il soit bon qu'un propriétaire indolent, fort de son titre, puisse se dispenser de veiller sur ses biens sous prétexte d'un recours à l'intervention de l'autorité pour faire respecter ses droits. C'est à chacun à soigner ses affaires avant de recourir à la protection de l'État • La législation foncière nouvelle n'implique pas, du reste, de renonciation formelle à la prescription ; elle peut se concilier avec ses effets. La loi Tunisienne Ta respectée (Art. 338), en fixant sa durée à dix ans par une disposition qui cependant, il faut le reconnaître, n'est pas
bien précise. En se revivifiant à intervalles déterminés, le titre de propriété ne peut qu'acquérir plus de force et d'autorité sur le public. Son renouvellement ou sa simple prorogation ne supposent, d'ailleurs, ni de longues formalités nibeaucoupde frais. Nos mœurs ne s'accommodent plus de la puissance autoritaire des formules, elles n'acceptent que les droits qui correspondent aux faits. N'y aurait-il pas quelque cbose de contraire à l'idée de mobilisation que l'immutabilité des propriétés immatriculées ?
Les changements à apporter dans le titre des privilèges et hypothèques ne soulèveraient pas d'objections de principe aussi considérables. De toutes parts, on les réclame d'un commun accord, et ils ne surprendraient personne. Il n'y aurait aucun inconvénient à autoriser les propriétaires à procéder à une véritable purge complète de leurs immeubles qui établirait pour tous l'étendue de leurs droits. La spécialisation des hypothèques, la suppression des hypothèques occultes, l'extension de la formalité de la transcription à beaucoup d'actes qui gagneraient à y être soumis, sont autant de réformes unanimement réclamées. Elles s'accompliraient sans soulever de protestations.— L'introduction d'une législation foncière imitée de celle de sir Robert Torrens est une grosse question, on ne peut se le dissimuler. Ce n'est cependant pas une raison pour en écarter l'idée.
V. Le Crédit mobilier
Les valeurs mobilières de l'agriculture, ressources qu'elles peuvent fournir en matière de crédit, difficultés de leur utilisation. — Garanties mobilières établies par la loi : privilège du propriétaire (C. civ., art. 2102), son étendue sous le régime du Code civil. Bail à cheptel.— Principe du déplacement du gage mobilier (G. civ., art. 2076); sa modification demandée dans l'intérêt de l'agriculture. Précédents invoqués à l'appui de cette réforme. — Le crédit mobilier dans les pays de fermage et dans les pays de culture directe. — Projets de loi relatifs à la constitution du gage à domicile : leur complication, leur abandon. «— Restriction du privilège du propriétaire, loi du 20 février 1889. — Création proposée d'un privilège en faveur des marchands cl'engrais. — Réforme demandée de la législation du cheptel. — Les magasins généraux : leur organisation et leurs services. — Rôle des garanties mobilières en pratique.
Quels que soient les défauts de notre régime hypothécaire, la propriété foncière est un élément sérieux de crédit.La terre attire les capitaux à elle, et elle s'en assure les bénéfices, quand elle y a avantage, malgré toutes les difficultés qui en contrarient le placement. Il n'y a cependant pas que la for-
tune immobilière qui offre des garanties aux prêteurs, la fortune mobilière a aussi une réelle importance. Si elle ne représente pas, en agriculture, une somme aussi élevée que la première, elle atteint cependant un chiffre encore considérable. On a cru pouvoir 1' estimer à douze milliards, mais serait -elle sensiblement moindre que ses ressources ne seraient pas à dédaigner; son évaluation est sujette à discussion, son existence ne Test pas. Elle semble donc de nature à rendre des services aux cultivateurs en quête d'argent, elle devrait leur en rendre. Dans l'état actuel de notre législation, elle ne leur est cependant, d'après l'opinion générale, que d'une médiocre utilité, si ce n'est même, comme beaucoupde personnes le prétendent, d'une inutilité complète.
D'où vient que les biens mobiliers de l'agriculture sont ainsi stérilisés au point de vue du crédit ? C'est, dit-on, que les dispositions de notre Code civil s'opposent en fait à ce qu'ils puissent servir de garantie aux prêteurs. Notre législation n'admet de privilège sur le gage qu'autant que ce gage a été mis et est resté en la possession du créancier, ou d'un tiers convenu entre les parties (Code ci v. art. 2076). Or, le cultivateur n'a souvent que son bétail et son matériel. Il ne peut s'en dessaisir, et le pourrait-il que son créancier ne voudrait pas s'en charger. Il ne lui est donc pas possible d'emprunter sur leur valeur. S'il n'a pas de propriété, s'il est simple fermier, les capitaux s'écartent de lui. Sa situation se trouve ainsi d'autant plus précaire qu'il a plusde besoins; son actif perd de sa puissance d'emprunt à mesure qu'il s'amoindrit.
Les conclusions auxquelles on s'arrête seraient fondées en grande partie si les valeurs mobilières de l'agriculture ne pouvaient intervenir que dans les opérations de crédit qui dérivent du nantissement , mais il n'en est pas ainsi. La loi elle-même en fait souvent de sa propre autorité un véritable
gage indépendant de toute convention spéciale entre les parties. C'est ainsi que Part. 2102 du Code civil a établi au profit des propriétaires un privilège pour le payement de leurs fermages sur les fruits de la récolte de Tannée et sur le prix de tout ce qui garnit la ferme et de tout ce qui sert à son exploitation. Ce privilège porte à la fois sur le matériel, sur le bétail et sur la récolte du fermier ; il s'étend par conséquent au delà des objets qui constituent le capital d'exploitation proprement dit. En cas de bail authentique ou de bail dont la date a été rendue certaine par l'enregistrement, il s'appliquait, avant d'avoir subi les modifications sur lesquelles nous reviendrons, à tous les termes écbus et à tous les termes à échoir. Les créanciers du fermier, autres que le propriétaire n'avaient d'autre droit que de relouer la ferme pour le restant du bail et de faire leur profit du fermage, à la charge toutefois de lui payer tout ce qui lui était encore dû. A défaut de bail à date certaine seulement, ce privilège était limité à une année à partir de l'année courante. Il a lieu pour les réparations locatives et pour tout ce qui concerne l'exécution du bail. On ne peut rien demander de plus général. «Néanmoins les sommes dues pour les semences ou pour les frais de la récolte de l'année sont payées sur le prix de la récolte, et celles dues pour ustensiles sur le prix de ces ustensiles, par préférence au propriétaire dans l'un et l'autre cas. » Cette restriction n'a pas, dans la pratique, une bien grande portée; elle ne diminue jamais de beaucoup les sûretés du locateur. Il lui est accordé d'ailleurs une faveur exceptionnelle qui contribue encore à améliorer sa position. Pendant qu'en règle générale les privilèges sur les meubles ne sont efficaces qu'autant que les choses sur lesquelles ils existent sont saisies sur le débiteur, le droit du propriétaire survit au déplacement des objets qui sont enlevés de la ferme sans son consentement. Il a quarante jours pour eq
faire la revendication et exiger leur réintégration sur le domaine loué.
Ces dispositions ont mis longtemps les propriétaires à l'abri des risques possibles d'insolvabilité de la part de leurs fermiers et, si on les a restreintes, on ne les a pas supprimées. Sous l'empire du Code civil, les biens des locataires répondaient dans leur ensemble de l'exécution de leurs engagements. L'affectation que leur donne la loi a été pour beaucoup dans la facilité de leurs rapports avec leurs bailleurs. Ils ont obtenu sans trop de peine, dans les circonstances difficiles, des délais pour le payement de leurs fermages ; c'est peut-être, de toutes les formes de crédit, celle qui leur rend en fait les plus grands services. Leurs valeurs mobilières n'ont donc pas été sans avantages pour eux ; il n'y avait qu'à chercher si on ne pouvait pas en tirer un parli plus complet, et c'est ce qu'on a voulu faire.
La loi fait plus, elle a consacré des combinaisons qui sont destinées à permettre aux cultivateurs de trouver le bétail qui leur est nécessaire sans les obliger à donner d'autres garanties que ce bétail lui-même. Le bail à cheptel résout ce problème. C'est, comme le dit l'art. 1800 du Code civil, «un contrat par lequel l'une des parties donne à l'autre un fonds de bétail pour le garder, le nourrir et le soigner, sous les conditions convenues entre elles. »I1 conserve au bailleur la propriété des bestiaux qui en font l'objet et n'en transfère que l'usage au preneur. Aussi, leur détournement frauduleux est-il assimilé à l'abus de confiance.
Le crédit réel mobilier n'est donc pas sans application en agriculture. Sous le régime du fermage qui s'applique à l'exploitation d'une grande partie de notre territoire, les valeurs mobilières des fermiers répondent de la plus importante de leurs obligations. Dans les pays où le contrat de cheptel est en usage, ce crédit met le bétail à la disposition des
cultivateurs. C'est beaucoup évidemment, quelquefois même c'est trop, mais ce n'est pas toujours assez. Les fermiers trouvent du crédit près de leurs propriétaires sur leur capital, les cultivateurs les plus modestes obtiennent, dans certains cas, des avances en animaux de culture. Il n'y a pas, pour le propriétaire, de moyen pratique de se procurer de l'argent en raison de ce qu'il possède.
La situation dont on se plaint dérive de la nécessité du déplacement du gage. On comprend facilement les raisons qui ont décidé le législateur à l'imposer. Il a voulu prévenir, dans la limite du possible, les causes de fraudes et de difficultés. Si le débiteur avait conservé la détention du gage, rien n'aurait averti les tiers de son existence. Sa libre disposition apparente aurait pu tromper les intéressés sur la solvabilité de son possesseur. La misère s'aggravant, elle risquait à pousser à des détournements coupables qu'on a voulu prévenir pour ne pas avoir à les réprimer. La tradition du gage évite toute espèce de danger, et on en a fait une règle de droit. Les raisons qu'on donne de son établissement sont de celles dont on ne peut nier la valeur. Sontelles cependant assez fortes pour écarter toute idée d'une dérogation au principe sur lequel elles reposent ? On l'a souvent contesté en réclamant dans l'intérêt de l'agriculture la faculté de la constitution du gage à domicile.
La dérogation proposée aux prescriptions du Code civil compte depuis longtemps de nombreux partisans. A leur tête se place M. J.-B. Josseau ; c'est un des plus convaincus et des plus convaincants. L'innovation réclamée ne lui semble ni si considérable ni si téméraire que la doctrine pure le prétend. Ses avantages sont même si évidents qu'ils remportent de beaucoup sur ses inconvénients.
Ce n'est pas là, du reste, selon lui, une chose nouvelle dans notre législation. Dès 1865, il signalait dans un rapport
sur la question plusieurs précédents à l'appui d'un projet de loi conforme à ses opinions. Déjà on avait fait fléchir le principe général devant certains intérêts, on pouvait s'en écarter une fois de plus. Une loi du 11 juillet 1851 a organisé le gage à domicile dans nos colonies, et son application semble avoir été heureuse. En France même, la législation du droit commun offre des cas analogues ; on y voit, en effet, que le débiteur saisi dans ses meubles par un créancier peut être constitué gardien des objets qui forment le gage du poursuivant, sous la garantie de l'art. 400 du Code pénal. De même, le privilège du vendeur d'effets mobiliers non payés se conserve sur ces effets lorsqu'ils sont en la possession de l'acheteur. Eufin, aux termes delà loi du 23 mai 1863, le gage commercial est régulièrement constitué sans tradition réelle par la simple remise du connaissement entre les mains du créancier. A ces exemples, M. J.-B. Josseau aurait pu ajouter celui, non moins démonstratif, du droit de gage qui est conféré au propriétaire sur les biens de son fermier ; il aurait même pu, croyons-nous, montrer les relations assez étroites qui existent entre le louage et le nantissement, l'objet loué garantissant lui-même, dans le premier cas, sa restitution, bien qu'il y ait lieu de craindre des méprises dommageables pour les tiers.
La création d'un gage agricole sans déplacement ne soulève donc pas des obstacles de principe insurmontables. Que son efficacité soit plus ou moins grande, c'est une question à discuter. Peut-être en a-t-on exagéré les conséquences? On ne voit guère en effet quels services elle pourrait rendre aux pays de fermage dont les ressources engagées presque en totalité à la garantie des créances des propriétaires.sont déjà un élément de crédit considérable. Sou utilité serait forcément limitée aux représentants de la culture directe dont le matériel et le bétail sont libres de toute sujétion, mais ce mode
d'exploitatiou représente des intérêts beaucoup plus importants qu'on ne se l'imagine généralement ; il semble appelé à prendre de plus en plus d'extension, et on ne saurait lui refuser des facilités qui peuvent lui être profitables, dans quelque mesure que ce soit. Les conséquences de la réforme demandée seraient-elles d'ailleurs réduites à de modestes proportions que ce ne serait pas une raison pour les négliger. Dès qu'elle peut rendre des services, il convient de ne pas en perdre les bénéfices.
L'opportunité de la constitution du gage à domicile étant admise, il faut s'occuper des moyens de la réaliser. L'œuvre est malheureusement compliquée et délicate. Abordée plu* sieurs fois avec les meilleures intentions, elle n'a jamais encore pu être menée à bonne fin. La dernière tentative dont elle a été l'objet date de 1882 ; il n'en est resté, après de longues discussions au Sénat et à la Chambre des députés, qu'une disposition particulière, presque étrangère au but qu'on se proposait d'atteindre. Tout avait été cependant préparé avec le plus grand soin. On avait mis à contribution le fruit des études antérieures. Des avis des origines les plus diverses avaient été réunis ; la Société nationale d'Agriculture de France avait été appelée à exprimer son opinion, et il semblait que rien n'avait été abandonné à l'imprévu. Ces précautions multiples n'ont pas suffi. Des détails importants étaient, en effet , à régler. Le programme en avait d'ailleurs été tracé depuis longtemps par M. J.-B. Josseau dans le rapport auquel nous avons déjà fait allusion. Sur quels objets le gage pouvait-il être établi? Quelle devait être la sanction de la fidélité du débiteur à la garde duquel les objets seraient confiés ? Quelle serait la forme du contrat? A quelles conditions donnerait-il naissance à un privilège vis-à-vis des tiers ? Quels seraient le rang et l'étendue de ce privilège? Enfin, en cas de non payement, à quel mode de
réalisation du gage aurait-on à s'arrêter? C'étaient autant de problèmes ardus à résoudre. Bien que les solutions qui en avaient été proposées par le Gouvernement lui-môme n'aient pas été acceptées par le parlement, il n'est pas inutile d'en faire une analyse rapide pour en connaître l'esprit et s'assurer, d'une manière positive, des combinaisons qu'elles supposent.
D'après le projet de 1882, le gage existait indépendamment de la mise en possession du créancier gagiste quand il portait sur une récolte encore pendante, des produits récoltés, des coupes ordinaires de bois taillis ou futaies régulièrement aménagées dans l'année qui précède celle de Pabatage, des ustensiles agricoles ou des animaux, mais seulement lorsque ces ustensiles ou ces animaux ont été attachés au fonds rural par un fermier, colon ou métayer. En cas de détournement ou de dissipation totale ou partielle des objets engagés, le débiteur devenait passible des peines prévues par l'art. 408 du Code pénal, relatives à l'abus de confiance. La constitution du gage était soumise à des formalités énumérées avec soin, et elle ne créait de privilège qu'à partir du jour où l'acte qui lui donnait naissance avait été transcrit sur un registre spécial tenu par le conservateur des hypothèques de l'arrondissement dans lequel est situé l'immeuble auquel se rattachent les objets donnés en gage. La transcription conservait le privilège pendantdeux ans seulement à partir du jour de sa date; elle pouvait être renouvelée au droit fixe d'un franc. — A défaut de payement à l'échéance, le créancier pouvait, huit jours après une signification faite au débiteur, faire procéder à la vente publique des objets qui lui avaient été donnés en gage sans déplacement, dans certaines formes prévues. En cas de récoltes pendantes, il pouvait, après une mise en demeure et sur simple ordonnance du juge de paix du canton, être autorisé à agir à
la place du débiteur négligent. — Le créancier gagiste ne pouvait, en aucun cas, exercer son privilège au préjudice des tiers-acheteurs qui avaient été mis en possession des objets engagés. Il conservait seulement ua droit de préférence sur le prix de la vente.
On créait, en résumé, une espèce d'hypothèque mobilière avec toute une législation spéciale, et l'on ne pouvait guère se dispenser de le faire à moins de s'affranchir résolument des principes essentiels de notre droit civil. Les critiques ne devaient pas manquer, et elles s'accumulèrent si rapidement qu'il fallut successivement tout abandonner. L'insuccès de l'entreprise ne saurait, malgré tout, inspirer trop de regrets. Soumise à des formalités aussi minutieuses, la constitution du gage à domicile aurait perdu presque tout son intérêt. L'hypothèque immobilière, qui est la conséquence d'opérations importantes, se concilie, à la rigueur, avec les exigences d'une longue procédure et d'une grande publicité ; on ne peut s'astreindre, ni aux mêmes lenteurs ni aux mêmes frais pour obtenir un gage destiné à ne couvrir jamais que des avances limitées, les seules qu'on doit espérer des garanties fournies par un capital d'une valeur peu élevée. Si l'on veut arriver à quelque chose de pratique, il faut, selon gous, sacrifier dans une large mesure la solidité rigoureuse des garanties à leur réalisation rapide. Nous comprendrions une simple déclaration devant le juge de paix, mentionnée sur un registre spécial, sous la sanction des peines de l'abus de confiance applicables au débiteur qui agirait frauduleusement. Ce magistrat serait compétent pour tout ce qui concernerait les conséquences de ces actes. Il ne nous paraît pas possible de faire plus. Si ces dispositions paraissaient insuffisantes, on n'en userait pas ; il ne manquerait probablement pas de prêteurs qui s'en contenteraient. Beaucoup d'opérations de crédit ne reposent-elles pas simplement sur des ventes de
récoltes sur pied qui n'offrent évidemment pas plus de sécurité ?
Du projet de la loi élaboré parle Gouvernement en 1882, il est cependant resté une petite partie, comme nous l'avons dit. Elle est relative à la restriction du privilège du bailleur d'un fonds rural, et à l'attribution d'indemnités dues par suite d'assurances. Si digne d'intérêt que soit la créance d'un propriétaire sur son fermier, le Code civil a dépassé, d'un avis à peu près unanime, ce qu'exige sa sauvegarde. Eo garantissant, en cas de bail à date certaine, tous les loyers échus et tous les loyers à échoir, on crée en faveur du bailleur une situation véritablement exceptionnelle. La déconfiture du preneur devient pour lui une bonne fortune ; elle l'autorise à se faire payer non seulement la totalité de ce qui lui est dû, mais encore, et par anticipation, la totalité des fermages à venir. Son privilège absorbe le plus souvent ainsi tout l'actif de son débiteur ; il ne reste plus rien aux autres créanciers. Sans môme se trouver en présence d'un cas de mauvaises affaires, la position légale du propriétaire enlève presque tout crédit à son fermier.
Le commerce a protesté tout d'abord contre l'étendue de ces droits, et il a obtenu satisfaction par la loi du 12 février 1872. En cas de faillite, le bailleur, une fois payé de tous les loyers échus, ne peut exiger le payement des loyers en cours ou à échoir s'il conserve des sûretés ou si on lui en donne de suffisantes ; mais s'il y a vente et enlèvement des meubles garnissant les lieux loués, le bailleur peut exercer son privilège pour une année à échoir à partir de l'expiration de l'année suivante.
L'agriculture a attendu plus longtemps une réforme do môme genre ; elle a été consacrée enfin par l'adoption de quelques articles du projet de loi sur le crédit agricole qui sont devenus la loi du 20 février 1889. «Le privilège accordé
an bailleur d'an fonds rural par Part. 2102 du Code civil ne peut être exercé, môme quand le bail a acquis une date certaine, que pour les fermages des deux dernières années échues, de Tannée courante et d'une année à partir de l'expiration de Tannée courante, ainsi que pour tout ce qui concerne l'exécution du bail et pour les dommages-intérêts qui pourront lui être accordés par les tribunaux...» (Art.l). «Les indemnités due3 par suite d'assurances contre l'incendie, contre la grêle, contre la mortalité des bestiaux ou les autres risques, sont attribuées, sans qu'il y ait besoin de délégation expresse, aux créanciers privilégiés ou hypothécaires suivant leurs rangs.,.» (Art. 2). Restreint à quatre années, deux années échues, Tannée courante et une année à venir, le privilège du propriétaire semble conserver une étendue suffisante. Le bailleur ne court de risques, pour le passé, qu'en cas de négligence de sa part, et avec le temps qu'on lui laisse devant lui il lui est toujours possible d'assurer l'exploitation de son domaine. Il est à remarquer enfin que la loi nouvelle ne s'occupe que des fonds ruraux, et que les immeubles urbains restent régis par le Code civil, ce qui est une anomalie regrettable.
La modification apportée à notre législation n'est pas considérable ; elle n'a même pas été accueillie partout avec la même faveur. On craint qu'elle n'ait pour effet de tendre les rapports entre propriétaires et fermiers, et que ces derniers ne perdent en définitive plus de facilités d'un côté qu'ils n'en gagneront de l'autre, a La loi récente sur le privilège du propriétaire nous a paru plus fâcheuse qu'utile », écrivait récemment M. Paul Genay, dans un rapport sur la crise agricole dans le Nord-Est, présenté au Congrès international d'Agriculture de 1889.
La restriction du privilège du propriétaire améliore la situation des autres créanciers du fermier, mais tous ne se
déclarent pas satisfaits. Quelques-uns ne se contentent pas du droit commun, ils veulent aussi des privilèges. Ge qu'on a fait pour les frais de récolte et de semences qui sont payés sur la récolte, et pour les fournitures d'ustensiles qui sont payées sur le prix des ustensiles, par préférence au propriétaire dans l'un et l'autre cas, peut se faire pour d'autres avances. Les marchands d'engrais, en particulier, ont insisté de toutes leurs forces pour obtenir un traitement semblable. Dès 1866, ils ont fait de premières démarches, qu'ils ont reprises plus tard en remettant la défense de leur cause à un député qui en est devenu le défenseur le plus énergique, M. Vingtain, président du Comice agricole de Dreux.
Les engrais sont la base de la production agricole. C'est le développement de leur emploi qui a été la cause déterminante de l'augmentation des rendements de la culture. Au moment de la rédaction du Code civil, les cultivateurs ne connaissaient d'autres matières fertilisantes que le fumier de ferme produit partout sur place. Il n'y avait aucune raison pour en tenir compte dans les prévisions de la loi ; le com • merce des engrais n'existait pas. En mettant à la disposition des agriculteurs des masses pour ainsi dire illimitées d'éléments fertilisants nouveaux, l'industrie leur a rendu uu service signalé. S'ils n'en profitent pas plus largement, c'est que la législation rend les marchands défiants à leur égard. Qu'on leur accorde un privilège sur le prix de la récolte qui suivra l'application des engrais, tout changera. Ils consentiront facilement aux avances qui sont indispensables aux fermiers, certains de n'avoir rien à craindre de leur insolvabilité. Sous forme de supplément de production, la culture rentrera facilement dans ses déboursés ; elle se libérera sans peine de sa dette, tout en réalisant des bénéfices plus considérables. Tout le monde gagnera à cette combinaison, le fermier par l'augmentation de ses rendements, le propriétaire
par la consolidation de son gage, dont la valeur s'élèvera malgré les prélèvements du commerce, la société par le développement de la richesse générale, et enfin le marchand d'engrais par l'extension de ses affaires.
Oe raisonnement est séduisant. Pourquoi, en effet, refuserait-on à une catégorie d'industriels un privilège qui, loin de nuire aux autres créanciers privilégiés, améliorerait leUr position ? On nele comprendrait guère si, aux arguments habilement développés par les marchands d'engrais, on ne pouvait en opposer d'autres d'une grande valeur. L'efficacité des engrais est loin d'être partout et toujours aussi manifeste qu'on le prétend. C'est môme une des données les mieux acquises de la science que leur pratique demande beaucoup de discernement. Résolues sur certains points, les questions d'application ne le sont pas sur d'autres. S'il y ade nombreux exemples de succès, il y en a beaucoup d'insuccès. L'activité des engrais du commerce n'est pas toujours, au moins dans l'esprit de certains agronomes, sans danger pour la conservation de la fertilité des fonds ; ils passent, dans bien des cas, pour épuiser les terres. Enfin, le commerce des engrais s'est trop souvent signalé par un défaut de loyauté qui recommande à son égard la plus grande prudence. Ses abus ont obligé à des mesures de répression légales qu'on a cru devoir rendre de plus en plus énergiques. Oe n'est pas au moment où Ton s'occupe surtout de protéger les cultivateurs contre ses procédés qu'on peut lui accorder de véritables faveurs.
Au fond, le commerce des engrais voudrait voir assimiler ses fournitures aux « frais faits pour la conservation de la chose », que l'art. 2102 classe dans son § 3 au nombre des créances privilégiées. Sans eux, le gage n'existerait pas, et il ne se peut pas que celui qui a assuré sa conservation soit sacrifié à qui que ce soit. Mais peut-on soutenir réellement
que l'addition des engrais du commerce ajoute beaucoup au gage du propriétaire? Quelques tribunaux en avaient décidé ainsi avant que la jurisprudence ait été fixée dans le sens actuel; leur interprétation n'a pas prévalu. Ce n'est pas sur de simples déductions, si logiques qu'elles paraissent, qu'on peut s'appuyer pour déroger à l'esprit de notre droit civil, il faut des éléments d'appréciation matériels, et ces éléments manquent pour le cas qui nous occupe .
Le privilège reconnu en faveur du propriétaire par le Code civil n'a pas été maintenu dans son intégrité. La législation du cbeptel s'est conservée au contraire sans modification, quoiqu'elle ait provoqué de non moins vives protestations. Peut-être est-ce parce que ses applications sont beaucoup plus rares? C'est possible, mais si le cbeptel est peu répandu, c'est peut-être aussi à cause des défauts de son organisation légale.
Il importe de remarquer tout d'abord que les critiques qu'on adresse aux dispositions qui régissent le contrat de cbeptel sont spéciales au cbeptel simple et au cbeptel à moitié; elles ne visent pas directement le cbeptel donné par le propriétaire à son fermier ou colon partiaire qui n'est qu'un accessoire du bail à ferme ou à métayage. Le législateur a voulu protéger les cbepteliers, il a cru devoir formuler des stipulations expresses à leur place pour éviter les exactions auxquelles il les croyait exposés. Ses prescriptions sont si étroites que leur résultat le plus clair a été de détourner les capitalistes des opérations auxquelles pourrait donner lieu la location du bétail. En voulant défendre les cultivateurs, la loi a empêché qu'on leur vienne en aide. Ses résultats ont été directement contraires à ceux qu'elle se proposait de réaliser.
Le principe de la liberté des conventions, inscrit en tôte du chapitre du Code civil réservé au bail à cheptel, principe qui
seul pourrait sauvegarder tous les intérêts en présence, est oublié presque immédiatement après avoir été posé. C'est la loi qui supplée, sur la plupart des points, aux arrangements des parties.On ne peut stipuler, par exemple, dans le contrat de cheptel, * que le preneur supportera la perte totale du cheptel, quoique arrivée par cas fortuit et sans sa faute, ou qu'il supportera dans la perte une part plus grande que dans le profit, ou que le bailleur prélèvera, à la fin du biiil, quelque chose de plus que le cheptel qu'il a fourni. Toute convention semblable est nulle. Le preneur profite seul des laitages, du fumier et du travail des animaux donnés à cheptel. La laine et le croît se partagent» (0. civ., art. 1811). Dans de pareilles conditions, les troupeaux de moutons et les bœufs à l'engrais peuvent former l'objet de cheptels ; on ne donne au même titre ni chevaux, ni bœufs de trait, ni même des vaches laitières. Le cheptel à moitié, soumis à peu de chose près aux mêmes règles, est plus difficile et par conséquent plus rare encore.
La rigueur de la loi qui met la perte totale du cheptel, sans la faute du preneur, à la charge exclusive du propriétaire, tandis que les pertes partielles se partagent en commun (0. civ., art. 1810), est en particulier sévèrement appréciée. 8a conséquence est de rendre la perte totale moins onéreuse pour le cheptelier que la perte partielle. Elle le place entre son devoir et son intérêt, ce qui est toujours fâcheux.Sans doute, le preneur doit au bétail qui lui est confié les soins d'un bon père de famille (C. civ., art. 1806), mais il est à craindre qu'il ne prenne conseil que de sa situation, et que, dans l'espoir de ne pas être surpris en faute il n'oublie ses obligations. On répète à ce propos ce qui s'est passé à la suite de certaines inondations de la Loire. Des chepteliers, qui avaient perdu une partie de leur troupeau, ont noyé le reste pour s'affranchir de toutes pertes. Dans l'espèce, il y
avait, il est vrai, un véritable délit de leur part, mais la preuve ne pouvait pas toujours en être établie.
Si Ton ajoute que le chapitre du cheptel est mal exposé dans la loi, que son texte manque de clarté et de précision, on ne peut plus s'étonner que ses applications n'aient jamais pris beaucoup d'extension. Le moyen de l'améliorer est tout indiqué ; il consiste à revenir aux doctrines de liberté des transactions. En réduisant la législation du cheptel à l'art. 1800 du Gode civil, on supprimerait tous les motifs de protestation, et l'on simplifierait du môme coup une législation défectueuse sous beaucoup de rapports. Que gagnerait le cheptel à cette modification ? On ne saurait le prévoir. Il serait débarrassé, dans tous les cas, des entraves qui paralysent sa vulgarisation, et Ton ne tarderait pas à constater les services qu'il peut rendre à l'agriculture.
En dehors des formes ordinaires du crédit réel mobilier visées par le Code civil, il en est une autre, toute spéciale, qui dérive de l'organisation des magasins généraux régis par la loi du 28 mai 1858, et sur laquelle on n'a pas assez appelé l'attention* Le fonctionnement de ces établissements pourrait assurer aux agriculteurs quelques-uns des avantages qu'il procure aux commerçants ; il est bon d'en connaître le mécanisme.
Les magasins généraux sont destinés à recevoir les matières premières, les marchandises et les objets fabriqués que les négociants et les industriels veulent y déposer. Ils permettent d'économiser les frais de déchargement, d'emmagasinement et de garde, de réaliser rapidement et sans exiger aucun déplacement des ventes successives, et enfin de conférer sur les produits entreposés un droit de gage promptemeni réalisable. En représentation de leurs marchandises, les déposants reçoivent un récépissé et un warrant qui peuvent être transférés par voie d'endossement, ensemble ou
séparément. Le récépissé est un titre de propriété. Il énonce les nom, qualités et profession du déposant, ainsi que la nature de la marchandise déposée et les indications propres à en établir l'identité et à en déterminer la valeur. Le warrant est un bulletin de gage qui contient les mêmes mentions.
L'endossement du warrant séparé du récépissé vaut nantissement de la marchandise au profit du cessionnaire du warrant. L'endossement du récépissé transmet au cessionnaire le droit de disposer de la marchandise, à la charge par lui, lorsque le warrant n'est pas transféré avec le récépissé, de payer la créance garantie par le warrant, ou d'en laisser payer le montant sur le prix de la marchandise. — Si le warrant est séparé du récépissé, il énonce le montant intégral en capital et intérêts delà créance garantie, la date de son échéance et les nom et qualités du créancier. Son premier cessionnaire doit immédiatement faire transcrire l'endossement sur les registres du magasin général, avec les énonciations dont il est accompagné.
Le magasin général qui a la garde des marchandises qui lui sont confiées ne les livre au porteur régulier du récépissé que contre le payement de la créance garantie par le warrant Il n'y a donc pas de doute possible sur la solidité du gage ainsi constitué. Aussi les établissements publics de crédit peuvent recevoir les warrants comme effets de commerce, avec dispense d'une des signatures exigées par leurs statuts (Loi du 28 mai 1858, art. 11). Les exploitants des magasins généraux eux-mêmes peuvent prêter sur nantissement des marchandises à eux déposées, ou négocier les warrants qui les représentent (Loi du 31 août 1870, art. 3) .
En usant des magasins généraux, le commerce peut surseoir à ses ventes sans se priver des fonds, nécessaires à ses opérations. L'agriculture s'en servirait avec les mêmes avan-
tages. Souvent les cultivateurs sont obligés de porter leurs produits au marché immédiatement après la récolte et d'en subir les cours, faute de pouvoir attendre le moment le plus favorable pour s'en défaire. En leur permettant de gagner du temps, les magasins généraux leur permettraient, dans certaines circonstances, de gagner de l'argent. Ils ne céderaient pas aussi facilement aux prétentions de leurs acheteurs, ils défendraient plus librement' leur position. Sans doute, l'indépendance qu'ils obtiendraient leur coûterait quelques sac ri G ces, ils auraient des frais à supporter, mais ils ne se décideraient qu'après réflexion à en supporter les charges inévitables.
L'intervention des magasins généraux dans les affaires de l'agriculture n'a jamais pris d'importance chez nous* De temps en temps, des projets de création surgissent, en vue de marchandises particulières ; on discute sur les résultats que produirait leur accumulation, non seulement au point de vue de crédit, mais encore à celui de leur placement. Rien n'a été fait. Il n'en est pas de même en Algérie. Les colons sont beaucoup plus pressés que nos propriétaires par le besoin d'argent ; il n'y a pas de procédés auxquels ils n'aient recours pour s'en procurer. Sur plusieurs points, leurs récoltes s'emmagasinent directement dans les établissements organisés pour les recevoir. C'est pour eux une économie de bâtiments, en même temps que des valeurs disponibles. Leur profit est double. Les ventes retardées sont souvent plus rémunératrices que si elles étaient faites sans délai ; quelquefois aussi elles le sont moins, et c'est alors une perte qui peut arriver à se traduire par un véritable désastre; mais ce sont là des conséquences inévitables du système. Il faut le prendre avec toutes ses exigences si l'on n'y renonce pas purement et simplement.
La question du prêt sur gage s'est toujours montrée
hérissée de difficultés pour le législateur. Elle est plus avancée heureusement en pratique qu'en droit. Quand l'agriculteur offre des garanties matérielles, ce ne sont pas les détails de procédure qui arrêtent ses fournisseurs. On se passe au besoin de l'appui de la loi sur la foi d'engagements sérieux. M. Ch. Martin, directeur de l'École de laiterie de Mamirolle, dans le Doubs, en a donné un exemple intéressant. Les associés qui réunissent le lait traité dans sa fromagerie ont obtenu des livraisons de tourteaux à des conditions avantageuses et avec des facilités de payement à longue échéance. Il a suffi pour cela de grouper les commandes, et d'en assurer le payement sur la valeur des fromages en cave. «Séduisant en théorie, le système s'est trouvé d'une application facile en pratique», dit le Directeur dans son rapport sur les travaux de son école. C'est, ajoute-t-il, la réalisation du Crédit agricole. Si ce n'est, dirons-nous à notre tour, sa réalisation complète, c'est du moins la réalisation d'une de ses formes particulières. Longtemps, du reste, avant l'École de Mamirolle, M. W. Gagneur, ancien député du Jura, avait créé des Bons de fruitière dans sa petite commune de Bréry. Les fromagers du Larzac étaient entrés aussi dans la même voie. Nonseulementils consentent eux-mêmes desavancessur les livraisons qui leur sont faites, mais il leur est arrivé plusieurs fois d'en accorder sur de simples livraisons à faire, c'està-dire sur un gage qui n'existait pas encore. Et d'ailleurs, est-ce que les fournisseurs des cultivateurs n'attendent pas pour se faire payer, dans ce plus grand nombre de cas, que l'époque des récoltes soit venue, comme si, par une convention tacite et acceptée de part et d'autre, ces récoites étaient affectées en gage à l'acquittement de leurs dettes ? Mais, ainsi envisagé, le crédit réel ne se distingue plus que par des nuances du crédit personnel, que nous avons à examiner isolément.
VI. Le crédit personnel
Opérations journalières de crédit. Le crédit commercial, ses organes. Conditions nécessaires à son fonctionnement: exactitude dans les payements, mesures rapides d'exécution. — Obstacles qui s'opposent à la circulation des billets des cultivateurs ; nature de leurs opérations, législation qui leur est applicable. — Le papier agricole et la Banque de France. Relations de la succursale de Nevers avec les engraisseurs. — L'ancien Crédit Agricole, son but, son histoire. — La commercialisation des billets des cultivateurs. Déconfiture et faillite.— Les banques d'Ecosse et de Jersey : services qu'elles rendent à la culture. Emprunts sous forme d'émissions. — Le Crédit mutuel. Banques populaires d'Allemagne ; système Schultze-Delitsch. Responsabilité solidaire. Banques agricoles Raiffeisen. — Caisses rurales d'Italie du système Leone Wollemborg, leur mécanisme et leurs résultats. — Essais d'organisation de sociétés de crédit mutuel en France. Sociétés de Senlis et de Poligny.Rôle des syndicats agricoles. Développement des opérations de crédit dans les campagnes.
Quand il s'agit d'un emprunt important, remboursable à longue échéance, le préteur exige des garanties matérielles de payement. Si bien établies que soient l'honorabilité et la solvabilité de son débiteur, il ne s'en contente pas. Personne,
en effet, ne peut répondre de l'avenir ; les situations les mieux établies peuvent être compromises par des événements imprévus. Tel qui est riche aujourd'hui sera peut-être sans ressources dans quelques années. La roue de la fortune a ses bonnes et mauvaises chances ; elle semble parfois se faire un jeu de troubler les combinaisons les mieux étudiées ; sur celles qui le sont moins, son action est décisive. Tout commande de se prémunir contre ses fantaisies ; on veut des gages pour se mettre à l'abri de ses caprices. S'il faut des formalités légales pour en assurer la réalisation, on se résout à en supporter les charges, quelque lourdes et gênantes qu'elles soient.
Les grosses opérations de crédit sont heureusement les plus rares. Ce n'est, en définitive, que dans des circonstances pour ainsi dire exceptionnelles qu'on est obligé d'hypothéquer ses propriétés ou de donner ses biens en gage. On ne le fait jamais qu'en pleine connaissance de cause. C'est chaque fois une affaire qu'on traite avec le plus grand soin. Dans la vie ordinaire, on n'a guère besoin que de délais modérés pour l'acquittement de ses charges courantes. S'il fallait avoir l'argent nécessaire dans sa caisse pour faire ses achats journaliers, on se verrait obligé de les retarder dans bien des cas sans raison sérieuse. Avec ce système, les marchands auraient beaucoup de peine à écouler leurs marchandises. Tout le monde souffrirait d'une rigueur aussi absolue. Sans le crédit, le mouvement des ventes et des achats serait paralysé, et la production considérablement diminuée. Mais, pour remplir son rôle de chaque jour, pour être à la portée de tous, il est indispensable que son intervention n'entraîne ni délais ni frais trop élevés. La constitution d'un gage n'est plus possible, mais elle n'est plus nécessaire non plus puisqu'on ne s'occupe pas d'opérations à longue durée, et les engagements purement personnels deviennent une base suf-
fisante pour les relations à établir entre créanciers et débiteurs.
Dans le commerce, la question du crédit expéditif est résolue, aussi bien qu'elle peut l'être, par l'emploi d'effets qui sont tantôt des promesses de payement à date convenue, comme le billet à ordre, tantôt des ordres de payement à jour fixe cpmme la lettre de change. Le titre qui les représente devient une véritable valeur du moment de sa création. Il remplace la monnaie dans les échanges. Pour le transformer en espèces, il suffit de le céder à un banquier qui en paye immédiatement le montant sous déduction d'un escompte variable avec les circonstances. C'est, pour ces négociants, un moyen d'employer utilement les fonds sans emploi de leurs clients placés chez eux en dépôt ou en compte courant. A défaut d'or et d'argent disponibles, ils peuvent d'ailleurs l'échanger à la Banque de France contre des métaux précieux ou d'autres billets payables à vue et au porteur, qui en ont tous les avantages sans en avoir les inconvénients. Du papier à l'argent, il n'y a qu'une différence presque négligeable.
Le crédit commercial est précieux, mais son fonctionnement suppose une scrupuleuse exactitude dans les payements. Dès que la signature d'un débiteur est restée en souffrance, ses effets ne sont plus acceptés que difficilement ; sa réputation est atteinte, et sa situation menacée. Après avoir reçu son papier comme argent, on veut avec raison le transformer en argent dans les conditions convenues. La législation soutient, du reste, le créancier ; elle tranche rapidement les différends qui peuvent surgir. Si le débiteur ne fait pas face à ses engagements, il est exposé à la faillite, ou tout au moins à la liquidation judiciaire, qui tout en réglant rapidement sa situation entraine un amoindrissement dans sa position et dans sa personnalité. En cas de fraude, ou même
de négligence coupable, il encourt la banqueroute avec toutes ses conséquences.
Les bénéfices du crédit commercial ne s'acquièrent qu'au prix d'une ponctualité rigoureuse et d'une législation qui la fasse respecter. S'ils ne sont pas à la portée de la masse des cultivateurs, c'est moins à cause des personnes qu'à cause de lu profession. Le commerçant compte ordinairement sur ses ventes pour payer ses acbats. A ses dépenses de cbaque jour correspondent des recettes quotidiennes* Il lui suffit généralement de trois mois pour se dégager de ses promesses, et c'est tout ce qu'on peut lui accorder comme délai . Dans les exploitations rurales, les capitaux sont engagés pour un temps forcément assez long, ils ne reparaissent qu'après six mois, souvent plus, toujours profondément métamorphosés; ils sont par conséquent d'une surveillance difficile. Leur remboursement est incertain parce qu'il dépend de récoltes qui présentent des aléas inévitables. Les commerçants tiennent note des effets qu'ils ont à payer ; on trouve toujours quelqu'un dans leurs bureaux. A la campagne, on perd de vue des obligations qui ne sont pas assez fréquentes pour faire l'objet d'écritures régulières, et quand arrivent les échéances, les fonds ne sont pas toujours prêts pour les solder. Si l'on ajoute à cela que les agriculteurs n'ont pas la réputation de l'exactitude, que les tribunaux civils dont ils relèvent ne se prêtent pas aux mesures d'exécution que réclament leurs créanciers, qu'à défaut de bonne volonté de leur part on est à peu près désarmé contre eux, on comprendra que le crédit personnel s'écarte d'eux.
Sans doute, les billets des agriculteurs ne sont pas refusés systématiquement. Il y en a même beaucoup en circulation, mais les banquiers ne les acceptent qu'avec précaution. La Banque de France, qui est le grand réservoir des capitaux circulants, est plus défiante encore envers eux. Les situations
ne sont cependant pas partout les mômes. L'agriculture prend parfois les allures de l'industrie, et il n'en faut pas davantage pour lui donner accès aux avantages du crédit personnel. C'est ce qui est arrivé, notamment dans le département de la Nièvre où l'expérience a été faite d'une manière démonstrative. Son promoteurM. Giraud, alors directeur de la succursale de la Banque de France deNevers, en a rendu compte d'une manière détaillée dans une fort intéressante déposition devant la Commission du Crédit agricole de 1880. Sa communication est instructive. Par l'étude des conditions qui ont assuré, sous sa direction, la réussite d'importantes opérations de crédit, on peut se rendre compte de ce qu'il y a d'utile à faire ailleurs et des moyens de le faire.
Quand M. Giraud fut appelé, en 1865, dans le département de la Nièvre, il s'empressa défaire un rapide inventaire des ressources industrielles, commerciales et agricoles de la région. Du côté de l'industrie et du commerce, la situation lui parut médiocre. Au point de vue agricole, il éprouva les plus agréables surprises. La Nièvre se présenta à lui avec des richesses naturelles admirables. Il fut frappé du mouvement d'argent que provoquait l'engraissement du bétail. L'activité, l'économie, l'honnêteté de ces fermiers «esclaves de leur parole, et respectant peut-être mieux le contrat verbal qu'ils liaient sur un champ de foire, et qu'ils sanctionnaient d'une loyale et proverbiale poignée de main, que s'ils l'avaieut appuyé de leur signature» le firent réfléchir, en lui donnant une opinion très favorable du crédit de l'agriculteur nivernais. Aussi, se demanda-t-il s'il ne pouvait pas lui venir en aide, en servant en môme temps les intérêts de la Banque. La production de la viande de boucherie avait tous les caractères d'un commerce de consommation . Elle présentait, tant en raison de sa courte durée
que des conditions dans lesquelles elle s'opérait, beaucoup plus de sécurité que certaines opérations industrielles journellement acceptées par les banques ; on ne risquait donc rien à la traiter de la môme manière.
Les banques locales étaient en rapport avec les cultivateurs. Elles recevaient leurs fonds en dépôt à l'automne, après la vente du bétail, pour les leur rendre au printemps, au moment des acbats. Chaque année vers le mois de mars, elles se trouvaient ainsi sous le coup de retraits énormes, et littéralement affamées au moment précis où elles avaient le plus besoin de faire des avances. Par contre, à la fin de la campagne d'embouche, en octobre ou novembre, elles étaient assaillies de capitaux à une époque où, cette fois, elles n'en avaient plus la contre-partie. Elles étaient donc obligées de faire payer leurs avances à, un taux élevé, et de ne donner ensuite qu'une médiocre rétribution pour les capitaux qui les encombraient plus tard.
Gênants pour les banques locales, les mouvements de valeurs exigées par le commerce du bétail ne pouvaient avoir d'inconvénients pour la Banque de France. C'était fort peu de chose par rapporta l'ensemble de ses affaires. M. Giraud proposa son intervention, et il fut assez heureux pour la faire accepter* Prenant directement des cultivateurs les effets recouverts des trois signatures statutaires qui ne lui inspiraient aucune crainte, recevant des banquiers de la ville ou des escompteurs établis dans les cantons ceux dont il ne pouvait vérifier lui-même la solidité, il rendit service à la fois à la culture et aux bauques locales, qui ménageaient leurs caisses en réescomptant leurs billets.
«A partir de 1867, dit M. Giraud, il me fut ainsi permis de donner, en dix ou onze ans environ, 130 à 140 millions à l'agriculture de la Nièvre. Le bénéfice réalisé par elle a été d'au moins 25 millions. Je dois témoigner à son hon-
neur que ma confiance n'a jamais été trahie ; par un contact incessant, j'avais bien appris à connaître les hommes et les choses de l'agriculture, et je n'ai jamais eu ni un protêt ni un effet en retard de vingt-quatre heures.»
L'iuitiative de M. Giraud a été considérée comme une nouveauté, et elle en a été certainement une par la méthode qui a présidé à l'exécution du plan qu'elle comportait, mais ce n'était pas, parait-il, une innovation. «Si le monde agricole avait été mieux informé, écrivait en 187J M. Emile Damourette dans le Journal d'Agriculture pratique, il aurait su qu'il ne s'agissait nullement d'une exception. En effet, depuis longtemps, beaucoup de succursales, celles de Normandie entre autres, avaient, dans une proportion plus ou moins forte, admis du papier agricole dans leur portefeuille.... Du reste, je serais tenté d'ajouter qull n'y a pas une seule des succursales de la Banque qui n'ait dans son
portefeuille du papier de cultivateur Si la somme qu'il
représente était connue, il se pourrait bien que les amis de l'agriculture fussent très étonnés.»
Le papier des cultivateurs peut donc arriver jusqu'à la Banque de France, et il profite alors des conditions avantageuses de crédit de cet établissement. Ii n'y arrive cependant ni assez directement ni en assez grande quantité. On est plus sévère pour lui que pour celui du commerce, parce qu'on n'est pas assez bien fixé sur sa valeur. C'est pour remédier à ce défaut de notoriété qu'on avait créé en 1860 la Société du Crédit agricole avec l'appui du Gouverne» ment. Son but principal était de faire vérifier le crédit des cultivateurs par ses agents, de recevoir les billets de la calture par leur entremise, et de les réescompter ensuite à la Banque de France, qui n'avait plus de raison, après cela, pour les refuser. Sous prétexte de mécomptes dans ses opérations agricoles, la Société ne tarda pas à chercher des profits éle-
vés dans la spéculation et n'y trouva que des pertes. Elle se lança dans des entreprises de houillères, de valeurs étrangères, d'opérations financières avec des banquiers orientaux, de travaux publics et d'affaires plus que douteuses, dans lesquelles elle laissa plus de 21 millions. Elle entraîna enfin le Crédit foncier, sous la protection duquel elle était placée, dans un prêt de 210 millions au vice-roi d'Egypte, dont ce grand établissement ne se dégagea ni sans peine ni sans sacrifice, mais cependant sans trop de mal. Quant au Crédit agricole, il ne résista pas à ce dernier choc, etsa liquidation s'imposa. Sa chute ne prouve donc rien contre son principe.
Des obstacles qui éloignent le crédit personnel du cultivateur, il en estqui tieunentàla naturede ses opérationset contre lesquels on ne peut rien. D'autres viennent de sa situation légale, il serait facile de les supprimer. Qu'on veuille bien y réfléchir, en effet, et on ne s'expliquera pas pourquoi le cultivateur qui veut profiter des billets du commerce n'est pas soumis aux mêmes règles et aux mêmes tribunaux que le commerçant. La commercialisation de ses billets ne transformerait pas sa situation, elle l'améliorerait cependant sans qu'il y perde rien, si même il ne devait y gagner.
Supposons un cultivateur assigné au civil. On n'obtiendra de jugement contre lui qu'après une procédure longue et coûteuse dont il finira toujours par payer les frais. S'il ne peut pas payer, la poursuite dont il est l'objet aboutira à une saisie et à une vente à la criée qui consommera sa ruine. Devant un tribunal de commerce il économisera toujours du temps et de l'argent. Souvent même, le billet reviendra comme de lui-même entre les mains du premier endosseur, c'est-àdire du fournisseur, qui pourra se prêter à un arrangement, moyennant le versement d'un à-compte, avec l'espoir de rentrer plus tard dans sa créance et de conserver un client.
Si l'extension de la juridiction des tribunaux de commerce effraye encore beaucoup de personnes, c'est qu'on en exagère les conséquences. On voit immédiatement derrière elle la faillite avec l'intervention d'un syndic qui prend la place du cultivateur et ne s'occupe que de la réalisation de sa fortune. C'est s'en faire une fausse idée. Le Code de commerce n'a pas les ménagements du Code civil pour les débiteurs obérés ; il n'admet pas d'atermoiement dans le payement des billets à ordre, mais il n'est pour cela ni plus sévère ni plus impitoyable. IL l'est au contraire beaucoup moins.
La déconfiture du droit civil crée une situation de laquelle il est pour ainsi dire impossible de se relever. Elle ne permet pas au malheureux de reprendre sa liberté d'action, et tout espoir de revenir à meilleure fortune disparaît généralement pour lui. Il n'aurait de chance de se rétablir dans une situation acceptable, que s'il obtenait de ses créanciers une adhésion unanime à un arrangement en sa faveur; l'opposition d'un seul empêcherait tout.
La faillite aboutit le plus souvent à un concordat, c'est-àdire à un traité entre le failli et la majorité de ses créanciers qui a pour effet de le remettre à la tête de ses affaires. La minorité est liée par la décision de la majorité qui compte avec les faits accomplis, et veille parfois aux intérêts du failli, en même temps qu'aux siens. Les conséquences des cessations de payement ont été adoucies, du reste, parla loi du 4 mars 1889, qui permet de substituer à la faillite la liquidation judiciaire ; cette institution nouvelle , dont le bénéfice est réservé au débiteur de bonne foi, l'affranchit des humiliations dont s'accompagne toujours la faillite ; elle conduit également au concordat, mais elle y conduit plus vite et à moins de frais .
Que ce soit pour une cause ou une autre, le crédit personnel dont jouit l'agriculture est regardé comme insuffisant
chez oous. Il passe pour être beaucoup plus développé dans quelques pays. Sans se demander si son extension tient à la nature des entreprises agricoles et à l'esprit commercial de leurs directeurs, on l'attribue volontiers à une meilleure organisation des banques. Les institutions étrangères sont souvent citées comme modèles. Parmi celles qui ont donné les meilleurs résultats, on cite communément celles d'Ecosse et de3 îles de la Manche.
Depuis plus de 50 ans, les banques écossaises ont été signalées comme le type le plus parfait du crédit agricole. La vérité est qu'elles n'ont rien de particulièrement agricole. Ce sont des établissements ouverts à tous, qui ne distinguent pas entre industriels, propriétaires et fermiers, mais dont les cultivateurs usent au même titre que tout le monde. Ils ont le droit d'émettre des billets payables à vue et au porteur, comme chez nous la Banque de France, et c'est à l'usage qu'ils en ont fait qu'on est tenté d'attribuer leurs succès. L'expérience montre cependant qu'après avoir quelque peu abusé de cette faculté , ils sont revenus à des pratiques plus sages. Le gouvernement lui-môme a dû imposer des limites à leurs émissions. Ces banques sont maintenant au nombre de douze seulement, d'après M. Victor Borie, qui en a exposé le mécanisme dans ses Études sur le Crédit agricole, mais chacune d'elles possède de nombreux embranchements, ou succursales, qui couvrent le pays d'un vaste réseau d'institutions de crédit. Leur circulation ne dépasse pas le double de leur réserve métallique. « Ce n'est donc pas dans l'exagération de la circulation dans laquelle elles se laissèrent entraîner, à une époque, que ces banques ont trouvé leur puissance, c'est surtout dans les dépôts. Depuis le siècle dernier, les industriels, commerçants ou agriculteurs d'Ecosse, ont contracté la sage habitude de ne conserver chez eux que la quantité restreinte de numéraire
destinée à leurs besoins quotidiens ; ils déposent tous leurs fonds dans les banques au fur et à mesure des rentrées. C'est là une grande force pour les banques qui centralisent les capitaux circulants et peuvent les mettre ensuite à la disposition de l'industrie, du commerce et de Pagriculture. C'est une espèce de crédit mutuel : celui qui n'a pas emploi de son argent le prête par l'intermédiaire des banques, et sous leur
responsabilité, à celui qui en a besoin pour son travail
On comprendra l'importance de cet agent de circulation, si Ton considère que les dépôts permanents des banques d'Ecosse dépassent un milliard et demi. Voilà la vraie cause de la prospérité de ce pays. L'émission fiduciaire n'est qu'uu
accessoire »
Si l'émission fiduciaire n'est qu'un accessoire des opérations des banques d'Ecosse, elle est la base de celles des banques de Jersey, qui ne sont pas moins prospères. Quand M. Gareau en fit connaître l'organisation cbez nous, vers 1866, sa communication ne fut reçue d'abord qu'avec certaines réserves. Il semble démontré, disait Léonce de Lavergne, que l'émission des billets à vue et au porteur est entièrement libre dans l'île de Jersey, il n'osait dire qu'elle l'était. Le danger qui en résulte passe pour nul. « On ne se souvient pas depuis longtemps qu'il y ait eu de billet impayé. » Dans ces conditions, le papier des banques peut être d'une grande utilité, et les agriculteurs ne sout pas les derniers à profiter de ses avantages.
M. P.-C. Dubost, qui a étudié sur place le fonctionnement des banques de Jersey, en a rendu compte dans une notice intéressante qui a paru en 1871 dans le Journal d'Agriculture pratique. Le principe des institutions financières si remarquables de l'île repose sur la base de la complète liberté d'émission ; la responsabilité sans limite de leurs auteurs constitue la garantie des porteurs. Leur pa-
pier n'a pas, du reste, cours forcé; ou l'accepte quaud ou le croit bon, on refuse celui qui semble mauvais. En fait, il passe de main en main avec la plus grande facilité. Les banques commerciales, qui sont au nombre d'une dizaine, ont recours à l'émission pour leurs besoins courants; les banques de paroisse en usent pour se procurer les fonds qui sont nécessaires à l'exécution de travaux d'intérêt commun. Les Sociétés religieuses, agricoles ou industrielles s'en servent assez souvent. Quelquefois môme, de simples particuliers cherchent, mais sans grand succès, à en profiter pour eux-mêmes : «car dans ce pays, aussi original que riche, il est loisible au premier venu de faire graver une planche, de faire tirer des billets de banque à son nom et d'essayer de les mettre en circulation».
Les billets de banque de l'île de Jersey jouent le même rôle que nos billets de la Banque de France. On les utilise, en outre, comme moyen d'emprunt, et cela par une combinaison des plus remarquables. «Quand une paroisse veut contracter un emprunt pour des travaux d'utilité commune, dit M. P.-C. Dubost, elle fait une émission dont le chiffre est déterminé d'avance, puis elle traite avec un entrepreneur ou une société pour le service des remboursements à présentation. Moyennant une somme de 2 à 3 °/0 du total de l'émission, elle trouve aisément à se décharger ainsi des embarras et des frais de ce service. De là, la création d'une sorte de bureau de remboursement, qui prend le nom de la paroisse qui a créé l'émission... Les billets provenant de ces émissions jouissent de la plus grande faveur ; ils circulent aussi facilement que les billets des banques commerciales, et sont toujours acceptés comme monnaie courante.
«La ville de Saint-Hilier, quia plus de 30,000 habitants, ne fait jamais d'emprunts que sous cette forme, et elle ne paye que 2 1/2 pour 100, pour le service des remboursements
à présentation. C'est, comme on le voit, un intérêt à taux très réduit.»
Aussi, à Jersey, le billet de banque n'est pas seulement un auxiliaire dans les escomptes, c'est encore un élément qui permet d'obtenir des avances gagées sur des ressources plus éloignées. Au lieu d'emprunter, on fait une émission, et il suffit d'une encaisse très limitée, du cinquième généralement du montant de la circulation, pour faire face aux demandes de remboursement qui se produisent Le service d'intérêt se trouve réduit en proportion, et sa charge, ajoutée à celle des frais d'émission, ne constitue en définitive qu'un très léger fardeau pour les débiteurs.
Le résultat obtenu a lieu de surprendre, son explication ne laisse pas que d'être quelque peu embarrassante, mais il est bien établi. Et d'ailleurs, n'est-ce pas à ce mode d'emprunt que le gouvernement a recouru en 1870, avec plein succès, en s'adressant à la Banque de France ? S'il est aussi avantageux, doit-on continuer à s'en priver sans raison ? Tout semble le recommander, et néanmoins on ne peut blâmer la prudence qui conseille de s'en passer. Sa réussite répond de sa valeur, mais il n'est que trop facile d'en entrevoir les écueils ; on ne saurait par conséquent demander trop de précautions dans ses premiers essais.
Le développement d'institutions de crédit semblables à celles de l'Ecosse et de l'île de Jersey sçrait arrêté chez nous, si l'on était tenté de les imiter, par le privilège de la Banque de France. On sait qu'elle a seule le droit d'émettre des billets payables à vue et au porteur, et elle ne tolérerait pas d'empiétements sur ses attributions. Son monopole touche toutefois à son terme, et il n'y aurait guère à s'en occuper, s'il n'y avait à compter avec les probabilités de son renouvellement. Sa prorogation, sa réduction, sa modification ou sa suppression commencent à soulever de nombreuses
discussions. Elles ont traita la question du crédit en général beaucoup plus qu'à celle du crédit agricole, et ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans le débat qui est maintenant ouvert. L'attention des économistes agricoles, si longtemps et si vivement préoccupée des systèmes de banques de l'Ecosse et de Jersey, se tourne maintenant du côté de nouveaux établissements, connus sous le nom de banques populaires, qui sont parvenus à faire pénétrer jusque dans les milieux de petits artisans et de simples ouvriers les méthodes de crédit les plus perfectionnées.
Le véritable créateur de ces nouvelles institutions est un allemand, Schultze, habitant de Delitsch, et longtemps juge de paix de cette ville. M. Hubert- Valleroux quia publié un ouvrage fort instructif sur les Associations coopératives, et auquel nous empruntons une partie de nos renseignements, dous apprend qu'il avait beaucoup étudié les écrits des socialistes et des novateurs français. L'attachement qu'il montra, en 1848, aux idées nouvelles le fit, après la défaite de ces idées, envoyer en disgrâce dans une petite ville de la Pologne prussienne. Schultze donna sa démission et revint à Delitsch, décidé, puisqu'il ne pouvait pas faire triompher ses opinions politiques, à préparer au moins le succès des vues sociales qui lui étaient chères.
Il commença en 1850, d'une manière obscure et tout isolée, par établir entre ouvriers cordonniers, dans les petites ville8d'Eilenboùrget de Delitsch, des Sociétés pour l'achat des matières premières. C'étaient plutôt des institutions charitables, aidées de quelques généreux bienfaiteurs, que des fondations économiques sérieuses. Elles ne pouvaient consentir qu'à de modestes avances.
L'idée de la solidarité entre associés parut alors à Schultze le moyen d'arriver à des résultats autrement importants, et il s'efforça de la faire prévaloir. Il finit ainsi par décider quel-
ques agriculteurs de sa ville natale, Delitsch, qui compte 7,000 habitants, à se grouper pour emprunter en se déclarant solidaires de toute pomme avancée à la Société. Chacun répondait sur sa fortune entière des emprunts faits au nom de la collectivité. Les associés payaient des cotisations régulières dont l'ensemble formait les premiers fonds, auxquels s^joutaient ceux qu'on pouvait tirer du dehors. Ce n'était qu'après épuisement des réserves qu'on pouvait toucher à la fortune des membres de l'association. On ne consentait, du reste, de prêts que dans des conditions bien déterminées.
Le principe de la solidarité triompha et «la première année 6'écoula, non seulement sans qu'on eût besoin de recourir à cette solidarité effrayante, mais en donnant des bénéfices. On avait fait pour 8,840 thalers d'affaires, et bien que le taux des prêts eût été relativement faible, les associés recevaient encore 33 % de dividende sur les sommes par eux versées. Un tel résultat était propre à donner confiance, aussi la Société vit croître le nombre de ses membres et surtout son capital. Les sommes dépensées s'accrurent aussi. La Société, dès sa première année, avait à sa disposition 2,067 thalers. Quelques autres banques s'étaient fondées sur le modèle de celle de Delitsch, et toutefois, en 1855, il n'en existait encore que sept » (Hubert- Valleroux).
Les premiers pas cependant étaient faits. Schultze se consaera ensuite exclusivement à son œuvre, à partir de 1859, moyennant une allocation de 2 % sur les bénéfices nets des affaires traitées par les Sociétés qui se groupèrent sous sa direction . Leur nombre augmenta rapidement. De 200 en 1859, il passa à 400 en 1861, et à 511 en 1862. A cette dernière date, le nombre des sociétaires atteignait 69,202, et le capital social 4,498,290 fr. Les dépôts confiés aux Sociétés dépassaient 16 millions de francs, et leurs avances s ele-
vaient à 88 millions. Le gouvernement crut, bientôt après, devoir seconder des institutions érigées en dehors de lui, et il fit adopter, en 1866, un projet de loi destiné à régulariser leur situation. Ce fut, en fait, Schultze qui le rédigea suivant ses vues. Son triomphe était complet, si bien que les Sociétés allemandes témoignèrent de leur reconnaissance envers lui, par un procédé dont on ne s'aviserait guère parmi nous, en lui faisant don d'une somme d'argent de 50,000 thalers (177,500 fr.), qu'il accepta.
Schultze poursuivit son œuvre jusqu'à sa mort (1883), n'apportant d'autre modification essentielle à ses premières idées que celle de la limitation, de la responsabilité des associés qu'il ne voulait accepter à aucun prix à ses débuts. Sa mémoire ne laisserait que de bons souvenirs si, après avoir été partisan des idées de 1848, il n'avait été, après 1870, un de nos adversaires les plus ardents parmi ceux qui se sont signalés parleur défense du droit de conquête. Sa renommée est assez haute, comme le dit M. Hubert- Valleroux, pour qu'on puisse rappeler ses faiblesses, et regretter qu'il ait cru devoir sortir du rôle de coopérateur qui a justement fait son immense réputation.
A peu près à l'époque où Schultze-Delitsch établissait ses premières banques, un autre innovateur imbu d'idées réformatrices, Raiffeisen, créait de son côté des établissements du même genre, mais plus spécialement destinés aux habitants des campagnes. Ses banques, organisées presque toutes dans la vallée du Rhin, reposent, comme celles dont nous venons de parler, sur la mutualité et la garantie solidaire de leurs membres, mais elles ne visent pas aux bénéfices. Elles n'ont, par conséquent, aucun caractère d'industrialisme. S'appliquant à une circonscription restreinte, ce sont plutôt des banques d'avance que des banques d'escompte. Leur rôle consiste à recevoir les épargnes locales et les ca-
pitaux disponibles pour les confier à de petils propriétaires, fermiers, métayers ou ouvriers, à des époques fixes, moyennant des garanties de tout repos. Elles ne se refusent pas aux placements hypothécaires. Schultze a élevé un édifice considérable en s'appuyant sur le crédit populaire. Raiffeisen s'est borné à viser un but plus modeste, mais il n'est pas moins parvenu à de réels succès. Son système ne cesse d'ailleurs de s'étendre, et le nombre des créations nouvelles continue à s'accroître avec une rapidité qu'on n'espérait pas obtenir dans les débuts.
La coopération sous toutes ses formes est très florissante en Allemagne. D'après le Jahresbericht des Sociétés coopératives de 1889, ses progrès ne cessent de s'accentuer. On comptait alors 5,950 institutions fondées sur son principe. Dans ce nombre, les banques populaires figuraient à elles seules pour 2,988 ; 901 seulement ont donné le compte rendu de leurs opérations. La situation qui en résulte est résumée dans les chiffres suivants :
Nombre de membres .... 461 . 356
Avances 1.591.569.312 Marks
Capital 110.523.367 —
Réserves 25.502.781 —
Dépôts 425.220.879 —
On est loin maintenant de la période regardée comme brillante cependant des débuts. L'ensemble des capitaux que manipulent des banques populaires, des systèmes Schultze- Delitsch ou Raiffeisen, dépasse actuellement les ressources de la banque de l'Empire allemand; ce sont de véritables puissances financières.
Sans avoir acquis les proportions des institutions allemandes, les banques populaires se sont multipliées en Italie sous l'active impulsion que leur ont imprimée les efforts de
MM. Luzzatti, Vigano, Leone Wollemborg, etc. Les populations agricoles sont celles qui en ont le plus largement profité. Elles n'y ont pas seulement trouvé un crédit dont elles avaient grand besoin ; elles y ont puisé aussi une énergie et une dignité qui leur manquaient. En défendant les intérêts matériels des paysans, on a relevé leur condition et transformé sur certains points leur situation. C'est ce qui ressort en particulier d'un très instructif rapport de Leone Wollemborg rédigé à Poccasion de l'Exposition universelle de Paris, en 1889.
On se plaint parfois des excès de l'usure cbez nous ; il ne semble pas que nulle part elle atteigne les proportions qu'elle a acquises en Italie, « Les usuriers qui prêtent ordinairement en nature, lisons-nous dans le travail que nous venons de signaler, se font payer de 30 à 100 pour cent, et quelquefois même davantage. Voici un exemple assez fréquent de ce qui se passe. Les débiteurs donnent, tous les mois, un franc par pièce de vingt francs avancée ; ils s'obligent en outre à payer au préteur une collation tous les dimanches, à lui faire des labours gratuits, ou à d'autres corvées.» On conçoit que de semblables abus aient invité des esprits généreux à chercher des remèdes à leur opposer ; les banques populaires les leur ont fournis.
Les caisses rurales du système Leone Wollemborg reposent toutes, comme les premières banques Schultze et les banques Raiffeisen, sur le principe de la solidarité illimitée de leurs membres. C'est de sa stricte application que provient la confiance qu'elles inspirent à l'épargne. Chaque adhérent contribue à accroître les garanties communes. La solidarité constitue d'ailleurs plus que la force financière et extérieure de l'union, elle fait sa puissance morale et intérieure. Chacun a intérêt à la prospérité de son co-associé et se montre naturellement disposé à lui venir en aide, au lieu
d'assister avec indifférence à ses mésaventures. C'est, du reste, un titre dont on s'honore, que celui de membre d'une de ces associations, et comme on n'y admet et on n'y conserve que des personnes jouissant d'une parfaite réputation, leur création exerce toujours une salutaire influence.
La limitation territoriale du rayon d'action des caisses, qui est une règle non moins absolue que celle de la solidarité, ajoute encore à leur efficacité. (Test le village qui est la base naturelle de la société coopérative. Elle y repose sur des relations de voisinage qui facilitent son fonctionnement. Les adhérents se connaissent et ne s'exposent pas à être trompés sur leur situation respective. Il leur est facile de s'assurer de remploi qui est fait des fonds empruntés et de prévenir, par une surveillance mutuelle et presque inconsciente, des dangers dont ils auraient à redouter personnellement les conséquences.
Pour faire des avances, il faut de l'argent. Les caisses rurales s'en procurent, soit en créant, à côté de leurs caisses de prêts, des caisses d'épargne dans lesquelles elles reçoivent les dépôts, soit en contractant elles-mêmes des emprunts à des banques importantes ou à des capitalistes. Beaucoup ont été aidées, dans leurs premières opérations, par des sommes mises à leur disposition à des conditions avantageuses, par des personnes qui ont voulu seconder les efforts des promoteurs de ces institutions. Les commencements ont été souvent pénibles, mais il a suffi de la création d'un capital de réserve pour triompher de toutes les résistances. On y est arrivé assez rapidement par l'accumulation des différences entre l'intérêt payé à la caisse rurale par ses emprunteurs et celui qu'elle paye elle-même à ses prêteurs ou à ses déposants. Des cotisations annuelles, toujours très modérées, viennent quelquefois s'ajouter à la masse ainsi créée. Il se forme ainsi, peu à peu, un patrimoine collectif dont les paysans suivent
les progrès avec intérêt, parce qu'ils en comprennent nettement les avantages. Aussi consentent-ils généralement très volontiers aux sacrifices qu'exige sa conservation et môme son accroissement.
Les caisses rurales Wollemborg sont, en définitive, des institutions essentiellement populaires, quasi familiales, accessibles à tout le monde. La première, celle de Loreggia, s'est ouverte le 15 août 1883; elles étaient, au commencement de 1889, au nombre de 40. Des tableaux insérés à la suite du mémoire auquel nous ayons puisé les renseignements précédents résument les opérations de 27 d'entre elles, comprenant ensemble 2,235 membres. Les plus petites ne comptent pas plus de 20 adhérents ; les plus importantes, 120 à 150 seulement. Des 2,235 sociétaires, 679 cultivaient moins de 2 hectares; 752 de 2 à 5 hectares; 393 de 5 à 30 hectares; 39 seulement plus de 30 hectares. A côté des cultivateurs se trouvaient quelques centaines d'ouvriers, d'entrepreneurs ou de petits employés. Le crédit va réellement aiusi au plus nécessiteux .
Le nombre et l'importance des prêts en montrent bien le caractère. Sur 4,380, 2,063 ne dépassaient pas 100 lires, 2,208 variaient de 100 à 500 lires; on n'en avait accordé que 73 de £ 00 à 600 lires, 18 de 600 à 800 lires, 15 de 800 à 1,000 lires, et 3 seulement de plus de 1,000 lires. Les emprunts, dont la destination est toujours indiquée, se rapportaient, suivant les caisses, à des achats de gros ou de menu bétail, d'instruments de culture, de fourrages, de feuilles de mûrier, d'engrais, à des remboursements de dettes hypothécaires, etc.
Quant aux résultats, l'appréciation suivante qui s'applique à la banque de Loreggia en donne une idée des plus favorables. « L'étendue des prairies artificielles a triplé. L'augmentation des bestiaux est considérable. Bien des familles
peuvent désormais se permettre le luxe Rajouter du lait à leur nourriture précédente, au grand profit de leur santé et de leur force de travail. Le paysan qui, auparavant, délaissé dans Pisolement et devenu la proie de Pusure, n'avait à choisir qu'entre la misère extrême et la fraude, s'élève à présent dans le sentiment de la dignité humaine. Il est heureux et fier de faire partie de la caisse rurale et d'avoir part à son administration. Il y apprend l'estime de soi-même, le vrai sentiment de l'indépendance, l'honnêteté et la ponctualité. L'usure ne sévit plus sur les sociétaires, et les usuriers eux-mêmes sont forcés de reconnaître la valeur de notre institution et s'éloignent du pays. . ...» On ne peut désirer mieux.
Destinées à venir en aide aux petits cultivateurs et aux artisans, les caisses L. Wollemborg sont, en définitive, plus remarquables par leur organisation que par le chiffre de leurs affaires. Elles ne visent pas, du reste, aux grandes opérations; elles recherchent au contraire les plus petites. Pour faire moins de bruit, ces dernières ne sont pas moins intéressantes. Mais ces banques ne sont pas les seules. D'autres caisses rurales existent à côté d'elles, dans la Haute-Italie. Elles nous sont connues par la description séduisante que nous a rapportée, en 1883,M. Léon Say. On en trouve un aussi grand nombre, d'après une correspondance du Temps (n° du 28 janvier 1890), dans les provinces méridionales. Quelques banques populaires abordent des affaires considérables. Au 31 décembre 1887, on comptait en tout 641 institutions de crédit mutuel dans le royaume. Elles avaient, à cette date, un capital versé de 82 millions de francs ; dans le courant de Tannée, le chiffre de leurs escomptes s'était élevé à 1,405 millions, et celui de leurs avances à 27 millions. Par leur groupement, elles représentent une force vraiment sérieuse. Si les caisses rurales fonctionnent régulièrement, les ban-
ques populaires, plus aventureuses, n'ont pas aussi généralement réussi. Toutes ne sont pas également prospères; plusieurs même ont dû suspendre leurs payements. Les mois de février et de mars 1890 ont été particulièrement durs pour elles. De récents désastres ont produit dans le public uue profonde sensation qui ne s'est pas encore effacée. Au printemps de cette année, les banques populaires de Naples et de Sicile, la banque populaire de Turin, la banque populaire de Novi-Ligure ont fermé leurs guichets, partageant le sort de nombreuses institutions de crédit ordinaires qui ont successivement sombré dans ces derniers temps.
Ces catastrophes, accumulées dans un si court espace de temps, ne pouvaient manquer de frapper l'attention. Il ne faudrait cependant pas se hâter d'en tirer légèrement le texte d'arguments contre les banques populaires et contre le principe sur lequel elles reposent. Les événements malheureux qu'on a signalés ont des causes de nature différente qu'il importe de ne pas oublier. On prétend, par exemple, que la Banque de Naples avait en portefeuille 90 millions d'effets difficilement recouvrables et consentis sans garanties sérieuses; sa mauvaise administration suffit à expliquer ses pertes. De son côté, la Banque de Novi-Ligure a été victime de détournements considérables. « Son caissier et l'administrateur délégué à la surveillance, les frères Barberis, disent les journaux, se sont enfuis avec une somme de 885,000 fr. qu'ils s'étaient fait escompter par diverses maisons de Gènes et de Milan contre déposition d'actions aujourd'hui reconnues fausses. Les comptes-courants et dépôts de cette banque populaire s'élevaient à 400,000 fr. La déconfiture de cet établissement éprouve sensiblement tout le petit commerce du pays. »
La crise financière que traverse l'Italie, et dont la prolongation inspire les plus vives inquiétudes, crée des embarras
contre lesquels se débattent les banques populaires comme les autres établissements de crédit. Elle n'excuse cependant ni les fautes qu'elles ont commises, ni les négligeaces qu'où est en droit de leur reprocher dans la surveillance de leurs divers services. En matière d'avances plus qu'en toute autre chose, il faut savoir se tenir en garde contre des entraînements irréfléchis. Il semble que l'Italie ne compte pas toujours assez avec ses forces, que ses banquiers se fient trop facilement sur l'avenir. C'est pour avoir négligé les sages recommandations de Schultze-Delitsch, pour s'être départies de la rigueur indispensable dans la direction de leurs opérations, que plusieurs banques populaires ont fait faillite. Les ruines qui se sont produites ne prouvent donc rien contre le crédit mutuel ; elles comportent seulement des avertissements sérieux dont on doit tenir compte.
On se tromperait grandement, du reste, si l'on voulait généraliser. Des banques qui ont disparu, emportant les épargnes de leurs clients, plusieurs n'avaient de populaire que le nom ; elles se servaient d'une étiquette sur laquelle elles comptaient pour inspirer confiance. Les banques populaires, celles qui ne se sont pas écartées de l'esprit qui doit les animer, se défendent bien, dans la Haute-Italie surtout, où leur administration est comprise d'une manière extrêmement remarquable.
a Quant aux caisses rurales, nous écrivait récemment leur infatigable vulgarisateur, Leone Wollemborg, les difficultés actuelles ne les touchent pour ainsi dire pas. Leur organisation — solidarité absolue, limitation territoriale, mutualité rigoureuse — est leur sauvegarde. C'est leur modestie même qui les fait échapper à la tempête.» On ne saurait mieux montrer leur force en rappelant leur principe, et cela d'une manière aussi précise que concise.
D'Allemagne et d'Italie, les banques populaires se sont
répandues en Belgique, où M. d'Andrimont les a introduites, ea Autriche, en Russie et ailleurs. Partout on les signale comme ayant contribué à réprimer l'usure et à améliorer notablement la situation des petits ouvriers et des petits cultivateurs. Elles n'ont cependant pas été favorablement accueillies en France, et c'est à peine si Ton en signale quelques exemples.
Le P. Ludovic de Besse, qui a réussi à fonder une banque populaire à Angers, n'a pas dissimulé les difficultés de son entreprise. On a tenté cependant un heureux essai de ce genre dans l'arrondissement de Senlis (Oise). Il a été entrepris par uqe Société formée d'un certain nombre de cultivateurs, pour l'acquisition en commun des engrais, instruments et autres produits nécessaires à l'agriculture. Cette Société paye toujours comptant, c'est-à-dire dans les trente jours, mais elle accepte de ses membres des billets à 90 jours ou à 6 mois, qu'elle escompte à la Banque de France, près de laquelle elle a obtenu d'avoir un compte courant. Pour réaliser son but, elle s'est organisée en société à capital variable. Ses actions sont de 500 fr., sur lesquelles un quart seulement a été appelé, soit 125 fr. Chacune donne droit à un crédit de 500 fr. renouvelable, bien entendu, plusieurs fois dans Tannée. La Société est responsable sur tout son capital des opérations faites par son entremise ; les sociétaires ne le sont que pour le montant des actions par eux souscrites ; leur versement n'est pas une grosse charge pour eux, puisqu'ils en louchent l'intérêt. Avec une administration gratuite, les frais ne constituent pas une lourde dépense pour l'ensemble des affaires. Créée en 1875, sous le nom de Société agricole de Senlis, cette association semble prospérer, sans prendre cependant un développement bien remarquable.
Dans son intéressant ouvrage sur le Socialisme d'État, (2e édition, février 1890), M. Claudio Janet nous donne un
autre exemple d'institution de crédit populaire consacrée par le succès. «M. Louis Milcent a provoqué en 1885 la fondation, dans le seiu du syndicat agricole de Poligny, d'une association de crédit mutuel. Elle a la forme d'une société anonyme à capital variable ; par conséquent, il n'y a point de solidarité, et la responsabilité de chacun est limitée à son avoir. L'association se compose : 1° des membres fondateurs, qui, obéissant à une préoccupation philanthropique, s'interdisent de faire eux-mêmes des emprunts et reçoivent seulement 3 pour 100 d'intérêt sur leurs actions qui sont de 500 fr.; 2° des membres sociétaires, qui souscrivent des actions de 50 fr., et doivent en verser au moins le quart, soit 12 fr. 50. Ils reçoivent 5 pour 100 d'intérêt sur ces actions. Seuls, ils ont le droit d'emprunter; car la règle fondamentale d'une association mutuelle est de ne faire d'affaires qu'avec ses membres. Sociétaires et fondateurs doivent faire partie préalablement du syndicat, en sorte que le groupe est homogène au point de vue moral, chose essentielle* dans une œuvre de ce genre. L'administration étant gratuite, les frais généraux se réduisent presque à rien. Les prêts sont faits pour trois mois, six mois, un an au maximum .
«L'association prête: 1° avec son capital. 2° avec les dépôts de ses membres, 3° au moyen des fonds qu'elle se procure, en faisant escompter les billets souscrits par les emprunteurs. Depuis trois ans, le crédit mutuel de Poligny n'a cessé de progresser.
»En 1887, il a prêté 39,380 francs à 94 cultivateurs, au taux de 4 pour 100. Les dépôts étaient, au 31 décembre, de 8,696 fr. La Banque de France a admis à l'escompte les billets endossés par le Crédit mutuel, en sorte qu'il a pu étendre beaucoup ses prêts et les faire pendant quelque temps au 3 pour 100.» Leur montant s'est élevé, en 1888, à 56,531 fr. pour 154 opérations.
M. P. Bernard, qui a étudié le fonctionnement de l'association de crédit mutuel de Poligny dans le Journal de l'Agriculture, n'admet pas, sans quelques difficultés, la distinction des actionnaires des Sociétés coopératives de crédit en deux classes distinctes; elle n'est pas, selon lui, dans l'esprit de l'institution. Pour qu'une œuvre soit réellement forte et viable, il importe qu elle n'ait à compter avec le bon vouloir de personne. C'était la doctrine de Schultze-Delitscb, c'est celle qui doit prévaloir. Sentiments et affaires, dironsnous volontiers à notre tour, sont deux choses différentes qui ne gagnent rien ni Tune ni l'autre à être confondues. Et cependant, il faut bien tenir compte des nécessités et des situations. Si dans les pays à population riche, active, intelligente et entreprenante, on peut attendre beaucoup du groupement des seuls intéressés, il n'y a pas à espérer de résultats pareils dans les centres pauvres, où les habitants manquent de ressources et d'esprit d'initiative. Dans ces derniers milieux, ceux qui ont le plus grand besoin de créations destinées à améliorer la situation générale, il faut stimuler les initiatives privées et les encourager en payant de sa personne et au besoin de son argent.
Le patronage, dans toutes ses manifestations, que recommande une école économique particulière, a des inconvénients qu'on ne peut méconnaître ; il n'est môme pas toujours sans danger. Son exercice demande des qualités personnelles toutes spéciales; mais, bien compris, c'est malgré tout un puissant levier pour certaines entreprises. Mieux vaudrait pouvoir s'en passer, et en particulier ne mêler aux questions d'argent que ceux qu'elles touchent directement ; il est encore préférable cependant d'accepter le concours des bonnes volontés qu'on rencontre autour de soi que de ne rien faire. Le grand organisateur des banques populaires d'Allemagne a voulu éviter des interventions à
titre purement gracieux dans ses fondations, il n'a pas pu absolument s'en passer pour ses premiers essais. Dans ses débuts, Leone Wollemborg a dû faire appel aussi à la générosité de quelques capitalistes dévoués à son œuvre. Si chez nous les syndicats ont acquis un si rapide développement, ils doivent également une bonne part de leurs succès aux hommes qui les ont aidés en prenant leur direction en mains, •et quelquefois même en se chargeant personnellement d'une partie de leurs premières dépenses. En définitive, sans ériger le patronage en système, en estimant qu'il faut habituer les cultivateurs à traiter eux-mêmes de leurs intérêts, à prendre la responsabilité entière de leurs actes, à conserver leur pleine et entière liberté, nous croyons qu'il rend et qu'il peut rendre encore beaucoup de services dans nos campagnes.
Les syndicats agricoles paraissaient naturellement indiqués pour aborder les opérations de crédit mutuel. Quelques-uns seulement ont osé jusqu'à présent en assumer la responsabilité. Plusieurs ont inscrit dans leurs statuts le principe de la solidarité entre tous leurs membres, mais ils ont évité avec soin de le soumettre à une trop rude épreuve. Presque tout s'est borné à des projets dont un des mieux étudiés a été développé en 1887 par M. Breheret, professeur départemental d'agriculture de la Drôme, dans les colonnes du Journal de l Agriculture. La principale préoccupation de l'auteur a été d'assurer la constitution d'un capital de garantie. Selon lui, on en trouverait facilement les éléments dans les économies que permettent de réaliser les syndicats. Le reste n'irait pas sans difficulté, il faudrait obtenir quelques modifications dans notre législation, mais ce ne serait pas le plus important. Après une période plus ou moins laborieuse de débuts, tout pourrait marcher à la satisfaction générale.
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Si les banques populaires n'ont pas trouvé en France un terrain favorable à leur développement, c'est, a-t-on dit, parce que la place qu'elles devraient occuper est déjà prise. Le crédit, quoi qu'on prétende, est accessible chez nous au petit commerce et à la petite industrie; il pénètre jusque dans nos campagnes les plus reculées. Dans presque tous nos cantons, se sont établis des escompteurs en correspondance avec des banques locales. Des valeurs minimes entrent chaque jour dans la circulation, beaucoup ne sont que de quelques dizaines de francs à peine. Il ne semble guère possible de descendre plus bas; Pour peu qu'on présente des garanties de solvabilité, on trouve à écouler son papier. Le commerce se passe même d'engagements écrits, il accorde volontiers de grandes facilités pour les payements, souvent il les propose en allant au-devant des désirs de ses clients. Tout cela est vrai, et au fond, il n'y a pas péril en la demeure. Mais le crédit qui se prête à tout n'est plus le crédit commercial ; il est beaucoup plus onéreux et beaucoup plus dangereux. Ses abus sont difficiles à éviter, et c'est pour s'en défendre qu'on cherche une organisation meilleure. On n'y arrivera que par la généralisation des habitudes d'exactitude aidées d'une législation en rapport avec le but à atteindre.
CHAPITRE XXIV
Le profit ; ses rapports avec le salaire et l'intérêt, difficulté de sa détermination, sa variabilité. — Manifestation du profit par l'accumulation des épargnes : extension des petites propriétés, améliorations culturales, placements en valeurs mobilières, élévation de la rente. — Profit total des cultivateurs et profits partiels. Complication des opérations agricoles et difficulté de l'établissement de comptes isolés de production. Ouvertures de comptes proposées pour chaque mise de capital. — Influence du profit sur la rente et sur les salaires. Son importance économique. — Action du profit sur les prix. Les profits de l'agriculture. — Considérations à examiner dans la comparaison des profits : opérations entreprises, milieux divers, importance des capitaux engagés. — Conclusion.
L'excédent de la production sur les frais de la production constitue le profit. C'est ce qui reste aux entrepreneurs, quand ils ont payé toutes leurs dépenses. La nature da profit est complexe. Il tient à la fois du salaire et de l'intérêt. Du salaire, parce que le travail de direction est un travail comparable à tout autre. De l'intérêt, parce qu'il suppose des capitaux. Sans doute, on pourrait concevoir des profits réalisés avec des capitaux d'emprunt, confiés à desnégociants qui seraient chargés de les faire valoir moyennant une rétri-
butioo convenue d'avance. Ils apparaîtraient ainsi dégagés de tous rapports avec le salaire et Pintérôt, mais cette combinaison n'est guère applicable en pratique. Si l'on ne présente pas des garanties à la fois par ses aptitudes et par ses ressources matérielles, on ne trouve pas facilement de préteur. L'emprunt est parfois un moyen de compléter des ressources insuffisantes, il n'y supplée d'une manière absolue que tout à fait exceptionnellement, dans les opérations courantes de la vie ordinaire du moins •
Il y a des entreprises cependant qui exigent des sommes si élevées qu'elles sont au-dessus des moyens des simples particuliers. Les aléas qu'elles comportent sont si considérables qu'ils ne peuvent guère être atténués par des responsabilités privées. Elles ne peuvent être abordées que par des sociétés de capitaux. Mais ceux qui leur apportent les fonds dont elles ont besoin en acceptant les risques à courir, ne sont pas de simples prêteurs, ce sont des associés. La direction ne peut plus assumer les chances des opérations à engager. On ne lui demande en conséquence qu'un travail en rapport avec le but à atteindre, en échange d'un traitement convenu d'avance. Ce sont alors sur les capitaux ou sur une partie des capitaux que se reportent les profits ou les pertes. S'il y a des capitalistes timides qui ne veulent pas exposer leurs épargnes, il y en a d'autres qui n'ont pas les mêmes appréhensions et qui préfèrent des revenus plus incertains mais susceptibles de plus d'élévation. Les premiers s'abritent derrière les seconds, se contentant d'un intérêt modeste. Ils font leurs conditions et s'y tiennent. Les autres acceptent les chances à venir et en supportent toutes les conséquences, les bonnes comme les mauvaises. Aux uns on donne des obligations en échange de leurs apports ; aux autres, des actions.
Le profit ce se montre donc nulle part complètement isolé;
il demeure toujours confondu avec une partie des salaires et des intérêts réunis, ou des intérêts seulement. Son évaluation soulève des difficultés particulières. Il n'y a pas de règle précise sur laquelle on peut s'appuyer pour déduire du bénéfice la portion qui représente le revenu des capitaux engagés dans les entreprises et celle qui devrait revenir à ladirection pour ses soins et ses peines. On se trouve en présence d'un problème dont l'énoncé ne permet que de poser une seule équation à trois inconnues. Il y a, comme on le dit en mathématiques, indétermination. Si Ton tient absolument à sortir de l'incertitude dans laquelle on est par rapport à sa solution, on peut recourir à des méthodes de comparaison pour fixer la valeur dejl'intérêtetdu travail en jeu. C'est ce qu:on fait quelquefois, en comptant comme frais de production le loyer des capitaux et la rémunération du chef de l'entreprise. Le profit apparait de cette manière, dans son essence, mais son taux ne repose que sur des évaluations toujours discutables. Dans les sociétés par action, où il n'est réuni qu'à l'intérêt, sa détermina\ion est moins compliquée, sans pour cela pouvoir acquérir encore une précision absolue.
Le profit ne se laisse pas saisir avec netteté. Si, sous forme de dividende, on l'apprécie avec assez d'exactitude dans les sociétés industrielles et commerciales, il échappe généralement à l'observation sous ses autres aspects. Il a d'ailleurs de; la tendance à se dissimuler. Son taux est extrêmement variable. Dans la même industrie, il dépend des lieux, des temps, des circonstances, des hommes surtout. Souvent l'un se ruine où l'autre fait fortune. Ses manifestations sont si capricieuses qu'elles déroutent les économistes. Ils n'en raisonnent, dans la plupart de leurs ouvrages, que par analogie, admettant qu'ils obéissent aux mêmes lois que les capitaux, sans en donner de preuves expérimentales. En sortant du domaine de la théorie pour entrer dans celui de
l'examen des faits pratiques, on a cependant à enregistrer des faits instructifs.
Si la mesure exacte du profit échappe aux constatations directes, on peut cependant en saisir des indices caractéristiques. De tous, le plus important est l'épargne, qui finit presque toujours par prendre une forme matérielle. Ce n'est le plus souvent, du reste, que le profit môme. Dans toutes les situations, on règle, à moins d'imprévoyance, son genre de vie sur ses ressources. Suivant sa fortune, suivant son intelligence et son activité, on se permet plus ou moins de dépenses. S'il y a des prodigues qui compromettent imprudemment leur avenir, il y a aussi des économes qui regardent devant eux. L'épargne est diminuée quelquefois par des frais inconsidérés ; elle est augmentée dans certains cas par une restriction exagérée de tout ce qui peut coûter quelque chose. Elle correspond, en général, à une existence normale. Chaque milieu a, du reste, ses habitudes qui s'imposent jusqu'à un certain point. On se règle d'ordinaire, dans ses usages, sur ses voisins placés dans de mêmes conditions; on évite de se faire remarquer dans le public, et c'est un signe de sagessedes masses. Évidemment, onnejuge bien del'épargne qu'en en analysant les causes, et on ne s'en rend jamais un compte trop complet. Quoiqu'il en soit cependant, sans elle il n'y a véritablement de profit ni pour l'individu ni pour la société; on ne s'enrichit que par l'accumulation de ses économies.
Sous le régime de la petite propriété, l'épargne se révèle par l'amélioration des fonds et par leur agrandissement, beaucoup plus rarement par des achats de valeurs mobilières. Le paysan s'attache au sol qu'il connaît, il se défie des autres placements dont il n'a pas l'expérience. Ses tendances sont, du reste, celles de la plupart des producteurs. Les bénéfices de la petite industrie restent presque toujours
engagés dans les entreprises qui les ont donnés ; ce sont elles qui les font fructifier ; ce sont trop souvent elles aussi qui les engloutissent quand elles donnent des mécomptes. Les ressources du commerce courant grossissent ou se perdent dans le commerce ; celles des spéculateurs, dans la spéculation. Les profits que donne la terre reviennent à la terre. Quand la petite culture prospère, elle dispute le sol à la grande propriété, qui recule devant ses offres, et lui cède peu à peu la place. Son terrain s'étend ainsi progressivement jusqu'à ce qu'il atteigne ses limites naturelles. Une fois l'espace libre occupé, la valeur du sol s'élève de plus en plus sous l'influence de la concurrence. Les économies continuent à se porter sur la terre, si bien qu'elles amènent parfois son rencbérissement au delà de toute proportion rationnelle avec ses produits. Dans les périodes de souffrance, les choses se passent tout différemment. Le cultivateur commence par résister aux calamités qui l'accablent en resserrant ses dépenses. Il lutte jusqu'au dernier moment. Ce n'est qu'à bout de ressources qu'il se décide à demander du secours à la propriété dont l'acquisition lui a coûté de lourds sacrifices. L'hypothèque est la conséquence ordinaire de ses embarras; elle n'apporte trop fréquemment qu'un adoucissement temporaire à sa position, en lui permettant de gagner du temps pour rendre ensuite sa ruine plus complète. Avec la grande propriété, l'épargne prend des formes spéciales. Les dimensions des domaines ont des bornes qu'ils ne franchissent pas facilement, leur amélioration n'a, pour ainsi dire, pas de limites. Aux soins dont ils sont l'objet on peut juger, dans une certaine mesure, des bénéfices de leur exploitation ; quand leur revenu décroît, on néglige leur entretien. Si Ton consent à des dépenses pour des fonds productifs, on les mesure avec parcimonie à ceux qui sont moins avantageux. Le profit appelle les capitaux,
les pertes les éloignent. En même temps, du reste, que les propriétés tendent à s'améliorer ou à décliner, leur valeur s'élève ou s'abaisse, se proportionnant toujours aux revenus qu'elles laissent entrevoir. La grande culture se préoccupe de la rémunération probable des sommes qu'elle engage dans les entreprises agricoles, pendant que la petite porte son attention sur la sûreté de ses placements et l'emploi quïls assurent à son travail. Elles ne cherchent pasàcapi* taliser l'une et l'autre au môme taux, ou plutôt sur les mômes bases. Dans la grande culture, les variations de prix de la terre indiquent aussi exactement que possible les variations de son revenu. C'est comme le cours des actions des sociétés de commerce ou d'industrie, dont le taux se règle sur les dividendes auxquels elles donnent droit. Aussi, avec le fermage, les modifications qui se produisent dans le revenu de la terre se manifestent-elles plus franchement que dans les pays de culture directe par les changements de la rente, toujours faciles à constater. Les fermiers qui font de bonnes affaires consentent à des augmentations de loyer, ceux qui perdent de l'argent exigent des diminutions.
La grande culture n'immobilise pas, comme la petite, toutes ses épargnes en propriétés foncières. Il arrive un moment, en effet, où la division des capitaux s'impose pour amoindrir les risques auxquels ils sont exposés. La fortune territoriale conduit ainsi à la fortune mobilière qui Paffirme et la complète. Si les premières économies des agriculteurs se fixent sur le sol, celles qui les suivent prennent généralement une autre direction. L'existence de portefeuilles agricoles dénote, partout où on la constate, de longues périodes de prospérité.
Le profit total de l'agriculture n'est que l'ensemble des profits partiels qu'elle réalise sur les différents produits. Ses éléments sont d'autant plus faciles à distinguer que le mode
d'exploitation adopté est plus simple, d'autant plus difficiles qu'il est plus compliqué. Dans les systèmes de culture qui aboutissent à un genre de production exclusive, le profit réalisé par unité est exactement le quotient du profit total par le nombre d' unités obtenues. Les cultivateurs qui n'ont que des vignes, que des bois ou que des prairies peuvent établir sans peine le bénéfice qu'ils retirent de chaque hectolitre devin, de chaque stère de bois ou de chaque quintal métrique de fourrage. Les herbagers qui se bornent à engraisser un certain nombre de têtes de bétail savent aussi ce que leur rapporte en moyenne chacune de ces têtes. Mais s'il y a des combinaisons culturales qui reposent sur une production isolée, elles comportent pour la plupart cependant des opérations multiples, toujours plus ou moins étroitement associées entre elles. La détermination du rôle qu'elles jouent dans le résultat financier des entreprises n'est plus susceptible d'être faite avec la même précision.
Dès que la culture aboutit à deux produits différents, le doute commence. C'est ce que l'on observe dans les grandes propriétés du Midi qui comprennent, à côté des plantations de vignes qui en constituent la partie essentielle, de vastes parcours à moutons. L'entretien des troupeaux n'y a que très peu de rapport avec le soin du vignoble ; il en a assez cependant pour amener une certaine confusion dans l'interprétation des résultats définitifs. Suivant qu'on estime à un prix plus ou moins élevé le fumier de sa bergerie, on augmente ou diminue son bénéfice au détriment ou au profit de celui du cellier. L'erreur à laquelle on est exposé n'est cependant jamais bien considérable dans ce cas, ce n'est qu'une quantité négligeable. On peut encore, dans certains domaines d'Algérie, faire la part, très approchée, des orangeries et des vignes dans le profit ; ce ne sont que des cultures juxtaposées sans être confondues. Il n'en est pas
de même pour les systèmes de culture qui comportent des productions beaucoup plus variées, et ce sont précisément les plus répandus.
Nos exploitations ordinaires donnent généralement, en effet, dans les proportions les plus dissemblables, des produits d'origine végétale, comme des céréales, des pommes de terre, des betteraves, des plantes fourragères, etc., et des produits d'origine animale, comme des animaux gras ou maigres destinés au marché, de la laine, du lait, etc. Rien ne permet d'établir strictement, ni môme approximativement le concours qu'ils apportent isolément au bénéfice total. On a cherché à ouvrir des comptes à chacun d'eux, on a imaginé une comptabilité minutieuse, pour arriver à les tenir correctement, on a assimilé les exploitations rurales à de petits mondes économiques en miniature dans lesquels se passent des échanges incessants qu'il faut noter avec soin. « Ici, dit M. E. Lecouteux qui caractérise en quelques lignes la méthode recommandée, les cultures sont parties prenantes de travaux, d'engrais et parties cédantes aux magasins de grains, de pailles, de fourrages. Là, au contraire, les bestiaux acheteurs de fourrages sont vendeurs d'engrais et entrepreneurs de travaux. » En suivant toutes les valeurs en présence, on devrait en constater les effets.
Si ingénieuxque soit ce procédé, il n'a pas permis d'arriver à une solution satisfaisante, on ne pouvait d'ailleurs pas l'espérer. C'est que la distinction des opérations agricoles qui correspondent à une organisation particulière n'est jamais que fictive. Toutes concourent au même but; elles ne s'expliquent que par leur réunion. Le cultivateur n'est pas plus en état de dire ce qu'il gagne sur son blé, sur son foin, sur son lait, sur ses veaux ou sur ses bœufs, que le meunier sur sa farine ou sur ses issues, ou encore le sucrier sur son sucre ou sur ses pulpes. Quel que soit le système de comptabilité
qu'on lui propose, son application ne peut le dispenser de la réflexion et de la discussion de la valeur de ses combinaisons culturales. Cela ne veut pas dire qu'il lui soit inutile d'enregistrer le plus grand nombre de faits relatifs à ses travaux, de tenir des notes bien classées de ses dépenses de chaque jour, cela signifie seulement que ses livres ne loi donnent pas la notion de ses bénéfices partiels, et qu'en aucun cas ils ne peuvent suppléer à son intelligence. Les profits élémentaires n'ont donc pas, dans l'appréciation des organisations agricoles, l'importance qu'on a été tenté de leur attribuer.
Il n'y aurait pas, du reste, à considérer le profit seulement dans ses rapports avec [les produits dont il dérive, il ne serait pas moins intéressant de le comparer aux ressources engagées pour l'obtenir. Selon l'économiste Rossi, ce serait môme ce que l'on devrait faire. «Une machine proprement dite, tant qu'elle pourra travailler, donnera toujours un résultat proportionnel. S'il est possible d'appliquer la force de la vapeur à vingt métiers au lieu de dix, chaque métier donnera le même résultat. Ce n'est pas ainsi que la terre se comporte : c'est ce que trop d'agriculteurs paraissent ignorer; aussi les amateurs en agriculture se ruinent-ils souvent ; ils ne connaissent pas la base de toute bonne comptabilité agricole. Pour tenir une bonne comptabilité agricole qui rende un compte exact de ce qu'on fait et qui éclaire le cultivateur, non seulement sur les opérations consommées, mais encore sur les opérations à faire, il faut, dans tout domaine, distinguer avec soin les différentes qualités de terres, les traiter comme des machines de qualités différentes et ne pas confondre le produit de la bonne terre avec celui delà mauvaise Pour tenir une comptabilité rationnelle, il ne suffit môme pas de distinguer les diverses espèces de terres, il faut aussi ouvrir un compte à chaque mise de
capital. Si, alléché par le prix du marché ou désireux d'employer uo nouveau capital, je double mon fonds d'exploitation, je dois ouvrir un compte à part à la seconde mise ; sans cela, il arrivera ce qui arrive avec deux portions de terre de qualités différentes. Les produits de la première mise se confondront avec les résultats de la seconde ; je pourrai donc croire avoir également gagné sur les deux, tandis que la seconde mise ne m'aura donné que de la perte, perte compensée par les profits de la première » (Cours d'économie politique, 7e leçon) . Rossi n'insiste pas sur la détermination des bénéfices spéciaux aux diverses opérations de la culture ; il recommande l'ouverture de comptes particuliers à chaque qualité de terre, et surtout à chaque mise de capital. Sa méthode indiquerait quels sont les sols dont l'exploitation est la plus lucrative et quelles sont les bornes à observer dans l'emploi des capitaux. Elle trancherait, dans chaque situation, la question si controversée du choix entre la culture intensive et extensive. Ses résultats seraient précieux, mais son application est plus difficile encore que celle du système précédent, elle n'a jamais été sérieusement et pratiquement tentée, elle ne peut pas l'être.
Le profit a une grande importance économique. Il ne domine pas tout, comme on est quelquefois disposé à le croire, il agit cependant sur tout. En agriculture, le chef d'exploitation en retire tout d'abord des avantages personnels immédiats, mais il n'est pas seul à en conserver indéfiniment les bénéfices. Le propriétaire, sans lequel il ne peut rien, en réclame bien vite sa part, s'il ne cultive pas lui-môme ses fonds, auquel cas il la touche directement, mais il l'obtient toujours tôt ou tard, sous forme d'une augmentation de fermage. A moins de renoncer à ses entreprises, le fermier est obligé, en effet, décompter avec ses exigences. Son concours est presque toujours utile aux travaux d'amélioration, son
consentement est indispensable à la continuation de l'exploitation, on ne peut lui refuser une portion des excédents de recettesà réaliser.Les ouvriers aussi manifestentde leur côté, des prétentions d'autant plus fortes que leurs services sont plus productifs. Ils obtiennent cependant beaucoup moins parce qu'ilsnesont pas individuellement indispensables. Leur remplacement par d'autres disposés à se contenter de salaires normaux est toujours facile. La rémunération qui leur est accordée est réglée parla concurrence qu'ils se font entre eux dans toutes les industries ; elle est dans la dépendance des profits en général, bien plus que du profit que donne une opération isolée. Ce n'est pas que la prospérité d'une industrie particulière ne soit une circonstance favorable pour les travailleurs qu'elle occupe. Leur situation leur donne une supériorité marquée sur les autres ; on les traite un peu plus largement, mais leur condition ne subit, en définitive, que de légères modifications.
Le profit va donc au chef d'exploitation d'abord, en partie ensuite au propriétaire ; il se fait sentir enfin jusque dans la classe ouvrière. Quand on examine les combinaisons agricoles au point de vue de leur direction, il passe avec raison avant toute autre considération. Il n'a pour le propriétaire qu'un intérêt secondaire par l'action qu'il exerce sur la rente; il n'en a plus qu'un assez faible pour l'ouvrier. En d'autres termes, si, pour le chef de culture, le meilleur mode d'exploitation est celui qui donne le profit le plus élevé, le meilleur est, pour le propriétaire, celui qui lui assure la rente la plus considérable, et pour l'ouvrier, celui qui lui procure les salaires les plus forts. Selon que l'on se met à la place des différents collaborateurs de la production agricole,on apprécie différemment ses résultats. Sans doute, entre le profit, la rente et le salaire, il existe une certaine solidarité, mais cette solidarité n'est pas absolue. Tout en ne laissant que de ino-
destes profits, on peut trouver des systèmes de culture qui permettent de payer largement, soit les services de la terre, soit ceux du travail, soit encore ceux de la terre et du travail. Ils ont incontestablement leur utilité et leur valeur. En principe même, ce ne sont pas les entreprises qui enrichissent un nombre limité de personnes qui sont les plus désirables pour un pays, ce sont celles dont les conséquences heureuses se font ressentir dans la masse générale de la population. Le profit des chefs d'entreprises agricoles disparaîtrait-il complètement que l'agriculture pourrait rester une source de richesses réelles pour une contrée, en entretenant dans l'aisance une population de travailleurs saine et vigoureuse.
Les ouvriers, qui sont les derniers à bénéficier de l'augmentation des profits, sont aussi les derniers à souffrir de leur diminution ; c'est une compensation aux inconvénients de leur position. Depuis la crise agricole, on a pu s'assurer de Indépendance, au moins relative, de leur position. Ce serait certainement trop dire que d'affirmer qu'ils n'en ont pas été éprouvés, mais ils l'ont été beaucoup moins que les fermiers et les propriétaires. Leurs salaires se sont proportionnellement abaissés dans une proportion incomparablement plus faible que la rente et le profit ; ils sont arrivés sur certains points à absorber à eux seuls la majeure partie des recettes disponibles. La crise agricole a été une crise de la propriété, une crise de fermages, ce n'a pas été à proprement parler une crise ouvrière.
Malgré les réserves qui s'imposent, le profit est un indice caractéristique de l'état d'une industrie. Son accroissement fait naître l'émulation, il entretient la vie et l'activité à la campagne, il appelle les capitaux et les ouvriers, il provoque la formation d'une classe agricole bien constituée, il rehausse enfin la profession du cultivateur.,Sa diminution arrête tous les progrès, elle détourne la fortune, les bras et l'intelligence
de la culture, elle n'a que de funestes effets sous quelque aspect qu'on l'envisage.
Ce sont les consommateurs qui font les frais des profits. De là à conclure qu'ils contribuent à l'élévation des prix, il n'y a qu'une déduction d'une simplicité trompeuse à faire, et on n'y a pas résisté. Adam Smith, lui-même, qui a donné dans son Traité de la richesse des nations des analyses si remarquables de la plupart des phénomènes économiques, n'a pas su s'en défendre. «Dans le fait, dit-il, de hauts profits tendent, beaucoup plus que de hauts salaires, à faire monter
le prix de l'ouvrage La hausse des salaires opère en
haussant le prix d'une marchandise, comme opère l'intérêt simple dans l'accumulation d'une dette. La hausse des profits opère comme l'intérêt composé. Nos marchands et nos maîtres manufacturiers se plaignent beaucoup des mauvais effets des hauts salaires, en ce que ces hauts salaires renchérissent leurs marchandises, et par là en diminuent le débit tant dans l'intérieur que chez l'étranger; ils ne parlent pas des mauvais effets des hauts profits; ils gardent le silence sur les conséquences fâcheuses de leurs propres gains ; ils ne se plaignent que de celles du gain des autres» (Chapitre IX, in fine) . L'expression de cette opinion n'a pas échappé aux socialistes qui ont su en tirer habilement parti pour défendre leur cause; elle ne correspond heureusement pas à la réalité. Sous l'action de la concurrence, les profits tendent à se réduire dans toutes les branches de l'activité humaine à un minimum indispensable pour entretenir la production. S'ils s'élèvent parfois au-dessus de la moyenne, c'est que l'emploi de procédés nouveaux permet d'abaisser les frais de production et les prix des produits. Il n'y a qu'un moyen de gagner plus que les autres, c'est de faire mieux et à meilleur marché, et encore les perfectionnements apportés dans la production ne donnentils que des avantages temporaires, qui s'atténuent de plus
eu plu*, à mesure que les découvertes se vulgarisent. La lutte pour le profit, qui anime l'industrie, se traduit par la diminution progressive des prix ; il n'y a qu'à applaudir à ses résultats.
Les profits des cultivateurs, en particulier, ne sont pas exagérés. S'il y a des pays où se sont créées de véritables fortunes agricoles, comme le Nord avec la culture de la betterave à sucre, le littoral méditerranéen avec la vigne ; s'il y en a d'autres où le bien-être a fait des progrès réels, comme les plaines des environs de Paris avec les céréales, la Normandie et le Cbarolais avec le bétail , il y en a beaucoup aussi qui ne sont arrivés à l'augmentation de l'aisance générale qu'au prix d'efforts continus et d'économies constantes. Selon Léonce de Lavergne, le profit devrait être égal à la rente, mais il ne s'explique pas sur ce qu'il entend parce mot de profit. A coup sûr, il n'a jamais voulu parler de l'épargne, et nos cultivateurs eux-mêmes ue demandent pas autant. Si même la totalité des sommes que les cultivateurs-fermiers consacrent à leurs dépenses personnelles s'élevait à ce taux, si les propriétaires-cultivateurs capitalisaient le revenu de leurs propriétés en affectant une somme égaie aux charges de leur entretien et de celui de leur famille, ils ne se plaindraient certainement ni les uns ni les autres. La mesure indiquée n'est pas susceptible, du reste, de généralisation ; tous les systèmes de culture ne font pas à la rente et au profit des parts également proportionnelles.
Ce n'est du reste que dans les grandes exploitations que le cultivateur agit en industriel, et que le profit agricole peut être assimilé au profit des manufactures. Nos paysans sont des propriétaires qui disposent de leur matériel et qui conduisent eux-mêmes leur charrue. La distinction de la rente, du salaire et de l'intérêt n'a aucune signification pour
eux. Que ce soit à un titre ou à un autre qu'ils retirent l'argent de leurs ventes^ ils ne s'en inquiètent nullement. C'est, dans tous les cas, sur leur travail personnel et sur la restriction de leurs dépenses qu'ils comptent comme sur l'élément le plus sérieux de leurs bénéfices. Leur profit est, avant tout, la récompense de leur travail ; ils le rapprochent naturellement du nombre de journées qu'ils ont ^occupées aux soins de leurs champs. Son importance ressort, pour eux, de la comparaison de leur rémunération à celle qu'ils auraient obtenue du même travail salarié. Dans la moyenne culture, les fermiers mettent aussi la main à l'œuvre. Ce sont eux qui prennent la tête de leurs ouvriers, et qui se réservent les besognes les plus délicates. Ils sont les premiers levés etles derniers couchés. Leur famille leur fournit souvent leurs auxiliaires les plus précieux ; ils ne font de lourds sacrifices ni pour eux ni pour les leurs. Ils ne le peuvent pas. C'est encore le salaire qui est chez eux l'élément dominant du profit, le capital n'en est qu'un facteur accessoire. Il faut arriver aux domaines dont la valeur locative atteint ou dépasse 6,000 à 8,000 fr., pour constater d'importants changements à cet ordre de choses. Le chef de culture renonce, dans ces conditions, au travail manuel pour se consacrer aux soins de la surveillance. Son genre de vie s'améliore alors en raison de l'importance de ses cultures et du capital qu'il utilise. Il tend à comparer son profit non plus essentiellement à son travail, mais surtout aux valeurs sur lesquelles il agit, son expression prend alors la forme d'un tant pour cent.
Dans la grande culture, le taux du profit est regardé comme un critérium d'une valeur absolue du mérite des entreprises agricoles. Combinée en vue de l'utilisatiou de capitaux, l'organisation des exploitations rurales répond, en effet, d'autant mieux à son but qu'elle permet de les
rétribuer plus largement. Il semble donc rationnel de les apprécier par les résultats qu'elles réalisent. Une semblable méthode de comparaison ne s'applique cependant rigoureusement qu'à des propriétés situées dans un môme milieu et d'une importance à peu près égale ; on s'exposerait à se faire de profondes illusions en la généralisant.
Quand le profit entre en relations étroites avec le capital, il n'échappe pas à l'influence des circonstances diverses qui agissent sur l'intérêt. Son tau* varie d'un lieu à un autre, s'élevant ou s'abaissant suivant la rareté ou l'abondance des capitaux, et aussi suivant les risques auxquels ils sont exposés. Ce n'est pas la même chose que d'obtenir 10 pour cent de son capital en France, ou de l'obtenir en Algérie, aux colonies, ou encore dans des pays à peine ouverts à la civilisation. Ce n'est pas la même chose que d'en obtenir 10 pour cent avec des cultures dont les rendements et les prix ne comportent que peu d'aléas, que de les obtenir avec des cultures incertaines, dont les produits sont essentiellement variables, comme celle de la vigne dans beaucoup de régions. Si ce n'était l'espoir de bénéfices plus élevés, on ne se déciderait pas à abandonner un pays qu'on connaît, dans lequel on a des relations personnelles, où. l'on trouve des satisfactions de toute nature, pour aller s'installer au loin ; on préférerait les opérations plus calmes et plus sûres. Les mêmes raisons qui rendent les capitaux de plus en plus exigeants à mesure que leur surveillance est plus difficile, et leur existence plus exposée, agissent sur les entrepreneurs en relevant leurs prétentions.
L'importance des capitaux engagés dans les opérations agricoles est à prendre aussi en sérieuse considération dans la discussion de la signification des profits. La direction d'une grosse affaire demande beaucoup plus d'intelligence que celle d'une petite; sesrésultatsontune toute autre portée.
Au fond, on recherche moins à faire quelques bonnes spéculations au milieu d'autres fort ordinaires, que de retirer de la masse totale de ses ressources les revenus les plus considérables. Mieux vaut pour la société un bénéfice relativement modeste, mais général, que des bénéfices exceptionnels et limités. Le profit total domine le profit partiel. A niveau égal, il augmente d'importance à mesure qu'il s'étend à de plus fortes masses de valeur. La diminution du taux du profit n'est pas inconciliable d'ailleurs avec l'amélioration de la situation des producteurs ; elle peut être plus que compensée par l'augmentation du capital mis en œuvre, et c'est ce qui se passe généralement. Tout en gagnant de moins en moins pour cent, on arrive cependant à gaguer réellement de plus en plus. L'accumulation des capitaux oblige à se contenter de revenus de plus en plus restreints. Si l'on ne consentait à l'abaissement de leur rémunération, on ne leur trouverait pas d'emploi. En définitive, un dividende de 10 pour cent sur un million représente un excédent de recette beaucoup plus considérable qu'un dividende de 20 pour cent sur 2 ou 300,000 fr. ; il suppose plus d'habileté.
L'intérêt des entrepreneurs suffit partout, du reste, pour les engager à développer leurs affaires en restreignant leurs exigences, sans renoncer à accroître leurs profits totaux, en cherchant même à les élever ; ils se contentent de bénéfices de plus en plus réduits, et par unité de capital mis en œuvre, et par unité de produit fabriqué. L'augmentation des profits a donc, comme nous lavons déjà dit, pour corollaire inévitable la diminution du prix des productions. C'est une loi essentiellement harmonique de l'Economie politique.
APPENDICE
Note complémentaire sur les Banques Italiennes.
Nous avons signalé, pag. 445, sur la foi d'informations empruntées à divers journaux, la cessation des payements à laquelle avaient été contraintes par les événements plusieurs banques d'Italie, en citant dans leur nombre les banques populaires de Naples et de Sicile. Des protestations se sont produites au nom de ces derniers établissements ; les faits portés à la connaissance du public ne sont pas exacts. Nous reproduisons bien volontiers, au dernier moment, la rectification qui est donnée et, si nous avons un regret, c'est de ne pouvoir la généraliser autant que nous le désirerions.
Montpellier, le 19 mai 1890.
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